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NOTE. 



Le Guide général de la Gendarmerie est une compilation 
de la législation actuelle qui a pour base le décret du 
i^^ mars 1854, portant règlement sur l'organisation et 
le service de la gendarmerie, et le règlement du 11 mai 
1856 sur Tadministration. 11 comprend, en ce qui con- 
cerne les sous-officiers, brigadiers et gendarmes, ce qui 
est relatif aux obligations et aux droits de chacun , 
comme militaire et comme commandant ou agent de la 
force publique. 

Afin de faciliter Tétude générale de cet ouvrage , les 
matières ont été classées par ordre alphabétique; et, une 
table des dites matières, placée en tête du volume, renvoie 
aux numéros de pagination. 

Les matières sont , en outre, subdivisées en 1 172 nu- 
méros , à l'instar des Codes, pour faciliter les recherches 
particulières , en évitant l'obligation de lire tout le texte 
d'un titre. Une table alphabétique et analytique, avec les 
synonymes des mots principaux, renvoie à ces numéros. 
Cette dernière table, placée à la fin du volume, est essen- 
tiellement utile à consulter. 
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GUIDE GÉNÉRAL 

DE LA GENDARMERIE 



A ll'SAGK 



DES SOUS-OFFICIERS, BRIGADIERS ET GENDARMES. 



ABANDON DE SON POSTE. 

1 . — Les militaires de la gendarmerie qui , ayant quitté leur poste 
ou leur résidence sans permission, ne Tout pas rejoint dans les deux 
jours, et ceux qui, étant en congé ou permission, ne sont pas rentrés à 
leur poste dix jours après l'expiration du congé ou de la permission, sont 
réputés déserteurs et punis comme tels , lors même qu'ils ont accompli le 
temps de service voulu par la loi de recrutement (art. 578 du décret du 
l" mars 1854). 

Ces dispositions s'appliquent aux mililairos de la gendarmerie, démis- 
sionnaires ou réformés (arl. 36 et 37 du décret du 1" mars 1851). 



ABUS DAlTOïllTE OU DE POUVOIR. 

^. — Tout acte de la gendarmerie qui trouble les citoyens dans l'exer- 
cice de leur liberté individuelle est un abus de pouvoir. Ceux qui s'en ren- 
dent coupables encourent une peine disciplinaire , indépendamment des 
poursuites judiciaires qui peuvent être exercées contre eux (arl. 614 du 
dcorct du 1" mars 1854). 

1 
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ABUS d'autorité CONTRE LES PERSONNES. 

3. — Tout commandant ou agent de la force publique qui , agissant en 
sa dite qualité , se sera introduit dans le domicile d'un citoyen contre le 
gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi et dans les formalités qu'elle 
a prescrites, sera puni d'un emprisonnement de six jours à un an et d'une 
amende de 16 fr. à 500 fr. (art. 184 du Code pénal. — V. Domicile, n''d&3 
et suivants). 

4. — Les gendarmes qui commettent contre un déserteur ou insoumis 
des violences criminelles, sont justiciables, pour le fait de ces violences, 
des tribunaux ordinaires et non des conseils de guerre (art. 347 du décret 
du 1" mars 1854). Toutefois, la condamnation ne peut être prononcée 
qu'autant qu'il est expressément déclaré que les violences ont été exercées 
sans motifs légitimes (cass., 15 mars 1821, 5 déc. 1822, 9 juillet et 
14 oct. 1825). 

5. — Toute rigueur inutile pour s'assurer d'un prisonnier est expressé- 
ment interdite et constitue un abus de pouvoir (art. 415 du décret du 
!«' mars 1854). 

6. — Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou 
délit, ceux qui, par abus d'autorité ou de pouvoir, auront provoqué à cetle 
action ou donné des instructions pour la commettre (art. 60 du Gode 
pénal). 

1. — Tout militaire de la gendarmerie qui, sans motif légitime, aura 
usé ou fait user de violences envers les personnes , dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions , sera puni selon la nature et la 
gravité de ces violences. 

Si ces violences constituent un délit correctionnel , le maximum de la 
peine sera appliqué. Si elles constituent un crime , on appliquera le degré 
immédiatement supérieur jusqu'aux travaux forcés à perpétuité (art* 186 
et 198 du Code pénal). 

Si néanmoins le militaire justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs 
pour des objets du ressort de ceux-ci , sur lesquels il leur était dû obéis- 
sance hiérarchique , il sera exempt delà peine , laquelle sera, dans œ 
cas , appliquée aux supéHeurs qui auront donné l'ordre (2' § de l'art. 114 
du Code pénal). 

8. — Toute suppression, toute ouverture de lettre confiée à la poste, 
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commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent du gouvernement, 
sera punie d'une amende de 16 fr. à 200 fr. et d'un emprisonnement de 
trois mois à cinq ans (art. 187 du Gode pénal). 



ABUS D AUTORITE CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE. 

•. — Tout agent de la force publique , de quelque grade qu'il soit, qui 
aura requis ou ordonné , fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi de 
la force publique contre l'exécution d'une loi ou contre la perception d'une 
contribution légale , ou contre l'exécution soit d'une ordonnance ou mandai 
de justice, soit de tout ordre émané de l'autorité légitime, sera puni de la 
réclusion (art. 188 du Code pénal). 

Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet, la peine 
sera le maximum de la réclusion (art. 189 du Gode pénal). 

Les peines ci-dessus énoncées ne cesseront d'êlre applicables aux mili- 
taires qui auront agi par ordre de leur supérieur, qu'autant que cet ordre 
aura été donné par ceux-ci pour des objets de leur ressort et sur lesquels 
il leur était dû obéissance hiérarchique ; dans ce cas , les peines seront 
appliquées aux supérieurs qui auront donné cet ordre (art. 190 du Code 
pénal). 

S'il survient d'autres crimes punissables de peines plus fortes , ces peines 
seront appliquées à ceux qui auront donné les ordres ou fait les réquisi- 
tions (art. 191 du Gode pénal). 



ACCIDENTS DANS LE SERVICE. 

10. — Tout accident grave et de nature à altérer la santé et à compro- 
mettre lactivité d'un militaire de la gendarmerie , survenu dans un ser- 
vice commandé, doit être constaté immédiatement par un procès- verbal 
régulier , appuyé d'un certificat d'officier de santé , indiquant la nature et 
l'origine de l'accident. Ce procès-verbal est fait en double expédition; l'une 
est adressée hiérarchiquement au ministre de la guerre , l'autre reste dans 
les archives du corps ou de la compagnie (art. 40 du décret du P' mars 
1854). 

Ce procès-verbal doit être transcrit sur le registre n° 3 de la brigade, 
afiu de pouvoir y recourir et le rétablir au besoin. 



11. — La coiislalalion de ces accidents esl essentielle pour faire obte- 
nir aux militaires de la gendarmerie la pension de retraite, la gratification 
temporaire de réforme , calculée sur les deux tiers de la pension du grade, 
pendant un nombre d'années égal à la moitié des services accomplis, ou 
pour établir les droits à une gratification une fois payée (art. 39 du décret 
du 1" mars 1854). 

1^. — Dans les mêmes circonstances, tout accident grave, de nature à 
compromettre la durée d'un cheval, doit aussi être constaté par un procès- 
verbal en double expédition. Il y est joint un certificat d'un vétérinaire. 
Cette mesure peut avoir pour effet l'obtention d'une indemnité plus forte 
pour perte ou réforme du cheval, par application de l'art. 213 du règlement 
du 11 mai 1856. 

fS. — S'il s'agit de détérioration d'effets, on dresse d'abord procès- 
verbal, dans les formes ordinaires, des faits à propos desquels la détério- 
ration a eu lieu; une expédition de ce procès-verbal est présentée au sous- 
intendant militaire avec les effets détériorés. Le sous-intendant militaire 
(ou son suppléant) dresse procès-verbal de la déclaration qui lui est faite 
et de l'estimation des effets détériorés. Cette marche administrative assure 
aux hommes le droit à l'indemnité due à raison des pertes qu'ils ont éprou- 
vées, et répond aux art. 221 et 222 du règlement du 11 mai 1856. 

14. — S'il s'agit de détérioration d'armes, on suit la même marche 
pour la constatation. 11 est indispensable de faire constater par le sous-in- 
lendant militaire [ou son suppléant) que la détérioration a eu lieu par 
force majeure. Il faut aussi indiquer la cause et la nature de la dégradation 
d'une manière précise, afin de mettre le conseil d'administration à môme 
de faire faire la réparation de larme au compte de l'Etat, conformément 
à la circulaire ministérielle du 28 octobre 1838 et aux art. 66 et 134 du 
règlement du 1" mars 1854 sur l'armement. 

15. — Dans les résidences où il n'y a pas de sous-intendant militaire, 
il est suppléé soit par le commandant de la place, soit par le sous-préfet ou 
le maire. Dans ce cas , les diligences doivent être faites assez à temps pour 
que le conseil d'administration puisse adresser les pièces dans les cinq 
jours au sous-intendant militaire chargé do la police administrative du 
corps ou de la conipugnio. 



AflCinENTS PAR IMPRÏ DENr.F. 

16. — La gendarmerie doit constater tous les accidents produits par 
maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des rè- 
glements. 

H y a délit quand ils atteignent des personnes, et les procès- verbaiài 
sont visés pour timbre, enregistrés en débet et adressés au procureur im- 
périal. 

S'il y a homicide , la peine est de trois mois à deux ans de prison , et 
Tamende de 50 fr. à 600 fr. (art. 319 du Code pénal). 

S'il n'est résulté que des blessures, la peine est de six jours à deux mois 
de prison, et l'amende de 16 fr. à 100 fr. (art 320 du Code pénal). 

1 î. — Il y a contravention de simple police quand ils atteignent des 
animaux ou causent d'autres dommages. Dans ce dernier cas , les procès- 
verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et adressés au mi- 
nistère public près le tribunal de simple police du canton (art. 479 n"* 2, 3 
et 4 du Code pénal. — \. arrestations , n° 79, § 11). 



ADJOINTS AUX TRESORIERS. 

18. — Les maréchaux des logis adjoints aux trésoriers sont choisis in- 
distinctement soit parmi les sous-offîciers à pied et à cheval, soit parmi 
les brigadiers des deux armes ayant au moins un an d'exercice dans ce 
grade, et portés au tableau d'avancement comme réunissant les conditions 
d'aptitude reconnues nécessaires pour aes fonctions spéciales (art 48 du 
décret du 1" mars 1854). 

19. — Les maréchaux des logis adjoints aux trésoriers sont chargés de 
seconder ces officiers dans tous les détails du service. 

Ils peuvent être investis par ces officiers , qui demeurent responsables, 
de la garde du magasin d'habillement et d'armement et de la conservation 
des effets de toute nature , des armes et des munitions de guerre qui s'y 
trouvent déposés. 

En cas d'absence ou de maladie , ils remplacent les trésoriers , et de- 
viennent dès-lors seuls responsables envers le conseil d'administration de 
toute la gestion qui leur est confiée (art. 201, 211 et 220 du décret du 
1" mars 1854). Toutefois, ils ne peuvent faire partie du conseil d'admînis- 
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tration qu'après avoir été désignés par une délibération du conseil, con- 
formément à l'art. 583 du règlement du 1 1 mai 1856. 

HO. — Les adjoints aux trésoriers ne sont point chefs de brigade. 

%t . — Ils concourent avec les autres sous-officiers à l'emploi de lieu- 
tenant trésorier ou de la partie active (art. 55 et 56 du décret du 1" mars 
1854. — V. Avancement , n° 157). 



ADJUDANTS ET MARECHAUX DES LOGIS CHEFS. 

^%. — Les adjudants sont cboisis indistinctement parmi les sous-offi- 
ciers à pied et à cheval ayant au moins un an de grade dans l'arme (ar- 
ticle 47 du décret du 1*' mars 1854). 

%B. — Les adjudants ont autorité et inspection immédiate sur les sous- 
officiers et brigadiers du chef-lieu de la légion pour tout ce qui a rapport 
au service , à la tenue et à la discipline. Ils sont placés sous les ordres d\i 
commandant de l'arrondissement, à qui ils doivent des rapports journaliers 
sur tout ce qui est relatif au service intérieur et au bon ordre. 

H4. — Ils sont spécialement chargés de la direction du service intérieur 
et extérieur. Les chefs de brigade de la résidence leur rendent compte im- 
médiatement de tous les faits qui sont venus à leur connaissance par les 
hommes rentrant de correspondance ou de tournées de communes. 

%5. — Ils font tenir, sous leur direction et leur responsabilité, par un 
des sous-officiers ou brigadiers de la résidence, toutes les écritures des 
brigades du chef-lieu; ils s'assurent fréquemment que les registres sont 
constamment tenus à jour (art. 212 du décret du 1" mars 1854). 

H6. — A l'expiration des punitions de salle de police subies au chef- 
lieu de la légion , les adjudants font élargir les sous-officiers, brigadiers 
et gendarmes et les renvoient à leurs résidences respectives , après avoir 
pris les ordres du commandant de la compagnie (art. 213 du décret du 
V mars 1^54). 

%1. — Ils remplissent, à l'égard des brigades du chef-lieu, tous les de- 
voirs de surveillance imposés aux chefs de brigade (art. 212 du décret du 
1" mars 1854. — V. Commandants de brigade, n" 260 et suivants). 

%H. — Eu cas d'absence , même momentanée , l'adjudant est toujours 
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remplacé à la caserne par un des commandants de brigade de la résidence 
(art. 215 du décret du 1" mars 1854). 

99. — L'adjudant fait, au moins une fois chaque mois, dans les com- 
munes soumises à la surveillance des brigades, des tournées de communes 
pour s'assurer auprès des autorités locales que le service de la gendarmerie 
s'exécute avec régularité. 

30. — Il visite également de temps à autre les points de correspondance 
des brigades placées sous son commandement. 

Sa présence aux points de correspondance est constatée par son visa sur 
les feuilles de service (art. 216 du décret du 1" mars 1854). 

81. — Il est dépositaire et responsable envers le commandant de l'ar- 
rondissement de la conservation de tous les registres et documents relatifs 
au service des brigades de la résidence du chef-lieu de la légion. 

En cas de remplacement, il remet à son successeur, sur inventaire, toutes 
les pièces et archives concernant le service (art. 217 du décret du 1" mars 
1854). 

39. — L'adjudant remplace de droit, dans le commandement de l'ar- 
rondissement du chef-lieu de la légion , Tofficier absent pour service ou 
pour toute autre cause. Il peut, au besoin, être chargé du commandement 
temporaire d'un autre arrondissement (art. 218 du décret du l"mars 1854). 

33. — Les maréchaux des logis chefs remplissent, au chef-lieu de cha- 
que compagnie, toutes les fonctions attribuées aux adjudants dans les 
chefs-lieux de légion par les articles ci-dessus (art. 219 du décret du 
1" mars 1854). Toutefois, les maréchaux des logis chefs roulent avec les 
maréchaux des logis, brigadiers et gendarmes pour le service des corres- 
pondances, tournées, conduites et escortes (art. 231 du décret du 1" mars 
ia54). 

34. — Les sous-officiers de tous grades peuvent concourir pour l'avan- 
cement au grade de sous-lieutenant (art. 55 du décret du l"mars 1854.— 
V. Avaneementy n" 157). 

35. — Les adjudants et les maréchaux des logis comptent à l'eiïeclif 
de la première brigade de la compagnie. 
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ADMISSION 



^6. — Les emplois de gendarme sont donnés à des militaires en acti- 
vité, ou appartenant à la réserve, ou libérés définitivement du service , 
quel que soit le corps dans lequel ils ont servi, lorsqu'ils réunissent, 
d'ailleurs, les conditions d'âge , de taille , d'instruction et de bonne con- 
duite déterminées ci-après. Ils sont nommés par le ministre de la guerre 
(art. 4 et 17 du décret du 1**' mars 1854). 

Dans les corps de l'armée, les gendarmes sont choisis parmi les sous- 
offîciers et les caporaux ou brigadiers, et subsidiairement parmi les soldats 
(art. 365 de l'ord. du 16 mars 1838). 

Les adjudants, sergents-majors et maréchaux des logis ayant au moins 
un an de grade peuvent être admis dans la gendarmerie comme brigadiers 
(art. 44 du décret du 1" mars 1854). - 

37. — Les conditions d'admission dans la gendarmerie sont : 

1* D'être âgé de vingt-cinq ans au moins et de quarante ans au plus 
[les anciens gendarmes seuls peuvent être réadmis jusqu'à l'âge de qua- 
rante-cinq ans). Toutefois, nul ne peut être admis s'il est trop âgé pour 
compléter à soixante ans le temps de service exigé pour la retraite (25 ans): 

2** D'avoir au moins la taille de 1 mètre 72 centimètres pour l'arme à 
cheval, et 1 mètre 70 centimètres pour l'arme à pied ; 

3"* D'avoir servi activement sous les drapeaux pendant trois ans au moins; 

4* De savoir lire et écrire correctement; 

5° De justifier, par des attestations légales , d'une bonne conduite sou- 
tenue (art. ]8 du décret du 1" mars 1854). 

38. — Les militaires en activité de service qui réunissent les condi- 
tions d'admission ci-dessus déterminées sont proposés, chaque année, par 
les inspecteurs généraux d'armes (art. 19 du décret du V mars 1854). 

Dans l'intervalle d'une inspection à une autre, ces militaires peuvent, 
sur leur demande, être proposés pour la gendarmerie par les généraux 
commandant les divisions. En cas d'admission, le militaire en activité 
provenant d'un corps de l'armée est tenu de compléter, dans la gendar- 
merie , le temps de service exigé par la loi ou par l'engagement ou le 
rengagement qu'il aura contracté (art. 20 du décret du 1*' mars 1854). 

39. — Les militaires envoyés dans la réserve en attendant la libération 
de la elasso à laquelle ils appartiennent, et ceux qui son! libérés définiti- 
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vement du serTice, sont proposés pour la goiidarmerie par les chefs de 
légion, sur la présentation des commandants de compagnie, qui demeurent 
responsables de Fexécution des conditions d'admission. 

Les cheCs de légion peuvent aussi proposer des mititaires en activité de 
service qui se trouveraient momentanément dans leurs foyers, mais à la 
condition, pour ces militaires, de produire le consentement de leurs chefs 
de corps (art. 21 du décret du 1" mars 1854). 

40. — Tout mémoire de proposition d'admission dans la gendarmerie 
établi par un commandant de corps ou de compagnie, en faveur d'un mili- 
taire qui a cessé d'appartenir à l'armée, soit à titre provisoire, soit ù titre 
définitif, doit porter les indications suivantes : 

1® La position du militaire au moment où il a quitté le service ; 

2^ Les ressources pécuniaires dont il peut disposer pour subvenir aux 
frais de son équipement ; 

3<> Sa position civile [célibataire ^ marié ou veuf)^ et, dans ces deux 
derniers cas , le nombre d'enfants , s'il en a ; 

4® Le détail de ses services antérieurs. 

On joint toujours au mémoire de proposition dont le postulant est l'objet : 

1^ Une demande écrite de sa main en présence du commandant du 
corps ou de la compagnie ; 

2^ Son acte de naissance légalisé par le président du tribunal de pre- 
mière instance de l'arrondissement où il est né [sur papier libre) ; 

3" Son congé définitif avec un certificat de bonne conduite , ou , à dé- 
faut, le congé provisoire qui l'autorise à rentrer dans ses foyers ; 

4^ Un certificat de bonnes vie et mœurs délivré par l'autorité locale, s'il 
est rentré dans ses foyers depuis plus de six mois ; 

5<> Un relevé des punitions subies par lui à son dernier corps ; 

6® Un certificat de métrage délivré par le commandant du corps ou de 
la compagnie , et un certificat de visite par l'ofiicier de santé en chef de 
i'hùpital du lieu, indiquant que cette visite a eu lieu en présence du com- 
mandant. 

Ce mémoire, établi en double expédition, sous la responsabilité du com- 
mandant du corps ou de la compagnie , est visé par le sous-intendant mi- 
litaire (art. 22 du décret du 1*' mars 1854). 

41. — Les militaires de l'armée passant dans la gendarmerie ont droit 
à une première mise de 300 fr. s'ils sont nommés dans l'arme à cheval, et 
}50 fr. dans l'arme à pied (art. 276 du règl. du U mai 1856). ' 
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[.es militaires rentrés dans leurs foyers , admis dans la gendarmerie , 
ont droit à la même première mise, pourvu , toutefois , que leur demande 
d'admission soit faite en temps utile et visée par le sous-intendant mili- 
taire dans le délai de deux ans, à partir de leur libération (art. 277 du 
règl. du 11 mai 1856). 

M, — Les militaires libérés depuis plus de deux ans et qui n'ont pas 
droit à la première mise , sont tenus de faire un versement dont le mini- 
mum est fixé à 300 fr. pour l'arme à cheval , et à 150 fr. pour l'arme à 
pied (art. 287 du règl. du 11 mai 1856). 

La moitié de ce versement est rigoureusement exigible des hommes qui 
ont déjà servi dans la gendarmerie plus d'un an et moins de deux, et qui, 
par conséquent, ont droit à recevoir, au moment de leur seconde admis- 
sion, la moitié de la première mise d'habillement (cire, du 9 mai 1855). 

Ces versements sont déposés, par les conseils d'administration, à la caisse 
des dépôts et consignations , et rapportent un intérêt de trois pour cent 
l'an au bénéfice du postulant, pourvu que le dépôt soit resté trente jours 
à la caisse (cire, du min. de la guerre du 16 mai 1844, et art. 287 du règl. 
du 11 mai 1856). 

43. — Les nouveaux admis reçoivent une indemnité de literie (art. 244 
du règl. du 11 mai 1856. — V. Literie, n"638). 



ADULTERE. 



44. — L'adultère de la femme est un délit de la compétence des tribu- 
naux correctionnels; mais le mari seul a le droit de dénoncer les coupa- 
bles (art. 336 du Code pénal). 

Le mari qui aura entretenu une concubine dans la maison conjugale 
commet aussi un délit; mais il ne peut être poursuivi que sur la plainte 
de sa femme (art. 339 du Code pénal). 

La gendarmerie doit donc s'abstenir de dresser procès-verbal dans ces 
deux cas ; mais s'il y avait outrage public à la pudeur, elle constaterait ce 
dernier délit (V. Mtentats aux maun, n» 117). 



AFFICHAGE, AFFICHEURS, CRIEURS ET CHANTEURS. 

45. — - Les affiches de l'autorité sont sur papier blanc et ne sont pas 
assujetties au timitre. 
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Les autres affiches sont imprimées sur papier de couleur et sont assu- 
jetties au timbre (lois des ^ juil). 1791 et 26 avril 181Ô). 

46. — Aucun écrit , soit à la main , soit imprimé , gravé ou lithogra- 
phie, contenant des nouvelles politiques ou traitant d'objets politiques, ne 
pourra être affiché dans les rues , places et autres lieux publics. 

Sont exceptés de la présente disposition , les actes de l'autorité publique. 

47. — Nul ne pourra exercer, même temporairement, la profession 
d'afficheur sur la voie publique, d'écrits imprimés, lithographies, gravés 
ou à la main, sans en faire préalablement sa déclaration devant l'autorité 
municipale et sans indiquer son domicile (art. 1" et 2 de la loi du 10 déc. 
1830). 

48. — Nul ne pourra exercer , même temporairement , la profession de 
crieur, de vendeur ou de distributeur, sur la voie publique, d'écrits, dessins 
ou emblèmes imprimés, lithographies, autographiés , moulés, gravés ou 
à la main, sans autorisation préalable de l'autorité municipale.. 

49. — Ces dispositions sont applicables aux chanteurs sur la voie pu- 
blique (loi du 16 fév. 1834. — V. Colportage, n' 257 et Pretse, n* 846.) 

Toutes les infractions aux dispositions ci-dessus sont punies de peines 
correctionnelles. 

Les procès-verbaux qui les constatent sont visés pour timbre , enregis- 
trés en débet et adressés au procureur impérial. 

50. — Seront punis d'une amende de 11 fr. à 15 fr., ceux qui auront 
méchamment enlevé ou déchiré des affiches- apposées par l'administration 
(art. 479 (n* 9) du Code pénal). 

Les ^rocèi-verbaux constatant ces contraventions sont visés pour tim- 
bre , enregistrés «n débet et adressés au ministère public près le tribunal 
de simple police du canton. 

51. — Les commandants de brigade rendent compte, sans retard, de 
la découverte d'affiches provoquant à la révolte, au meurtre, au pillage, 
etc. (art. 77 du décret du 1" mars 1854). 



AFFICHES PEINTES. 



5%. — Tout individu qui voudra , au moyen de la peinture ou de tout 
autre procédé , inscrire des affiches dans un lieu public , sur les murs , sur 
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une ronslruclion quelconque , ou même sur une toile , sera tenu de pfiyer 
le droit d'affichage établi par l'art. 30 de la loi du 8 juillet 1852 (50 centi- 
mes pour les affiches d'un mèlre carré et au-dessous et 1 franc pour celles 
d'une dimension supérieure) , et d'obtenir, de l'autorité municipale dans 
les déparleuienls, et, à Paris, du préfet de police , l'auturisatiou ou per- 
mis d'afficher. 

Le permis d'affichage délivré dans chaque commune par l'autorité 
compétente, doit être signé et daté et porter un numéro d'inscription. 
(Dans le département de la Seine tout est centralisé à la Préfecture de po- 
lice.) Il doit aussi contenir l'indication de la dimension de l'affiche , la dé- 
signation précise des rues et places où chaque exemplaire devra être in- 
scrit , et le nombre d'exemplaires à inscrire dans chacun de ces emplace- 
ments. Ce permis doit être représenté à la gendarmerie , sur sa demande. 

Le numéro du permis devra être lisiblement indiqué au bas de chaque 
exemplaire de l'affiche , qui devra porter , en outre , son numéro d'ordre. 

Aucun exemplaire de l'affiche ne pourra être d'une dimension supérieure 
à celle pour laquelle le droit aura été payé , ni être posé ailleurs que dans 
l'emplacement désigné. 

53. — Toutes les infractions sont punies d'une amende de 100 fr. à 
500 fr. 

L'amende est due pour chaque exemplaire d'affiche inscrit sans paie- 
ment de droit, ou d'une dimension supérieure à celle pour laquelle le 
droit a été payé , et pour chaque exemplaire posé dans un emplacement 
autre que celui indiqué dans le permis d'affichage. 

11 est accordé à titre d'indemnité aux agents de la force publique qui 
auront constaté ces délits, un quart des amendes payées par les délin- 
quants (décret du 25 août 1852 et art. 348 du régi, du 11 mai 1856). 

Les procès -verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 



AFFOUAGE. 



54. — Les militaires de la gendarmerie acquièrent le droit à l'affouage, 
après une année de séjour dans une résidence (décis. du conseil d'Etat du 
mois de mai 1808). 
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AGENTS DE Lj^ FORCE PUBLIQUE. 

55. — On appelle agents de la force publique, les individus auxquels a 
été confiée la mission d'agir coërcitivement au nom de la loi. 'Ils doivent 
déférer aux réquisitions légales de l'autorité publique. Cette qualification 
appartient à la gendarmerie , spécialement instituée pour veiller à la 
sûreté publique et pour assurer le maintien de l'ordre et l'exécution des 
lois. 

Un brigadier de gendarmerie , même lorsqu'il n'est accompagne que 
d'un gendarme , est un commandant de la force publique (cass., 14jauv. 
1826). 



ALARME. 

56. — On doit entendre par alarme, un bruit inquiétant qui se répand 
instantanément dans le public et dont les signaux officiels sont le tocsin 
et la générale. 

Le mot alarmé est très-élastique , et la gendarmerie , qui doit veiller 
toujours , ne doit pas attendre les signaux officiels pour s'enquérir des 
causes de l'inquiétude publique. Dès que les commandants de brigade 
sont avertis d'une agitation quelconque , ils prennent sans retard toutes 
les mesures que les circonstances exigent, ils en informent les autorités, 
s'il y a lieu , et aussi le commandant de l'arrondissement. 

57. — Les auteurs ou complices d'une fausse alarme, ou de bruits ou 
tapages injurieux ou nocturnes troublant la tranquillité des habitants, sont 
punis d'une amende de 11 fr. à 15 fr. et d'un emprisonnement d'un à cinq 
jours (art. 479 (n'' 8) et 480 du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au ministère public près le tribunal de simple police du canton. 



ANIMALX ABANDONNES OV PERDIS. 



58. — Quand la gendarmerie trouve des animaux abandonnés ou perdus 
cl <[ue leurs propriétaires ne sont pas connus ou ne se présentent pas pour 
les réclamer, ou bien encore si les conducteurs sont arrêtés pour quelque 
cause que ce soit, elle en fait sa déclaration au juge de paix, au maire ou 
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au commissaire de police qui doivent ordonner la mise en fourrière de 
ces animaux (art. 12 de la loi du 28 sept.-6 oct. 1791). 

Si ces animaux ne sont pas réclamés dans le délai de huit jours, ils sont 
vendus (art. 39 du décret du 18 juin 1811). 

Le» frais de fourrière sont prélevés sur le produit de la vente (V. Four- 
rière, n"' 523 et 524). 



ANIMAUX DOMESTIQUES. 

59. — Seront puni» d'une amende de 5 fr. à 15 fr., el pourront lètre 
d'un à cinq jours de prison, ceux qui auront exercé publiquement et abu- 
sivement des mauvais traitements envers les animaux domestiques. 

La peine de prison sera toujours applicable en cas de récidive (loi du 
2 juin. 1850 et art. 320 du décret du l"mars 1854). 

Les procès- verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au ministère public près le tribunal de simple police du canton. 

BO. — Tuer ou blesser des animaux domestiques appartenant à autrui, 
avec l'intention de le faire, et sans nécessité, est un délit punissable de 
peines correctionnelles (art. 452, 453, 454 et 455 du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et adres- 
sés au procureur impérial. 

Ceux qui, involontairement, tuent ou blessent des animaux ou bestiaux 
appartenant à autrui, commettent une contravention prévue par l'art. 479 
(n'' 2, 3 et 4) du Code pénal. L'amende est de 11 fr. à 15 fr. La peine, de 
cinq jours de prison au plus, peut être appliquée dans certains cas 
(art. 480 du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et adrea* 
ses au ministère public près le tribunal de simple police du canton. 



ANIMAUX MORTS, NON ENFOUIS. 

61. — Quand la gendarmerie trouve des animaux morts sur les che- 
mins ou dans les champs, elle en prévient les autorités locales et les re- 
quiert de les faire enfouir ; elle se porte, au besoin , de nouveau sur les 
lieux pour s'assurer si les ordrôs donnés à cet égard ont été exécutés ; en 
cas de refus ou de négligence, les chefs de la gendarmerie, sur le rapport 
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d68 Goinmsuidants de brigade, en informent les préfets ou sous-préfets, afin 
qa'il soit pris des mesures à cet égard (art. 325 du décret du V mars 1854). 
Cette infraction constitue une contravention de simple police (art. 13 de 
la loi des 28 sept-6 oct. 1791). 

69. — Les animaux morts d'une mort ordinaire doivent être enfouis à 
une profondeur de 1 mètre 33 centimètres (art 13 de la même loi). 

Ceux qui sont morts de maladie contagieuse doivent être enfouis, avec 
leur cuir, à 100 mètres au moins des habitations et dans une fosse de 
2 mètres 66 centimètres de profondeur (art. 326 du décret du 1" mars 1854 
et arrêté du 27 mess, an v). 

Les procès-verbaux constatant ces contraventions sont visés pour tim- 
bre, enregistrés en débet et adressés au ministère public près le tribunal 
de simple police du canton. 



ANIMAUX AYATIT CAUSE LA MOUT OU FAri DES BLESSURES. 

63. — Le propriétaire d'animaux est passible de peines correctionnelles 
lorsque, par sa maladresse, imprudence, inattention , négligence ou inob- 
servation des règlements, ces animaux ont causé à quelqu'un la mort ou 
fait des blessures sur la voie publique , soit qu'ils fussent d'une nature fé- 
roce ou que par le fait ils soient devenus malfaisants (cass., 6 déc. 1807 
et art. 319 du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial . 



ANIMAUX FÉROCES. 



64. — La gendarmerie veille à ce que les conducteurs d'animaux fé- 
roces suivent les grands chemins sans jamais s'en écarter. 

Elle leur défend d'aller dans les bourgs et hameaux, d'entrer dans les 
bois et de se trouver sur les routes avant le lever et après le coucher du 
soleil. 

Elle évite que tout danger puisse exister pour la sûreté publique. 

£n cas de désobéissance, elle les conduit devant le maire de la commune 
la plus voisine (art. 321 du décret du 1*' mars 1854 et cire, du ministre 
de rintérieur du 24 |êv. 1822). 
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Toute infraction aux règles qui précèdent est une contravention prévue 
par les art. 475 et 479 du Code pénal. 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au ministère public près le tribunal de simple police du cî^nton. 

Les conducteurs ambulants d'animaux féroces doivent être surveillés de 
près par la gendarmerie. Sans domicile, errants par nature , vivant sou- 
vent de mendicité , de vol même, ils font une classe de gens suspecta et 
dangereux (V. Arrestations, n" 79 § 12). 



ARCHIVES. 

65. — Indé()endaniiiient des treize registres prescrits par Tart. 233 du 
décret du 1" mars 1854 (V. Commandants de brigade, n'* 273), les com- 
mandants de brigade doivent avoir, conformément à l'art. 769 du règle- 
ment du 11 mai 1856, les documents et objets d'armement dont le détail 
suit: 

1» Un tableau statistique des communes, hameaux, etc. , de leurs cir- 
conscriptions respectives ; 

2* Un décret du 1" mars 1854, sur le service et l'organisation de la 
gendarmerie ; 
3" Un règlement du 11 mai 1856, sur l'administration; 
4" Un extrait de l'instruction sur le service dos postes du 20 décembre 
1855; 
5" Un Dictionnaire de la Gendarmerie, par MM. Perrève et Savigny; 
6' Un Dictionnaire d'hippiatrique, par M. le lieutenant-colonel Cardini ; 
7' Vn Mémorial de la Gendarmerie; 

8" Un extrait de l'instruction sur l'entretien des armes , du 1" mars 
1851 ; 
9" Va monte-ressort : 
10^ Un tire-balle nouveau modèle ; 
11* Une clef de cheminée ; 
12' Deux cheminées de rechange. 

66. — Les commandants de brigade ont un catalogue d'archives du 
modèle général, sur lequel ils font inscription de tout ce qui concerne les 
archives, et aussi le matériel des brigades, tels que monte -ressorts, lire- 
balle, cheminées de rechange, clefs de cheminées, romaines, balances, etc. 
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Ces inscriptions sont faites méthodiquement, par chapitre. 

Le premier chapitre comprend les règlements , instructions et autres 
documents à conserver indéfiniment. Le matériel est inscrit au même 
chapitre, à la suite et sans aucun hlanc. 

Le deuxième chapitre contient les registres en service , d'abord par 
ordre de numéro. A mesure qu'un registre est terminé, il est inscrit au 
troisième chapitre, à la division dont il fait partie. Les registres de rem- 
placement sont inscrits successivement à leur date de mise en service et 
sans avoir égard à leurs numéros. 

Le troisième chapitre comprend les registres et pièces à détruire après 
durée expirée. Ce chapitre comprend quatre divisions, savoir : 

La catégorie des registres et pièces à détruire après 20 ans. 

— — 15 

— _ 10 

— — 5 
(V. Archives à détruire, n» 68.) 

67. — Lors du remplacement d'un commandant de brigade , la remise 
des registres , documents et matériel dont il est dépositaire , ainsi que 
celle des fourrages existant en magasin , est effectuée entre les mains de 
son successeur, sur un inventaire dressé en double expédition (modèle 42 
de la nomenclature générale), dont l'une est adressée au commandant d'ar- 
rondissement et l'autre est déposée aux archives de la brigade. Ces deux 
expéditions sont signées des deux parties intéressées (art. 237 du décret 
du 1« mars 1854). 

Une faut pas confondre Vinventaire des archives avec le catalogue. 



ARCHIVES A DETRUIRE. 

68. — Sont adressées chaque année , après l'inspection générale , au 
eonseil d'administration qui en fait la demande, pour être détruites après 
durée de conservation expirée ( la durée de conservation date de la der- 
nière inscription faite sur les registres), les archives dont le détail suit , 
conformément à rart> 772 du règlement du 11 mai 1856, savoir : 

1« J brûler après vingt ans. 
Le registre n** 1, d'osdre; 

GUIDE. — 2. 
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Le registre n* 3, de procès-verbaux ; 

— n" 4, de mandats de justice ; 

— tt" 6, des individus en surveillance ; 

— n" 7, de transfèrements; 

— n* 8, de carnets de correspondance ; 

Les liasses de minutes d'ordres et circulaires transcrits au registre n* 1; 
Les liasses des réquisitions des autorités , de jugements et de mandats 
de justice; 
Les liasses de signalements civils manuscrits et imprimés î 
Les collections des feuilles de signalements du ministère de l'intérieur. 

2o A Mtler après quinze tms. 

Les réclamations et plaintes de toute nature sur les militaires de l'arme. 

3* A brûler après dix ans. 

ts registre n** 3, de correspondance et rapports; 

*^ n° 5, des déserteurs (ces registres devraient être conservés 
aux termes de l'art. 343 du décret du 1" mars 1854 
et cire, du 1" août 1838 et 37 mars 1839) ; 

— n" 9, des gardes champêtres ; 

— n°* 10 et 10 bis y des militaires en congé ; 

Le» liasse» , par année , des renseignements sur les objets d'ordre 
public ; 

Les feoilies de service; 

Les contrôles de la réserve de l'armée ; 

Les signalements militaires (ces signalements devraient être conservés 
aux termes de l'art. 343 du décret du 1" mars 1854 et cire, des 1" août 
1838 et 27 mars 1839). 

4* A brûler après cinq ans. 

Le registre n" 12, des fourrages; 
•^ ïf 13, des quittances ; 
Les liasses relatives à Fadminr«tration, aux opérations de la comptable 
lité des fourrages, de la solde et de ses accessoires. 
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ARMES. 

Uiage des armes. 

€9. — La gendarmerie peut et doit faire uft&ge des atmes en Vahtmce 
des autorités judiciaires et administratiYes dans les deux cas suivants : 

Le premier, si des violences sont exercées contre elles,* 

Le second, si elle ne peut défendre autrement le terrain qu'ielfe oècttpé, 
les postes ou les personnes qui lui soiit confiés , du èftnfîn , si la ré^stâiice 
est telle qu'elle ne peut être vaincue autrement que par la fofeé des àfmeS 
(art. 297 du décret du 1* mars 1854. — V. AHfmpéinMè, ft" 136^ et 
suivants). 

Dans sa circulaire du 30 novembre 1853, à pr(>pos de i'usa^ dés armes, 
M. le maréchal de Saint-Arnaud, ministre de la iffVêrre, s'exprime ainsi : 

« Général, depuis quelque temps, les attentats contre la ^darmerie së^ 
multiplient d'une manière déplorable. 

« Le braconnier surpris en flagrant délit de chasse , le prévenu sitr le 
point d'être arrêté, n'hésitent pas à mettre le geridarine en joue, et cehrt- 
ci, marchant résolument sur l'individu qui )e nfteftaee , reçoit soaveftt la 
mort pour prix de sa confiante générosité. 

« , ,,, 

« Les généraux de division doivent rappeler aux chefs de légion que 
les gendarmes ont des armes pour faire exécuter les lois et qu'ils doivent 
s'en servir dès que leur sûreté personnelle est sérieusement compromifle. » 

Ainsi, il résulte de l'esprit de cette circulaire que c'est bien à tort que 
beaucoup de gendarmes croient qu'ils doivent attendre le premier coup de 
feu pour faire usage de leurs armes. Il suffît que leur sûreié fersonnelU 
soit sérieusement compromise. 



DU droIt commun a tous de porter des armes pour sa sûreté 

PERSONNELLE. 

70. — A l'exception des gens sans domicile, vagabonds et sans aveu, 
tout individu a le droit de porter des armes pour sa sûreté personnelle 
(avis du onseil d'Etat du 17 mai 1811). 

Toutefois, nul ne peut porter d'armes prohibées. 
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ARMES PROHIBÉES. 

11. — Les armes prohibées par les lois sont : 

Les fusils et pistolets à vent (décret du 2 nivôse an xiv) ; 

Les stylets et tromblons (art. 314 du Code pénal) ; 

Les pistolets de poche (décl. du 23 mars 1728 et ord. royale du 25 fé- 
vrier 1837); 

Les épées en bâton et les couteaux en forme de poignards (décl. du 
23 mars 1728). 

Tout individu qui aura fabriqué , débité ou distribué des armes prohi- 
bées par la loi ou par les règlements d'administration publique, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 16 fr. à 
500 fr. Celui qui sera porteur desdites armes sera puni d'un emprisonne- 
ment de six jours à six mois et d'une amende de 16 fr. à 200 fr. 

Dans l'un et l'autre cas, les armes seront confisquées. 

La surveillance de la haute police peut être prononcée ( loi du 24 mai 
1834 et art. 314 et 315 du Code pénal). 

Les procès- verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre , enre- 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial. 



J* 



ARMES DE GUERRE. 



' .c 



lit. — Tout individu qui , sans y être légalement autorisé , aura fabri- 
qué, confectionné, débité ou distribué des armes de guerre; et tout indi- 
vidu qui en sera détenteur sera puni d'un emprisonnement d'un mois à 
deux ans et d'une amende de 16 fr. à 1,000 fr. 

La surveillance peut être prononcée. 

Les armes seront confisquées. 

Les présentes dispositions ne sont point applicables aux armuriers et 
fabricants d'armes de commerce. Ils sont assujettis aux règlements spé- 
ciaux qui les concernent (art. 3 et 4 de la loi du 24 mai 1834). 

7S. — Les gardes nationaux, gardes champêtres et forestiers, dûment 
assermentés, peuvent être détenteurs des armes qui leur sont confiées 
(ord. du24juili. 1816). 

14. — L'épée et le sabre d'un officier en retraite sont insaisissables 
(loi du 8 juill. 1791 et arrêt de la Cour de Paris du 22 avril 1838). 
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\nnBsT\TtONS. 
Il de diviser les arreslalions en li-ois catégories dis- 



' 1* Celles (pie l'on opère en vertu de mandements de justice; 

2" Les arrestaliona civiles que la gendarmerie opère de son pi-opre m 
vement dans le cas de flagrant délit : 
.-S* Les arreslalions militaires. 



jtrreitaUont en vertu de mandement» de justice. 

- (V. Mandements dejusHee. a"' 660 et suivants.) 

2' CATÉeOKlB. 

Arrestations civiles en flagrant délit. 



^^^BT. — Il y a flagrant délit : 

1' Lorsque le crime se commet acluellement ; 

2° Lorsqu'il vient de se commettre; 

Ï8. — ï Est aussi réputé flagrant délil, le cas oii ie préveou est 
poursuivi par la clameur publique (la. clameur publique appelle l'allen- 
tion ; la tumeur publique accuse ; la notoriété publique connaît et four- 
nit des témoignages; la vindicte publique poursuit et livre à la justice) ; 

4° Est encore réputé flagrant délit , le cas ou , dans un temps voisin du 
délit, le prévenu est trouvé muni d'instruments, d'armes, d'efl'ets, papiers 
ou autres objets faisant présumer qu'il en est auteur ou complice (art. 41 
du Code d'instr. erim. et 49 du décret du 1" mars 1854). 

39. — Dans les difTérenIs cas ci-dessus énoncés , la gendarmerie a le 
droit et le devoir d'arrêter de jour, même à leur domicile; et de jour et de 
ouit sur la voie publique; et de jour et de nuit, jusqu'à l'heure de la fer- 
meture , dans les él^Iissemenls pulilics [ V. Domicile , n" 385 et 386] , 
savoir ; 

1* Les assassins, voleurs, incendiaires et tous antres prévenus de crimes 
ou délits , et ueux qui sont trouvés munis d'armes ensanglantées , ou tous 
autres indices faisant présumer qu'ils sont auteurs ou complices d'un 
crime ou d'un délit |arl. 974, "275, 276,281 cl 284 du décret du ]"mars 
1854): 
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2* Les mendiants, vagabonds et gens sans aveu (art. 275 et 333 du 
décret du 1" mars 1854) ; 

8* Les individus en rupture de foan (art. 286 du décret du 1*^ mars 1854) ; 

4" Les étrangers sans passeport (art. 287 du décret du 1*^ mars 1854) ; 

5** Ceux qui s'opposent par la violence à la libre circulation des subsis- 
tances et généralement tous les émeutiers (art. 295, 296, 297, 298 et 299 
du décret du 1" mars 1854) ; 

6" Les perturbateurs qui portent atteinte à la tranquillité publique ; ceux 
qui troublent les citoyens dans l'exercice de leur culte, 3l ceux qui exercent 
des voies de fait contre les personnes (art. 300 du décret du 1" mars 1854) ; 

7" Ceux qui ôuii'agént la gendaritierie dans l'exereice de ses fonctions , 
de quelque manière que ce soit, même en lui faisant une déclaration 
mensongère d'un délit ou d'un crime qui n'a pas été commis (art. 301 du 
décret du 1*' mars 1854) ; 

8° Les colporteurs de Uvreç , gravures et lithographies qui n'auraient 
point l'autorisation du préfet et dont les ouvrages ne seraient pas estam- 
pillés, et les contrebandiers (art. 302 du décret du 1" mars 1854. — V. Col- 
porteurs, n" 257) ; 

9* Ceux qui auront dégradé des arbres sur les chemins , promenades 
publiques , fortifications et ouvrages extérieurs des places ; détérioré les 
monuments qui s'y trouvent; ceux qui détruisent ou déplacent les rails d'un 
chemin de fer, ou déposent sur la vole des matériaux ou autres objets dans 
le but d'entraver la circulation, ainsi que ceux qui, par la rupture des 
fils , par la dégradation des appareils ou par tout autre moyen tentent 
d'intercepter les communications ou la correspondance télégraphique 
(art. 315 du décret du 1*' mars 1854) ; 

10* Les voituriers qui obstruent la voie publique , s'ils résistent aux 
injonctions de la gendarmerie (art. 318 du décret du 1" mars 1854) ; 

11* Ceux qui par imprudence , par négligence, maladresse, inattention 
ou inobservation dps règlements , ont blessé quelqu'un ou commis des 
dégâts sur les routes, dans les rues ou voies publiques (art. 319 du décret 
du l'' mars 1854) ; 

IS» Les conducteur d'animaux féroces en contravention (art, 321 du 
décret du P' mars 1854) ; 

13* Ceux qui commettent des dégâts dans les bois , champs et jardins ; 
dégradent la clôture des murs , haies et fossés , lors même que ces délits 
ne seraient pas accompagnés de vol ; elle arrête également tous ceux qui 



MOI «rptb eommetlaiil des larcins ds fruits ou il'autres |)ro(lii("lions d'iin 
temin cullifé (arl. 332 du déuret du 1" mars 1834) ; 

M' Les chasseurs masqués ; eeifx qui reEusenl de te faire connaître en 
nbii^ leur permis ds chasse , au , à défaut , leur pai^seport ou autres 
TjH^, au moyen desquelles ils peuvent se faire reconnaître; ceux qui 
{Imi de$ menaces, résialance ou rébellion, ou qui rhassent pendant la nuit 
(in, 329 du décret du 1" mars 1854); 

IS* Ceux qui, dans les foires, fêles et marchés tiennent des Jeux de 
huard et autres jeux défendus par les lois et règlements depolice (art. 333 
ia décret du 1" mars 1854). 

M. — Tous les individus arrêtés dans le cas de flagrant délit, et du 
propre mouvement des sous-ofûciers , brigadiers et gendai'mes, doivent 
ilre conduits auuitiït devant l'oOicitir Ue police judiciaire le plus h proxi- 
mité, auquel on fait le dépùt des armes, papiers, elTets et autres objets 
pnrut wrvir de pièces de conviction. Us ne peuvent Être transférés 
eniuite dans une maison d'arrél qu'en vertu d'un mandat ou d'une réqui- 
•ili» délivrés par l'o£Quier de police judiciaire. Si l'officier de police judi- 
ciaifa met la prévenu en liberté, la gendarmerie n'a pas le droit de s'y 
opposer [art. 294 el 617 du décret du V mars 18a4). 

M- — Dan» le cas seukraenl où, par l'effet de t'atisence (le tout ofli- 
cisr de police jndieïaire, le prévenu arrSté en flagrant délit ne peut être 
eniRndu immédiatement après l'arrestation , Jl est déposé dans une tics 
Mlles de la mairie, où il est gardé k vue, ou dans la chambre de sûreté de 
h CB^rne, jusqu'à ce qu'il puisse être condnil devant l'officier da police 
judiciaire : mais, sous aucun prétexte, celte conduite ne peut Hve difEéréu 
Ait-delà de vingt-ijuatr^ liQures. P^é ce tttf^p^, ce serait une détention 
arbitraire (art. 618 du décret du 1" mars 1854). 

M- — Si l'arrestatinn est faite dans un chef-lieu d'arrondissement, les 
préTPUUS sont couduils dnvanl le procureur impérial. Dans les autres com- 
lui^ne;, ils sont conduits devant le juge de paix, le maire, l'adjoint ou le 
commissaire de police. 

83. — La gendarmerie doit fouiller les ijidividus afrôtés avant de les 
coutluire devant l'autorité, 

S4. — Us procès-verbaux d'arrestation doivent toujoats eoflleoir l'ia- 
venlairc exact des papiers, effats el objets quelcon^es trouvés sw- liis 
prévenus. Ils sont signés par ces individus, et, autant i\m possible, par 
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deux habitants les plus voisins du lieu de Ta capture. S'ils déclarent ne 
vouloir ou ne pouvoir signer, il en est fait mention dans le procès-verbal 
(art. 275 du décret du 1" mars 1854). * 

ft5. — Lorsque les arrestations ont lieu de nuit, n'importe dans quelle 
commune, et qu'il n'est pas possible de trouver un officier de police judi- 
ciaire, les prévenus sont déposés à la chambre de sûreté de la caserne ou 
dans toute autre prison affectée à ce service et conduits le lendemain 
matin devant l'officier de police judiciaire de la résidence. 

3« CATÉGORIE. 

Arrestations militaires, 

86. — La gendarmerie arrête aussi : 

1* Les déserteurs (art. 336 du décret du 1" mars 1854) ; 

2" Les insoumis (art. 336 du décret du 1" mars 1854) ; 

3'' Les militaires en retard de rejoindre après l'expiration de leurs 
congés ou permissions (art. 336 du décret du 1" mars 1854) ; 

4* Les militaires de l'armée de terre et de mer dépourvus de feuilles 
de route, congés ou permissions signés de l'autorité militaire (art. 336 du 
décret du 1" mars 1854) ; 

5** Les traînards d'un corps de troupe en marche, ceux qui s'écartent de 
leur route et ceux qui commettent des désordres soit dans les marches , 
soit au gîte d'étape (art. 352 du décret du 1" mars 1854) ; 

6" Les militaires qui commettent des délits et des crimes ; 

7" Les militaires qui commettent des désordres étant en congé (art. 199 
de Tord, du 29 oct. 1820). 

Direction à donner aux militaires arrêtés. 

Déserteurs. 

87. — Les déserteurs signalés ou non signalés arrêtés par la gendar- 
merie, ou à qui ils ont été remis par des citoyens, ou bien encore lorsque 
ces déserteurs se sont rendus volontairement à la gendarmerie, sont con- 
duits de brigade en brigade au chef-lieu du département, devant le com- 
mandant de la gendarmerie (art. 339 du décret du 1" mars 1854). 

Les déserteurs dont le corps est parfaitement connu et qui sont arrêtés 
dans un lieu situé plus près de leur corps que du chef-lieu du départe- 
ment , sont conduits à leur corps ; le commandant de brigade qui en fait 
)a remise en tirç récépissé. 
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l."ofJi'i> de coniîiiiie no doil cire délivré que Iwsqii il y a cerlilude que 
tiniliïidu apparlîenl réellement au rarps dout il s'est déclaré déserteur: 
«a conséquence, il est mainteau en prison si le corps se trouve stationné 
âplus de six journées de marcbe du lieu d'arrestation, jusqu'à ce qu'où 
ail reçu du corps , auquel le fait est immédiatement signalé , des rensei- 
{lemenls qui confirment l'exactitude de la déclaration (art, 340 du décret 
du 1" mars 1854. — V, Déierleurs, n" 371 et suiv.}. 

D'après les dispositions qui précédent de l'art, 340 du décret du 
1"inars 1854, les commandants de brigade ne doivent faire conduire 
itifeeiement au corps les déserteurs arrêtés, que dans le cas où les 
hommes de la brigade <{ui ont opéré l'arrestation conduiraient eux-mSmet; 
ses déserteurs jusqu'à desliuatioa , attendu qu'ils n'ont pas qualité pour 
ilonuer un ordre de conduite pour un Iransfèreuient de brigade eu 

Dans ces circonstances , il y a presque toujours lieu de conduire les dé- 
Hrteurs devant le commandant de l'arrondissement, qui est chargé de 
donner les ordres de transfèremeat en temps utile. 

L'arrestation d'un déserteur donne droit à une prime de 35 fr. (art. 326 
du régi, du 11 mai 1856. — V. Dëiertturs, u"' 371 et suiv.) 



la 



Imoumit. 



s qui sont arrêtés sont conduits , sous l'escorte de 
a prison militaire du lieu où siège un des conseils de 
guerre de la division daus laquelle l'arrestation a été opérée , et mis à la 
dispositiott du général conunandant la division. 

Ceux qui se présentent volontairement peuvent être dirigés librement, 
avec une feuille de route, sur le chef-lieu de la division dans laquelle ils 
se trouvent, après qu'il a été dressé procès-verbal de cet acte du soumis- 
sion, etique le général de division auquel il a été transmis a donné son 
approbation. 

Les sous-préfets, les sous-intendants militaires, les commandants et 
capitaines de recrutement , les ofQciers de gendarmerie de tous grades 
peuvent être délégués par le général de division ou de brigade pour rece- 
voir les déclarations de soumission et faire délivrer des feuilles de roule 
Iur le chef-lieu de la division [art. 344 du décret du 1" mars 1834), 
Pour l'exécution de l'article précité (344 du décret du 1" mars 1854). les 
HUinit arrêtés par les brigades doivent être conduits devant I 



I 
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dant àe là ^gendarmerie de l'arrondissement, qui est i^argé de la dixaction 
à donner an prisonnier. Si, pourtant, la brigade qui opère l'arrestation est 
très*rapprochée de la maison de justice militaire , 1 insoumis y est conduit 
directement, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné. 

A l'égard des insoumis qui se présentent dans les brigades pour (aire 
aete de soumission , les sous>officiers , brigadiers ou gendarmes dressent , 
à titre de renseignement , prooès-verbal de la déclaration de Finsoumis 
qu'ils arrêtent, et le conduisent devant le commandant de la gendarmerie 
de Tarrondissement, qui le retient ou le met en route librement selon les 
instructions qu'il a reçues. 

Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes ne doivent pas perdre de 
vue qu'ils n'ont pas qualité pour dresser l'acte a/fieiel de soumission » et 
qu'ils ne peuvent envoyer librement l'insoumis à la maison de justice mi~ 
litaire de la division. Ce droit n'appartient qu'à un officier, encore faut-il 
qu'il soit délégué par le général de division ou de brigade (instr. minist. 
du 99 avril 1833). 

L'arrestation d'un insoumis donne droit à la prime de 25 fr. (art. 326 du 
règl. du 11 mai 1856. — - V. Déserteurs et Insoumis, n*' 371 et suiv.) 

Militaires en retard de rejoindre après Vexpiraiion de leurs congés. 

89. — Les militaires en retard de rejoindre à l'expiration de leurs 
congés ou permissions doivent aussi être arrêtés (art. 336 du décret du 
1" mars 1854). 

Il doivent aussi être conduits, comme les déserteurs, devant le comman- 
dant de l'arrondissement, qui prend telle mesure qu'il croit utile. 

(L'ordonnance du 29 octobre 1820 ne prescrivait pas d'arrêter ces mili- 
taires.) 

Militaires de l*armée de terre ou de mer arrêtés sans feuille dé route , 

congé ni permission. 



90. — Ces militaires doivent aussi être arrêtés pour absence illégale 
ou pour désertion (ar^. 336 du décret du y mars 1854). 

A leur égard, il faut agir comme il est dit pour les déserteurs, n° 87. 

Trainards. 

91 . — Les traînards d'un corps de irmpé 6n màréhe et cent qui 6'écar- 
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lent de lear route, oa qui commettent des désordres soit dans les marches, 
soit dans les gîtes d'étape , sont arrêtés par la gendarmerie et remis au 
commandant du eorps (art. 352 du décret du 1" mars 1854). 

S'il n'était pas possible de remettre ces militaires au commandant du 
eorps ou du détachement , ils seraient conduits devant le commandant de 
l'arrcBdissement avec un prooès-verval en double expédition (V, n® 732). 

MUUair^ qm commettent ées iéliU ou des oriwui. 

9%. — Les militaires arrêtés pour crime ou délit commis dans la gar- 
nison sont conduits au corps. 

S'ils sont arrêtés hors des limites de la garnison et s'ils sont absents 
illégalement, ils sont conduits devant le commandant de l'arrondissement. 

Dans les deux cas qui précèdent, ils sont justiciables d'un conseil de 
guerre. 

Mais s'ils sont arrêtés hors de la garnison, dans une ville ou \m village 
où ils se trouvent en vertu d'un congé, d'une feuille de route ou d'un billet 
d'hôpital , ils sont justiciables des tribunaux ordinaires (cass., 2 oct. 1828). 
Dans ce cas, ils sont mis à la disposition du procureur impérial. 

Militaires en congé commettant des désordres. 

93. — Les militaires en congé commettant des désordres ou troublant 
la tranquillité publique doivent être arrêtés par la gendarmerie ; toutefois, 
Tarrestation ne peut avoir lieu que sur une plainte écrite du maire ou de 
radjoint de la commune où se trouve le militaire. 

Ces militaires sont conduits devant le commandant de la gendarmerie 
de l'arrondissement, avec le procès- verbal d'arrestation et la plainte de 
l'autorité (art. 199 de l'ord. du 29 oct. 1820). 

Nota. — Cette disposition u'a pas été reproduite dans le décret dq 1^'^mîirs 1904, mais 
Tart. 644 de ce décret la maintient implicitement en vigueur. 



ARRESTATIONS ILLÉGALES. 



94. — Hors le cas de flagrant délit déterminé par les lois, la gendar- 
merie ne peut arrêter aucun individu si ce n'est en vertu d'un ordre ou 
mandat décerné par -rautorité compétente. Tout oflicier, sous-ofïicier , 
brigadier ou gendarme qui , en contravention à cette disposition , donne , 
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signe , exécute ou fait exécuter Tordre d'arrêter un individu , ou l'arrête 
effectivement, est puni comme coupable de détention arbitraire (art. 615 
du décret du 1*' mars 1854 et art. 341 , 342 et 344 du Code pénal). 

Est puni de même tout militaire de la gendarmerie qui , même dans le 
cas d'arrestation pour flagrant délit , ou dans tous les autres cas autorisés 
par les lois , conduit ou retient un individu dans un lieu de détention non 
légalement et publiquement désigné par l'autorité administrative pour 
servir de maison d'arrêt , de justice ou de prison (art. 616 du décret du 
1*' mars 1854). 



ARRÊTÉS DES AUTORITES ADMINISTRATIVES. 

95. — L'inobservation des règlements faits par l'autorité administra- 
tive et des règlements et arrêtés publiés par l'autorité municipale, est une 
contravention prévue par l'art. 475 (n^^ 15) du Code pénal. 

La gendarmerie doit surveiller l'exécution de ces règlements ou arrêtés 
et constater les contraventions. 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au ministère public près le tribunal de simple police du canton. 



ARTIFICES. 

96. — Ceux qui violent la défense de tirer , en certains lieux , des 
pièces d'artifices, commettent une contravention prévue par l'art. 471 
(n° 2) du Gode pénal. 

Les pièces d'artifice doivent être saisies (art. 472 du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au ministère public près le tribunal de simple police du canton. 



ASSEMBLEES PUBLIQUES. 



97. — La gendarmerie doit toujours se tenir à portée des grands rassem- 
blements, tels que foires , marchés, fêtes et cérémonies publiques, pour y 
maintenir l'ordre et la tranquillité, prévenir et réprimer les rixes, les vols, 
les escroqueries , etc. , et , sur le soir , elle fait des patrouilles sur les 



rgulw et chemins qui y aboutissent , pour y prulL'yer le retour des par- 
ticuliers et marchands (art, 331 du décret du 1" mars 1854). 

9§. — La gendarmerie saisit ceux qui tiennent des jeux de hasard et 
iDlreg jeux défendus par les lois et règlements de police , et saisit tous les 
objebservant àcea jeux (art 332 du décret du 1" mars 1854). 

W. — Les aou8-o£Bciers , brigadiers et gendarmes de service hors la 
résidence pour le maintien de l'ordre dans les assemblées publiques , ne 
doivent rentrer à leur résidence ijue lorsque leur présence n'est plus né~ 
Ksiaire , et ils sa retirent assez lentement pour observer ce qui se passe et 
cmpScher les rixes qui ont lieu fréquemment à la suite de ces assemblées 
^^^. 334 du décret dti 1" mars 1854). 

^^^nOO. — A son arrivée , hors la résidence , la gendarmerie se présents 
^^HE maire, qui doit désigner une écurie pour les chevaux des cavaliers 
^^^»és (art. 397 du régi, du 11 mai 1856)- Elle s'entend avec ce magistrat 
^^^^nrles besoins du service de surveillance. 

^^^B iVSSOCUTLONS P0Lll'tQUE9, LITTtinAmES XT HELIGIEL'SFS. 

^^^ IM. — Nulle association de plus de vingt personnes , dans le but de 
se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper d'objets 
religieux , littéraires , politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec 
l'agrément du gouvernement et sous les conditions qu'il plaira i l'autorité 
publique d'imposer à la société. 

Dans le nombre des personnes indiqué ci-dessus, ne sont pas comprises 
celles domiciliées dans la maison où l'association w réunit (art. 291 du 
Code pénal). 

Les dispositions ci-dessus de l'art. 291 du Code pénal sont applicablei 
aux associations de plus de vin^ personnes, alors mËme qu'elles seraient 
partagées en sections d'un nombre moindre , et qu'elles ne se réuniraient 
pas tous les jours ou à des jours marqués (art. l^dela loi du 10 avril 1634). 

109. — Quiconque tera partie d'une association non autorisée sera ' 
puni d'un emprisonnement de_ deux mois à un an et de 50 fr. i 1.000 fr. 
d'amende. En c.is de récidive, les peines peuvent Être portées au double, 
surveillance poiu-ra 6lre prononcée (art. 2 de la loi du 10 avril 1834). 



- Seront eonsidérés ciuniiiu cumplici 



I. punis cuiiinie tels, 
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ceux qui auront prêté ou loué sciemment leur maison ott appartement 
pour une ou plusieurs réunions d'une association non autorisée (art. -3 de 
la loi du 10 avril 1834). 

IIMI. — La gendarmerie doit esiercer la plus grande surveillance sur 
toutes ces associations illicites dont on doit toujours su^)eeter le but. 

105. — Les commandants de brigade informent sans retard les eom- 
mandants d'arrondissement de tout ce qu'ils découvrent touchant ces as- 
sociationSi même de leurs présomptions, afin que la répression soit im- 
médiate, ou que des mesures soient prises en temps utile. 

Les procès-verbaux ^constatant ces délits sont virès pour timbre, enre- 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial. 



ASSOCIATIONS DE MALFAITEURS. 

106. — Toute association de malfaiteurs est un crime contre la paix 
publique (art. 265 du Code pénal). 

Ce crime existe par le seul fait d'organisation de bandes ou de corres- 
pondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de convention 
tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des 
méfaits (art. 266 du Code pénal). 

L'association seule , sans qu'aucun crime soit commis, suflSt pour que 
les individus qui en font partie soient condamnés aux travaux forcés ou à^ 
la réclusion (art. 267 et 268 dû Code pénal). 

107. — Ceux qui auront sciemment et volontairement fourni aux 
bandes ou à leurs divisions, des armes, munitions, instruments de crime, 
logement, retraite ou lieu de réunion, seront punis de la réclusion (ar- 
ticle 268 du Code pénal). 

108. -^ Quand les commandants de brigade ont connaissance de ces 
crimes, ils en informent sur le champ le commandant de l'arrondissement. 

Les procès<^verbaux constatant ces crimes sont exempts du visa pour 
timbre et de l'enregistrement en débet ; ils sont adressés au procureur im- 
périale 

ATTAOtÊS DE BRIGANDS. 

lO^* — Lorsque la gendarmerie apprend que des bfigahds réunis en 
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btBde apparaissent sur un point quelconque, les commandants de brigade 
on informent snr-le-champ le commandant de ràrrcmâisseoient. 

110. — La brigade se met immédiatement en campagne pour les re- 
chercher, arrêter, attaquer ou poursuivre. Les armes sont chargées. 

111. — Si les brigands font résistance à main armée, la gendarmerie 
fait usage de ses armes pour les détruire si elle ne peut les arrêter autre- 
ment (Y. Usage des armes, n<> 69]. 

lia. — Si, au contraire , ils fuient, il faut les poursuivre à oittrance. 

lis. — Dans le cas où la gendarmerie poursuivant de près des bri- 
gands, voleurs, assassins ou aulres criminels réunis en bande ou isolés , 
parviendrait aux extrémités du département sans les avoir arrêtés , elle 
se portera sur le territoire du département limitrophe pour les attendre, 
%*\\ est possible, ètt pour prévenir les brigades les phàè Rapprochées de la 
direction qtilfe auraient prise. Compte doit ètrereftdu sans retard au cofn- 
mandant de Tarrondisèement de toute poùrstiitè dans tin àhtre départe- 
mêfnt (art. 76 de Ford, du 29 oct. 1820). 

Nota. — Le décret du 1«' mars 1854 n'a pas tracé la marche k suivre en pareil cas, mais 
l'ifL 644 de ce décret maintient impHeitemeirt en vJtveer l'art. 76 précité de l'ordonnance 
da S9 octobre 18S0. 

L'intérêt pubfic exige , d'ailleurs , que la gendarmerie ne néglige rien pour mettre les 
coupables sous la main de la justice. Poursuivre et arrêter est le premier des detoirs. 

1141. — Si les brigands échappent à la gendarmerie, elle s'attache à 
préciser le signalement et le costume de chacun d'eux ; elle envoie ces 
renseignements aux brigades voisines pour faciHter les recherches. 

115. — Si les brigands se réfugient dans une maison particulière et 
que le chef de cette maison veuille bien en permettre l'entrée, la gendar- 
merie y pénètre, de jour ou de nuit, comme elle peut et par où elle peut, 
pour saisir les malfaiteurs. S'ils se défendent en faisant feu ou de toute 
autre manière offensive, la gendarmerie fait usage de ses armes, sans pitié, 
pour s'emparer d'eux morts ou vifs. 

116. — Si le chef de maison refuse d'ouvrir les portes, sans y être 
coâ^aint par les brigands , ce qui constitue un délit prévu par l'art. 248 
du Code pénal , les sous-officiers, brigadiers et gendarmes, n'étant point 
o£Qciers de police judiciaire, se bornent à cerner la maison et arrêtent 
quiconque tente d'en sortir; ils requièrent main-forte de l'autorité locale et 
font avertir le procureur impérial. Dès qu'nn officier de police judiciaire 
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se trouve sur les lieux , il requiert ou ordonne l'ouverture des portes; on 
procède à la visite domiciliaire, on arrête les malfaiteurs , et aussi le chef 
de maison comme prévenu de complicité ou de recel de criminels. 

Dans ces différents cas, la gendarmerie s'attache à préciser avec le plus 
grand soin , dans ses procès-verbaux , tous les faits et circonstances qui 
ont précédé, accompagné ou suivi les opérations. 

Les procès-verbaux constatant ces crimes sont exempts du visa pour 
timbre et de l'enregistrement en débet ; ils sont adressés au procureur 
impérial. 



ATTENTATS AUX MŒURS. 

117. — Le viol, la tentative de viol et autres attentats à la pudeur 
consommés ou tentés avec violence contre des individus de l'un ou de 
l'autre sexe sont des crimes. Tout attentat à la pudeur consommé ou tenté 
même sans violences sur la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre 
sexe âgé de moins de onze ans est aussi un crime (art. 331 et 332 du 
Gode pénal). 

Les procès-verbaux constatant ces crimes sont exempts du visa pour 
timbre et de l'enregistrement en débet ; ils sont adressés au procureur 
impérial. 

Quiconque attente aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant ha- 
bituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse des deux sexe§. 
au-dessous de l'âge de vingt-un ans commet un délit (art. 330 du Code 
pénal). 

L'outrage peut être public sans que le lieu où il est commis soit public. 
Une personne qui se promène nue dans sa chambre, de manière à être vue, 
commet un outrage public à la pudeur (cass., 25 fév. 1838). 

Les procès-verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre , enre- 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial. 



ATTENTATS CONTRE LA VIE DE l'EMPEREUR , CONTRE LE GOUVERNEMENT 



>ji. 



ET CONTRE LA SURETE DE LETAT. 



118. — L'attentat contre la vie ou contre la personne de l'Empereur 
est puni de la peine du parricide (art. 86 du Code pénal). 
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L'attentat contre la vie des membres de la famille impériale est puni de 
mort (art. 86 du Gode pénal). 

L'attentat contre la personne des membres de la famille impériale est 
puni de la déportation (art. 86 du Gode pénal et loi des 10-15 juin 1853). 

119. — L'attentat dont le but est, soit de détruire ou changer le gou- 
Temement, ou l'ordre de successibilité au trône, soit d'exciter les citoyens 
oa habitants à s'armer contre l'autorité impériale, est puni de la déporta- 
tion (art. 87 du Gode pénal et loi des 10-15 juin 1853). 

Les procès-verbaux constatant ces trimes sont exempts du visa pour 
timbre et de l'enregistrement en débet ; ils sont adressés au procureur im- 
périal. 

1 tO. — Toute offense commise publiquement envers la personne de 
l'Empereur est punie d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une 
amende de 500 fr. à 10,000 fr. (art. 86 du Gode pénal et loi des 10-15 juin 

1853). 

1 tl. — Toute offense commise publiquement envers les membres de 
la famille impériale est punie d'un emprisonnement d'un mois à trois ans 
et d'une amende de 100 fr. à 5,000 fr. (art 86 du Gode pénal et loi des 
10-15 juin 1853). ^ 

Les procès-verbaux constatant les délits d'offense sont visés pour tim- 
bre, enregistrés en débet et adressés au procureur impérial. 

IfS. — Le complot ayant pour but les crimes mentionnés ci-dessus 
est lui-même un crime. Il y a complot dès que la résolution d'agir est con- 
certée et arrêté entre deux ou plusieurs personnes (art. 89 du Gode pénal). 

ItS. — L'attentat dont le but sera soit d'exciter la guerre civile en 
armant ou en portant les citoyens ou habitants à s'armer les uns contre 
les autres, soit de porter la dévastation, le massacre et le pillage dans une 
ou plusieurs communes, sera puni de la déportation (art. 91 du Gode pé- 
nal et loi des 8-16 juin 1850). 

If 4. — Tous ceux qui , connaissant le but et te caractère des bandes 
organisées pour commettre ces crimes, auront, sans contrainte, fourni des 
logements, lieux de retraite ou de réunion, seront punis des travaux forcés 
à temps, (art. 99 du Gode pénal). Geux qui , sciemment et volontairement, 
auront fourni ou procuré des armes, munitions et instruments de crime, 
ou envoyé des convois de subsistances, ou qui auront de toute autre ma- 

GUIDE. — 3. 



,./ 



nière pratiqué des intelligences avec les directeurs ou commandants de 
ces bandes ou réunions séditieuses, seront punis de la déportation (ar^ 
ticle 96 du Gode pénal et loi des 8>16 juin 1650. — > V. JUraupemenU y 

n"" 126«t8uiv.). 
Les procès-verbaux constatant ces crimes sont exempts (jki visa pour 

timbre et de l'enregistrement en débet; ils spnt adressés au proovir^iir m- 

pénal. 

t 

ATTESTATIONS DE BONS SERVICES. 

t%&. — Il est formellement interdit aux conseils d'administration, 
ainsi qu'à tout commandant de compagnie, d'arrondissement et de bri|;ade, 
de jamais délivrer aux hommes démissionnaires ou congédiés aucune at- 
testation particulière de bon service ou de moralité, sous quelque forme et 
en quelques termes que ce soit (art. 35 du décret du 1" mars 1854). 



ATTROUPEMENTS. 

I!t6. — Tout attroupeme^armé formé sur la voie publique est i^ilerdit- 

Est également interdit, sur la voie publique, tout atti'oupement non 
armé qui pourrait troubler la tranquillité publique (loi du 7 juin 1848}. 

L'attroupement est armé : 

1° Quand plusieurs individus qui le composent sont porteurs d'armes 
apparentes ou cachées ; 

^ Lorsqu'un seul de ces individus, porteur d'armes apparentes, n'est pas 
immédiatement expulsé de l'attroi4)ement par ceux-là mêmes qui en font 
partie (art. 296 du décret du 1*' mars 1854). 

MT. — Sont compris dans le mot armes ^ toutes machines, tous instru- 
ments ou ustensiles tranchants, perçants ou contondants. Les couteaux 
ou ciseaux de poche, les cannes simples ne sont réputés armes qu'autant 
qu'il en aura été fait usage pour tuer, blesser ou frapper (art. 101 du Gode 
pénal). 

1^8. — La gendarmerie dissipe les rassemblements de toutes personnes 
s'opposant à l'exécution d'une loi, d'une contrainte, d'un jugement; elle 
réprime toute émeute populaire dirigée contre la «ureté des personnes, 
ooilre ks autorités, contre ia liberté absolue du commerce des sabsistan- 
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ces, contre celle du travail et de l'industrie ; elle disperse tout attroupe- 
ment armé ou non armé formé pour la délivrance des prisonniers et con- 
(kunné», pour rmv&»ion das propriétés publiques, pour te pillage et la 
dévastation de» propriétés particulière» (artr 296 du décret du V' mar» 
1854). 

199* — Lea aous-officiers , brigadiers et gendarmes hq peuvent, en 
Tabsence de l'autorité judiciaire ou administrative, déployer la force des 
armes que dans les deux cas suivants : le pretpier, si des violeuces ou voies 
de fait sont exercées contra eux ; le second* s'ila ne peuvent défei^dre au*^ 
trement la terrain qu'ils occupent, las postes ou las peraonnaa qui laur $pi)t 
ooofiéa, ou enfin si la résistance e9t telle qu'elle ne puisse être vaincue 
qNa par la force dea arnou^a (art. 297 du décret du V mars 1854.— V. (fiag$ 
ies armes, n* 69). 

ItO. — Le niaire, l'adjoint ou le con^missaire de police ou tout autre 
a|Bot ou dépositaire de la force publique ou du pouvoir e^icutif, portant 
l'écbarpe tricolore, se rendra sur le lieu de l'attroupement. 

Un roulement de tand)our annoncera l'arrivée du magistrat. 

Si l'attroupement est armé, le magistrat lui fara la sommation de se dis^ 
soodre et de se retirer. 

Cette première sommation restant sans effet, une seconde sommation, 
précédée d'un roulenient de tambour, sera faite par le magistrat. 

En cas de résistance, l'attroupement sera dissipé par la force. 

Si l'attroupement est sans armes, il sera fait quatre roulements de tam- 
bour avant de faire usage des armes. Après le premier roulement , le ma- 
gistrat exhorte les citoyens à se retirer. Après le deuxième roulement, ii 
ûût la première sommation . Après le troisième roulement, il fait la deuxième 
•onunatioii, et après ie quatrième roulement il fait la troisième sommation. 

Ainsi , dans le cas d'attroupement armé on déploie la force des armes 
après la deuxième sommation précédée de deux roulements de tambour, 
et si Fattroupement est sans armes, on ne peut déployer la force des armes 
qu'après l'exhortation et trois sommations, précédées de quatre roulements 
de tambour (loi du 7 juin 1848). 

Dans les deux cas» qtiand la dernière sommation est faite, la gendar- 
merie fait usage de ses armes sans aucune responsabilité. 

91 elle fait des prisonniers, elle doit faire connaître dans son procès- 
verbal s'ils ont été arrêtés après la première, deuxième ou troisième som- 
nution, la peine étant différente. 
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Formule de la sommation. 

131. Les magistrats prononcent à haute voix ces mots : « Obéissance 
à la loi : on va faire usage de la force, que les bons citoyens se retirent » 
(loi des 26-27 juillet-3 août 1791). 

18^. — Lorsqu'une émeute populaire prend un caractère et un ac- 
croissement tels, que la gendarmerie, après une intervention énergique, se 
trouve impuissante pour vaincre la résistance par la force des armes, elle 
dresse un procès-verbal dans lequel elle signale les chefs et fauteurs de 
la sédition; elle prévient immédiatement l'autorité locale ainsi que le com- 
mandant de l'arrondissement, afin d'obtenir des renforts des brigades voi- 
sines, et, suivant le cas, de la troupe de ligne ou de la garde nationale 
(art. 298 du décret du 1" mars 1854). 

183. — Dans aucun cas, les brigades ne doivent quitter le terrain, ni 
rentrer à leur résidence avant que Tordre ne soit parfaitement rétabli. Elles 
doivent se rappeler que force doit toujours rester à la loi. Le procès-verbal 
qu'elles rédigent contient le détail circonstancié des faits qui ont précédé, 
accompagné et suivi la formation de ces attroupements. 

134. -— Quant aux prisonniers quelles ont faits et dont elles ne doi- 
vent se dessaisir à aucun prix, ils sont immédiatement conduits, sous 
bonne escorte, devant le procureur impérial (art. 299 du décret du 1" mars 
1854). 

135. — Toute provocation directe à un attroupement armé ou non 
armé , par des discours proférés publiquement , et par des écrits impri- 
més, affichés ou distribués, est un crime ou un délit. Les imprimeurs i 
graveurs, lithographes, afficheurs et distributeurs seront punis comme 
complices, lorsqu'ils auront agi sciemment (art. 6 de la loi du 7 juin 
1848). 

Les poursuites pour crimes et même pour délits d'attroupement sont 
portées devant les cours d'assises (art. 10 de la loi du 7 juin 1848). 

Les procès-verbaux sont adressés au procureur impérial. 

(Dans le cas de soulèvement armé, les commandants de brigade peuvent 
mettre en réquisition les agents subalternes des administrations publiques 
et des chemins de fer (art. 634 du décret du 1*' mars 1854. — V. Réqui- 
silions, n' 917). 
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AUBERGES ET AUBERGISTES. 

f S6. — Les logeurs et aubergistes qui , sciemment , inscriront sur 
leurs registres , sous des noms fâux ou supposés, les personnes logées chez 
eux, commettent un délit correctionnel (art. 154 du Code pénal). 

Les procès-verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre , enre- 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial. 

1S7. — Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons gar- 
nies qui auront négligé d'inscrire de suite et sans aucun blanc , sur un 
registre tenu régulièrement, les noms, qualités, domicile habituel, date 
d'entrée et de sortie de toute personne qui aurait couché ou passé la nuit 
dans leurs maisons, commettent une contravention (art. 475 (n* 2) du Code 
pénal}. 

1 S§. — Les chefs d'établissements publics commettent une contraven- 
tion prévue par l'art. 475 (n* 15) du Code pénal, quand leurs établisse- 
ments ne sont pas fermés aux heures prescrites par les arrêtés de police. 

Donner à boire , à manger ou à jouer dans une chambre particulière , 
même à des personnes invitées, après l'heure de la fermeture, est une con- 
travention (cass., 29 mars 1821 , 4 avril et 20 mai 1823, 14 fév. 1840 et 
34fév. 1842), Toutefois, lorsqu'il s'agit de voyageurs logeant dans l'au- 
berge, de pensionnaires de l'établissement ou de toutes autres personnes 
pouvant leur être assimilées , l'aubergiste peut leur servir à boire et à 
manger, non seulement dans leurs chambres ou appartements respectifs , 
mais encore dans la salle commune (cass., 2 mars 1855). 

tZ9. — La gendarmerie visite les auberges, cabarets et autres mai- 
sons ouvertes au public , pour rechercher les personnes signalées et dont 
l^arrestation a été légalement ordonnée. 

140. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes se font représenter 
les registres d'inscription des voyageurs, et s'assurent qu'ils sont réguliè- 
rement tenus (V. n" 136 et 137). Les omissions ou négligences dans la 
tenue de ces registres sont constatées par des procès-verbaux et consti- 
tuent , ainsi que le refus de présenter ces registres , dès contraventions à 
l'art 475 (no 2) du Code pénal (art. 290 du décret du 1" mars 1854). 

141. — La gendarmerie ne peut, sous le simple prétexte de visiter 
le passeport d'un individu, pénétrer dans la chambre où il est logé ; elle 
doit attendre, pour faire cet examen , le moment de son départ ou de son 



stationnemenl dans la salle des voyageurs , si c'est une auberge ou une 
hôtellerie (art. 288 du décret du 1*' mars 1854). 

144. — Lorsqu'un établissement public est fermé et que l'heure de la 
fermeture est passée, la gendarmerie n'a pas le droit de se faire ouvrir les 
portes , si le propriétaire s'y refuse , pour constater les contraventions ; 
mais elle peut les constater du dehors si elle a la certitude qu'elles 
existent (cass., 13 nov. 1841). 

|[4à. — A moins d'ctre requise par l'autorité, qui doit être présente , 
la gendarmerie n'a pas le droit d'exiger que les buveurs et autres per- 
sonnes évacuent les lieux publics après l'heure de la fermeture , à moins 
pourtant qu'ils ne commettent des désordres. 

Les procès- verbaux constatant ces contraventions sont visés pour timbre, 
enregistrés en débet et adressés au ministère public près le tribunal de 
simple policé dti danton. 

144. — Aucun café, cabaret ou autre débit de boissons à consommer 
sur place ne peut être établi sans l'autorisation de l'autorité administra- 
tive. La suppression de ces établissements peut être ordonnée par arrêté 
du préfet, soit après une condamnation pour contravention, soit par me- 
sure de sûreté publique. 

. Toute infraction à ces dispositions constitue un délit puni de 25 fr. à 
500 fr. d'amende et de six jours à six mois de prison (décret du 29 dé- 
cembre 1851). 

La gendarmerie doit , en conséquence, s'asstirer près des admininistra- 
tions locales si l'ouverture des nouveaux établissements de ce genre est 
autorisée, et, s'il y a lieu, elle constate le délit. 

Le procès^-verbal est visé pour timbre, ehregistté êû débet et adressé 
au procureur impérial. 

AUTORITÉS. 

145. -^ L'action des autorités civile^, administfatives et judiciaires, 
sur la gendarmerie, en ce qui concerne son emploi, ne peut s'exefcer qfue 
par réquisition (art. 91 du décret du V' mars 1854. — V. JRéquiêiU\mê, 
n*" 906 et suiv.). 

Les autorités ne peuvent employer la gendarmerie pour porter leurs 
dépêches que dans le cas de néceMité absolue (V. DépéchM, n** 368). 
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f ié6. •*- La frendarmerie doit communiquer sans délai aux autorités 
civiles les renseignements qu'elle reçoit et qui intéressent l'ordre public. 
Les autorités civiles lui font les communications et réquisitions qu'elles 
reeonnaisseiit utiles au bien du service. 

Ces communications verbales ou par écrit sont toujours faites au'com- 
mandant de la gendarmerie du lieu ou de l'arrondissement. Les autorités 
ne peuvent s'adresser aux officiers supérieurs en j[rade que dans le cas 
où elles auraient à se plaindre de retard ou de négligence. 

Les communications écrites entre les magistrats , les administrateurs et 
la gendarmerie doivent toujours être signées et datées (art. 100 du décret 
du !•' mars 1854). 

Tout sous-officier ou brigadier de gendanmerie qui a fait le rapport 
dHin événement doit rendre compte successivement des opérations qui en 
8ont la suite, ainsi que de leur résultat. Ces comptes doivent toujours rap- 
peler la date du rapport primitif (art. 101 du décret du 1" mars 1854). 

Les communications verbales ou par écrit entre les autorités judiciaires 
ou administratives et la gendarmerie doivent toujours avoir un objet dé~ 
terminé de service, et n'imposent nullement aux militaires de cette arme 
de se déplacer chaque jour pour s'informer du service qui pourrait ôtre 
requis. Dans les cas extraordinaires , les officiers de gendarmerie [et par 
conséquent hi commanâanis de brigade quand il n'y a pas d'o/ficiet) 
doivent se rendre en uniforme chez les autorités , aussi fréquemment que 
la gravité des circonstances peut l'exiger, sans attendre des invitations de 
leur part (art. 103 du décret du 1" mars 1854). 

Il est de règle que l'autorité judiciaire s'adresse au commandant de l'ar- 
rondissement pour tout objet de service du ressort de son ministère ; mais, 
dans les tiL% urgents, elle peut s'adresser directement aux commandants de 
brigade qui déférent à la réquisition , à la demande ou à l'invitation de 
l'autorité judiciaire. Les commandants de brigade en rendent compte à 
l'officier (Cire. min. du 26 nov. 1855). 

147. — En plaçant la gendarmerie auprès des diverses autorités pour 
auurer rexéoutlon des lois et règlements émanés de l'administration pu* 
blique , l'intention du gouvernement est que c«s autorités , dans leurs re- 
lations et dans leur correspondance avec les chefs de cette force publique, 
et aussi dans leurs réquisitions, s'abstiennent de formes et d'expressions 
qui s'écarteraient des règles et des principes posés dans les articles ci-des 
sof , et qu'elles ne pussent , dans aucun cas, prétendre exercer un pouvoir 
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exclusif sur cette troupe , ni s'immiscer dans les détails intérieurs de son 
service. 

Les militaires de tout grade de la gendarmerie doivent également de- 
meurer dans la ligne de leurs devoirs envers les dites autorités , en obser* 
vant constamment avec elles les égards et la déférence qui leur sont dus 
(art. 141 du décret du 1" mars 1854). 

148. — Les réquisitions des autorités ne doivent contenir aucun terme 
impératif, tel que: ordonnons, voulons, enjoignons, mandons, etc., 
ni aucune expression ou formule pouvant porter atteinte à la considéra- 
tion de l'arme et au r^g qu'elle occupe parmi les corps de l'armée (art. 97 
du décret du 1" mars 1854). 

149. — Dans aucun cas, ni directement, ni indirectement, la gendar- 
merie ne doit recevoir de missions occultes de nature à lui enlever son 
caractère véritable. 

Son action s'exerce toujours en tenue militaire, ouvertement et sans ma- 
nœuvres de nature à porter atteinte à la considération de l'arme (art. 119 
du décret du 1" mars 1854). 



AVANCEMENT AUX GRADES DE ,S0US>0FFIGI1SR ET BRIGADIER. 

150. — L'avancement aux grades de brigadier et de sous-officier roule 
par légion et par corps (art. 43 du décret du 1" mars 1854). 

151. — Les emplois de brigadier sont donnés à des gendarmes ayant 
au moins six mois de service dans la gendarmerie , et portés au tableau 
d'avancement, ainsi qu'aux adjudants, sergents-itiajors et maréchaux des 
logis chefs des divers corps de l'armée , proposés par les inspecteurs gé- 
néraux et ayant au moins un an d'exercice dans leur emploi (art. 44 du 
décret du 1" mars 1854). 

15^. — La totalité des emplois de maréchal des logis à pied et à che- 
val est donnée à des brigadiers de la n^me arme , ayant au moins six 
mois de service dans leur grade , et portés au tableau d'avancement (art. 45 
du décret du 1" mars 1854). 

153. — L'avancement à l'emploi de maréchal des logis chef est donné 
aux maréchaux des logis à pied ou à cheval , ayant au moins six mois de 
grade de saus-offîcier dans l'arme, et portés au tableau d'avancement comme 
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réunissant les conditions d'aptitude nécessaires (art. 46 du décret du 
l^'ioars 1854). 

154. — Les adjudants sont choisis indistinctement parmi les sous-of- 
ficiers à pied ou à cheval , ayant au moins un an de grade dans Farme 
(art. 47 du décret du 1*' mars 1854). 

155. — Les maréchaux des logis adjoints aux trésoriers sont choisis 
indistinctement soit parmi les sous-offîciers à pied et à cheval, soit parmi 
les brigadiers des deux armes ayant au moins un an d'exercice dans ce 
grade , et portés au tableau d'avancement comme réunissant les conditions 
d'aptitude reconnues nécessaires pour ces fonctions spéciales (art. 48 du 
décret du 1" mars 1854). 

Tableau d'avancement. 

156. — Les tableaux d'avancement aux grades de brigadier et de sous- 
officier et les listes d'aptitude aux fonctions spéciales dans la gendarme- 
rie , sont établis de nouveau chaque année , à l'époque des revues d'in- 
spection générale (art. 49 du décret du l'*" mars 1854). 

Ces tableaux d'avancement et ces listes sont formés par légions et par 
corps t et contiennent des notes détaillées sur chacun des candidats , qui 
sont classés par ordre de mérite. Il sont dressés par les chefs de légion et 
de corps , sur la présentation des chefs de compagnie , et sont soumis par 
eux à l'inspecteur général , qui les arrête définitivement et les transmet au 
ministre avec ses observations (art. 5b du décret du 1*' mars 1854). 

Le nombre des candidats à présenter par les inspecteurs généraux pour 
les différents grades de sous-officier et pour celui de brigadier dans chaque 
arme, est calculé de manière à assurer les besoins du service par légion 
ou corps , et déterminé chaque année par les instructions sur les inspec- 
tions générales (art. 51 du décret du 1'''' mars 1854). 

En cas de services extraordinaires , le ministre de la guerre inscrit d'of- 
fice sur le tableau d'avancement aux grades de sous-officier et brigadier , 
les militaires qui ont mérité cette récompense (art. 53 du décret du 1'' mars 
1854). 

Toutes ces dispositions , relatives à l'avancement , sont applicables à la 
formation des tableaux d'avancement aux grades de sous-officier et bri- 
gadier dans la garde de Paris , le régiment et l'escadron de gendarmerie 
de la garde impériale (art. 53 du décret du l**" mars 1854). 
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AVANCEMENT At GRADE DE SOIS-LIECTENANT. 

l. 

l^?. •*«- L'fivancement k toupies grades et emplois d'oIQcier, pgur la 
portion dévolue à la gendarmerie, roule sur toute l'arme (art. 54 du décret 
du 1" mars 1854). 

La moitié des lieutenances vacantes est donnée à l'avancement des 
sous-offlciers de l'arme à pied ou à cheval qui n*bnt d'abord que le grade 
de sous-lieutenant et sont promus h celui de lieutenant après deux ans 
d'exercice dans leurs fonctions (art. 55 du décret du 1" mars 1854). 

Les emplois de sous-lieutenant trésorier sont donnés aux sous-ofi&ciers 
de l'arme à pied ou à cheval proposés pour l'avanc^ent et portés sur la 
liste d'aptitude à ces fonctions spéciales. 

L'emploi de lieutenant d'habillement dans la garde de Paris peut être 
donné à un sous-officier dans les mêmes conditions (art. 56 du décret du 
1" mars 1854). 



AVORTEMRÎît. 

1 58. — L'avôrtement d'une femme enceinte par l'emploi d'aliments , 
breuvages, médicaments, violences ou par tout, autre moyen est un crime 
puni de réclusion. 

îyft femme qui aura consenti à faire usage de ces moyens, s'ils ont déter- 
miné l'avôrtement ou si elle s'est proiuré l'avôrtement elle-même, commet 
le même crime (art. 317 du Gode pénal). 

La tentative du erime d'avortement doit être punie comme le crime 
môme , excepté à l'égard de la femme enceinte , qui n'est coupable qu'en 
cas d'avortement consommé (cass., 17 mars 1827). 

1 59. — Les médecins , chirurgiens et autres officiers de santé , ainsi 
que les pharmaciens et les sages-femmes qui auront indiqué ou adminis- 
tré ces moyens seront condamnés aux travaux forcés à temps^ dans le cas 
ou l'avôrtement aurait lieu (art. 817 du Co4e pénal). 

Les procès-verbaux constatant ces crimes sont exempts du visa pour 
timbre et de l'enregistrement en débet; ils sont adressés au procureur 
impérial. • 
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BACS ET BATEAUX I>E PASSAGE. 

160. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes sont exempts 
droits de péage sur les ponts., bacs et bateaux , ainsi que les cbeyauK et 
personnes qui marchent sous leur escorte (art. 636 du décret du V^ mars 
1854). 

161. — La gendarnferie smrveiile l'exécution des règlements sur la 
police des bacs et bateaux et constate les contra Tentions (art. 314 du 
décret du 1*^ mart 1854. -^ Vi P'aUrie {granie), n' 1164 (8 7). 

Ces contraventions sont de la oompétetiee des coAleils de préfedHfe 
(art. 51 de la loi du 6 frim. an vu). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au sous-préfet de Tarrondlssement. 



BALS PUBLICS. 



162. — La gendarmerie doit exercer sa surveillance sur les bals pu- 
blics pour y maihtenii' le bon ot-dre él la décence; mai^ elle ne èo\\ pas 
fourni»' d'hommes à poste fixe dans ces établissements. 



BIGAMIE. 



16â. — Quiconque étant engagé dans les liens du mariage en aura 
contracté un autre avant la dissolution du précédent, sera puni des tra- 
vaux forcés à temps (art. 340 du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont exempts du visa pour timbre et de l'enregis- 
trement en débet ; ils sont adressés au procureur impérial. 



BLESSURSS VOLONTAIRES. 

164. — Seront punis de la réclusion, ceux qui auront volontairement 
fait des blessures ou porté des coups , si ces violences ont déterminé une 
incapacité de travail de plus de vingf jours. Si ces violences ont déter- 
miné la mort, la peine sera les travaux forcés à temps (art. 309 du Code 
pénal). 
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Les procès-verbaux constatant ces crimes sont exempts du visa pour 
timbre et de l'enregistrement en débet ; ils sont adressés au procureur 
impérial. 

165. — Lorsque les blessures ou les coups n'auront occasionné aucune 
maladie ni incapacité de travail, la peine sera de six jours à deux ans de 
prison, s'il n'y a pas eu préméditation. S'il y a eu préméditation, la peine 
sera de deux à cinq ans de prison (art. 311 du Gode pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial (V. Arrestations, n' 79 {§ 6); Animaux 
domestiques, n* 60; Accidents par imprudence, n" 16 et 17). 



BOIS ET FORÊTS. 

166. — Les bois et forêts de l'État, des communes et des établisse- 
ments publics sont soumis à la direction et à la surveillance de l'admi- 
nistration forestière (art. 1", 2 et 59 du Code for.). 

167. — La gendarmerie doit arrêter les individus qui commettent des 
dégâts dans les bois (art. 322 du décret du 1'' mars 1854) ; mais elle n'a 
pas qualité pour rechercher à domicile la preuve d'un délit commis. Ce 
droit est réservé aux agents de l'administration forestière (art. 161 du 
Code for.). 

168. — Les agents et les gardes de l'administration forestière ont le 
droit de requérir directement la force publique (la gendarmerie) pour 
la répression des délits et contraventions en matière forestière, ainsi que 
pour la recherche et la saisie des bois coupés en délit , vendus ou achetés 
en fraude (art. 164 du Code for. — V. Réquisitions, n* 916). 

169. — Les délits à constater par la gendarmerie sont : 

1' Toute extraction ou enlèvement non autorisé de pierres, sable, mine- 
rai, terre ou gazon, tourbe, bruyères, genêts, herbages, feuilles vertes ou 
mortes, engrais existant sur le sol des forêts, glands, faînes et autres 
fruits ou semences des bois et forêts (art. 144 du Code for.); 

2" La présence de tout individu trouvé dans les bois et forêts , hors 
des routes et chemins ordinaires , avec serpes , cognées , haches , scies et 
autres instruments de même nature [dans ce cas les instruments doivent 
être saisis pour Sire confisqués) (art. 146 du Code for.). 
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d* Les feux alll^né8 dans l'intérieur des bois ou à une distance moindre 
de 200 mètres (art. 148 du Gode for.) ; 

4* La coupe ou Tenlèyement d'arbres quels qu'ils soient; la circonfé- 
rence est mesurée à 1 mètre du sol (art. 192 du Gode for.) ; 

5* L'arracbage des plants venus dans les bois et forêts et ceux d'une 
plantation ou semis exécutés de main d'homme (art. 195 du Gode for.); 

6° Le pacage des bestiaux smi autorisation (art. 199 du Gode for.) ; 

7' La mutilation des arbres, la coupe des branches principales ou l'en- 
lèvement de l'écorce (art. 196 du Gode for.) ; 

8° L'enlèvement sans autorisation des arbres marqués pour le service de 
la marine (art. 133 du Gode for.) ; 

9" L'emploi des crochets ou ferrements de toute espèce, par ceux aux- 
quels il est permis de prendre le bois mort (art. 80 du Gode for.). 

Les procès- verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre , enre- 
gistrés en débet et adressés à l'inspecteur des forêts chargé de réclamer 
les poursuites. 

La gendarmerie seconde les agents des eaux et forêts dans la poursuite 
et la répression des délits forestiers et der pêche (art. 330 du décret du 
1" mars 1854. — V. Pêche fluviale, xT 788 et suiv.). 



BOISSONS. 



179. — Les dispositions de l'art. 423 du Gode pénal et la loi du 
27 mars 1851, sur les denrées alimentaires, sont applicables aux boissons 
(loi du 5 mai 1855. — V. Comestibles, n" 258). 



BRIGADES. 

171. — L'effectif des brigades à cheval est de cinq ou de six hommes, 
y compris le chef de brigade. 

Les brigades de cinq hommes sont commandées par un brigadier. 

Gelles de six hommes sont commandées par un maréchal des logis. 

Les brigades à pied sont toutes de cinq hommes ; elles sont comman- 
dées soit par un brigadier, soit par un maréchal des logis. 

17t. — 11 y a eoLçeption pour la 17* légion (Corse], dont i'orgauisatiou 
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spéciale a été avrètéo paur le décret du d4 ostobve 1861 (ak^k. là du déoret 
du 1" mars 1854). 

l^ôu. -^ Lés adjudants et les maréchaux dés logis chefs sont cottimantots de la pre- 
mière brigade du c)ieMieii de chiqtie eompvgiiiei 



tH^, — Les brigadiers sont nommés par le ministre de la guerre 
(art. 4 du décret du 1" mars 1854). 

174. — Ils sont placés, dans la hiérarchie militaire, au-dessus des 
gendarmes et au-dessous des maréchaux des logis (art. 15 du décret du 
!•' mars 1854)» 

Pour leurs obligations, V. CommandanU de brigade ^ n" ^0 et suiv. 

Pour les oh^ngemeQls de résidence, Y. Changements de résidenee, 
n' 210. 

Pour raY^aççmeut, V» Avancement, p" 150 et suiv. 

19fi. -f^ La Cour de cessation a déclaré , le 18 mars 1854, que le bri- 
gadier de gendarmerie ne peut être considéré comme sous-officier ; mais 
la décision ministérielle du 13 décembre 1852 les admet à concourir, 
comme les sous-officiers, aux emplois de portier-consigne. 

1 76. — Un brigadier de gendarmerie, même lorsqu'il n'est accompagné 
que d'un gendarme, est un commandant de la force publique (cass.^ 14 jan- 
vier 1826), 

BRIGADIERS SECRÉTAIRES. 

tu. — Les brigadiers secrétaires des chefs de légion sont employés 
aux travaux d'ordre et d'écriture que nécessite le service de la légion 
{art. 221 du décret du l" mars 1854). 

1 78. -— Ils comptent dans l'arme à pied et ne sont pas cbefs de brigade. 



ftRIS I>E GLÔTIimi. 

179. — Quiconque aura, en tout ou partie, comblé des fossés, détruit 
des clôtures, de quelques matériaux qu'elles soient faites, coupé ou arra- 



ché des haies vives ou sèehes, sera puni d'un emprisoniremefit d'un mois 
à un an et d'ufte amende de 50 jfr. au moins (art. 456 du €ode péhal)v 

La Cour de cassation a décidé que le fait de briser avec uûef pierre la 
fenêtre d\ine maison est un bris de clôture. 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en déhiet el 
adressés au procumur impérialr 



BRIS DE PRISON. 

186. — La gendarmerie doit constater le délit de bris de prison et 
rechercher si le coupable a cherché à s'évader. 

La tentative d'évasion ou l'évasion, par bris de prison ou par violence, 
est punie de six mois à un an de prison (art. 245 du €ode pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 

Un prisonnier pour dettes n'est pas punissable pour tenter à$ s'évader, 
même par l»ris de prison (cass., 24 août 1S24). 



191. "— Les auteurs ou compliciçs de bruits o^ ta^es injurieux ou 
nocturnes, troublant la tranquillité publique des habitants, commettent 
une contravention prévue par l'art. 479 (n" 8) du Code pénal. 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au ministère public près le tribunal de simple police du qanion. 



dADAVRES^ 

IM. -«- La gendarmerie constate, pal* procè«-v«ri)al, U déeouverta de 
toos cadavres trouvés sur les c^emiss , dans les bois, dans les campagnes 
ou retirés de l'eau. 

Elle en prévient les autorités compétentes et le commandant de l'arron* 
diflsement (art. 283 du décret du I*' mars 1854). 

IftS. — Là gendarmerie constate dans son procès-verbal l'état et la 
position du cadavre au moment de son arrivée , les vêtementê dont il est 
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couvert, la sitUÂtion et l'état des armes ensanglantées ou des instruments 
faisant présumer qu'ils ont servi à commettre le crime , les objets ou pa- 
piers trouvés près du cadavre ou dans un lieu voisin ; elle empêche que 
qui que ce soit y touche jusqu'à l'arrivée de la justice ou de l'ofOicier de 
gendarmerie. 

184. — Elle appréhende les individus qui paraissent suspects et s'en 
assure, de manière qu'ils ne puissent s'évader, pour les remettre entre les 
mains de l'autorité compétente (art. 284 du décret du 1" mars 1854). 

185. — En attendant l'arrivée de l'officier de police judiciaire ou d»- 
conunandant de l'arrondissement, les sous-officiers, brigadiers et gen- 
darmes doivent recueillir les déclarations qui leur sont faites parles parents, 
amis, voisins ou autres personnes qui sont en état de fournir des preuves, 
renseignements ou indices sur les auteurs ou complices du crime , afin 
qu'ils puissent être poursuivis (art. 285 du décret du 1" mars 1854). 

186. — Il peut se faire que la mort ne soit pas le résultat d'un crime 
ni d'un délit; mais , dans tous les cas, la gendarmerie ne doit négliger 
aucun détail dans ses investigations et dans son procès-verbal , alors 
même que le cadavre serait inconnu et que la mort serait supposée être 
naturelle, accidentelle ou le résultat d'un suicide , parce que ce qui peut 
paraître actuellement être volontaire, accidentel ou naturel, peut prendre 
ultérieurement le caractère d'un crime, et qu'alors il ne serait plus possible 
de constater le détail des circonstances qui conduit souvent à la preuve. 

18Î. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes n'ont pas qualité 
pour faire la levée d'un cadavre. Cette opération ne peut être faite que 
par un officier de police judiciaire, qui en dresse procès-verbal. 

188. — Les procès-verbaux , s'ils contiennent l'inventaire d'effets ou 
d'objets trouvés sur le cadavre , doivent être visés pour timbre, enregis- 
trés en débet et adressés au procureur impérial (art. 492 du décret du 
1" mars 1854). 

189. — Quiconque aura recelé ou caché le cadavre d'une personne 
homicidée ou morte des suites de coups et blessures , sera puni d'un em- 
prisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 50 fr. à 400 fr. 
(art. 359 du Code pénal). 

190. — L'exhumation illicite d'un cadavre pourrait constituer une 
violation de sépulture punie, d'un emprisonnement de trois mois à un an 
et d'une amende de 16 fr. à 200 fr. (art. 360 du Code pénal). 
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Les procès-verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre , enre- 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial (V. Homicide , n** 572 
et suiv. ; Crime, n** 340 et suiv.). 



CANAUX. 



191. — Les canaux, fleuves et rivières navigables ou flottables sont 
assimilés aux grandes routes (V. Foirie, n" 1160 et suiv.). 



CANTONNIERS. 

\Wf — La gendarmerie a le droit de surveillance sur les cantonniers, 
sans avoir des ordres à leur donner ; elle prend note des absences qu'elle 
remarque parmi ces agents. 

198. — Les commandants de brigade adressent sans retard au com- 
mandant de l'arrondissement le relevé des notes prises dans le cours de 
chaque tournée. 

I^s commandants d'arrondissement transmettent au commandant de la 
compagnie, les 8, 16, 24 et 30 ou 31 de chaque mois, des états récapitu- 
latifs des absences constatées par les brigades sous leurs ordres (art. 629 
du décret du 1" mars 1854). 

194. — Les tableaux indiquant les noms et les stations des cantonniers, 
par arrondissement de sous-préfecture, et les états particuliers destinés à 
faire connaître les cantonniers compris dans la circonscription de chaque 
brigade, sont fournis tout dressés à la gendarmerie, ainsi que les impri- 
més nécessaires pour l'inscription des absences remarquées (art. 630 du 
décret du 1" mars 1854). 

Les relevés d'absence sont les seules pièces que la gendarmerie soit tenue 
d'établir elle-même. 

195. — Elle est expressément dispensée de tout rapport qui exige de 
sa part la moindre dépense en frais de bureau (art. 631 du décret du 
!•' mars 1854). 

196. — Les cantonniers, par leur état et leur position, pouvant mieux 
que personne donner des renseignements exacts sur les voyageurs à pied, 
à cheval ou en voiture , et étant d'utiles agents auxiliaires de la gendar* 

GUIDE. — 4. 
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merie pour faire découvrir les malfaiteurs , doiyeut obtempérer à toutes 
les demandes et réquisitions qui leur sont faites par les sous-ofiSciers , 
brigadiers et gendarmes (art. 633 du décret du j" mars 1854). 

Il résulte du paragraphe qui précède que si les cantonniers se refusaient 
à répondre aux demandes de la gendarmerie ou à déférer à ses réquisi- 
tions, les commandants de brigade devraient en informer immédiatement 
le commandant de l'arrondissement. 

197. — Dans le cas de soulèvement armé, les cantcmniers peuvent 
être mis en réquisition par les commandants de la gendarmerie. Ces 
réquisitions sont adressées aux chefs de l'administration des ponts et 
chaussées (art. 634 du décret du 1" mars 1854. — V. Réquisitions, n" 917). 



CASSATION, SUSPENSION ET RÉTROGRADATION DES SODS-OFFICIERS 

ET BRIGADIERS. 

1* Suspension, 

198. — Les sous-officiers de tous grades et les brigadiers peuvent èwe 
suspendus de leurs fonctions pendant un temps qui n'excédera pas deux 
mois. 

I^es adjudants, les maréchaux des logis chefs et les maréchaux des ]ogi# 
adjoints aux trésoriers, pendant leur suspension, sont astreints au service 
du grade inférieur. 

Les maréchaux des logis et brigadiers commandants de brigade sont 
appelés au chef-lieu de l'arrondissement ou de la compagnie, à la dispo- 
sition des officiers commandants (art. 570 du décret du 1" mars 1854). 

Les suspensions sont prononcées par le ministre de la guerre, sur la 
proposition du chef de légion. 

Elles peuvent l'être, sur la demande des chefs de légion, parles inspec- 
teurs généraux pendant le cours de leurs opérations. Ils en rendent compte 
immédiatement au ministre. 

La suspension est mise à l'ordre ie la légion (art. 571 du décret du 
1" mars 1854j. 

Les commandants de brigade suspendus sont temporairement remplacés 
par le plus ancien gendarme présent de la brigade. Si ce gendarme n'est 
pas dans lô cas de tenir les écritures, elles sont confiées à un autre gen- 
darme de la résidence^ ou , au besoin, d'une résidence voisine. Le colonel 



pitésigner un iiulie eoimnaiidant de brigade pour prendre lemporaire- 
it le commandemeDl, 

les adjudants et les.maréchauic des logis chefs sont remplacés jinr le 
souB-oflîcier ou le brigadier le plus ancien de h résidence. 

Les maréchaux des logis adjoints aus trésoriers sont remplacés pat' un 
lirigadier. ou. à défaut, par un gendarme désigné par le corojuandanE de 
Il compagnie (art. 336 et 573 du décret du 1" mars 1854). 






2" fiélrogradalion. 



- La rétrogradation s'appliyue ainsi qu'il suit : 

LeaadjudanU descendent au grade dé niarérfial des logis chef; 

Les maréehauK des logis chefs au grade de maréchal des logis ; 

Les maréchaux des logis adjoints aux trésoriers à celui de brigadier: 
lii continuenl leurs fonctions spéciales; 

Les maréchaux des logis commandants de brigade descendent h l'empld 
lis brigadier, pour être uuvoyés dans une résidente aifeclee à ce grade. 

Rrétrogadation ne peut Stre prononcée que par Je ministre de la guerre; 
Un 



" Ca»tation. 



La cassation d'uu sous-oOicier ou brigadier de gendarmerie no 
litre prononcée que par le ministre. 

U sous-o£Bcier ou le brigadier de gendarmerie ca^sé de son grade est 
enrofé comme simple gendarme dans une compagnie de la légion autre 
lue cello a laquelle il appariient. 

Ueïssalionestmise Mordre de la légion (art. 574 du décret du l°'mars 
1854). 

INiur les corps de gendarmerie ayant une organisation régimenlaire, les 
^'Jipensioos , rétrogradations ou cassations s'effectuent comme dans les 
•îorps de troupe , sauf toutefois que ces peines ne peuvent être prononcées 
que par le ministre de la guerre (art. a7& du décret du 1" mars 185i). . 

Wl. ^ Lorsqu'un sous-officier ou brigadier aura été condamné COt- 
'cutionnellemcnl à une peine plus forte que celle de trois mois de prison, 
'1 perdra son grade. 

^i la peine est inférieure à trois mois de priiiou , le unnistre de la guerre 
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seul décidera si le militaire doit perdre son grade ou le conserver (décision 
ministérielle du 11 mai 1853). 



CEREMONIES PUBLIQUES. 

^O^. — Lorsque la gendarmerie accompagne le Saint-Sacrement aux 
processions de la Fête-Dieu , elle est en grande tenue et en armes; deux 
sous-officiers et gendarmes suivent immédiatement le dais , le surplus du 
détachement marche entre les fonctionnaires et les assistants (art. 153 du 
décret du 1" mars 1854). 

%Ù9. — La réquisition ne peut être faite que par l'autorité adminis- 
trative , et ce service ne peut être fait qu'à la résidence. (L'autorité reli- 
gieuse n'a pas le droit de réquisition.) 

^04. — Dans les fêtes et cérémonies publiques , lorsque , à défaut 
d'autres troupes , la gendarmerie est dans le cas de fournir des gardes 
d'honneur, les diverses autorités se concertent avec le commandant de la 
gendarmerie de la résidence pour les escortes à donner ; elles ne peuvent 
être prises que dans la résidence même (art. 154 du décret du 1" mars 
1854). 

Les sous-préfets et les maires n'ont pas droit à une escorte d'honneur 
fournie par la gendarmerie; ceci résulte du décret du 24 messidor an xii. 

Les municipalités réunies en corps, d'une ville au-dessus de 5,000 âmes, 
ont droit à une escorte de quinze hommes de troupe , commandés par un 
sergent ; au-dessous de 5,000 âmes , l'escorte sera de cinq hommes. Ces 
escortes sont fournies par la garnison. La gendarmerie ne fournil pas ces 
escortes (art. 5 et 8, titre XX du décret du 24 mess, an xii). 

^05. — Quand les commandants de brigade, dans les résidences où il 
n'y a pas d'officier, sont invités par l'autorité locale à se joindre au cortège 
pour assister aux fêtes et cérémonies publiques, il est de haute convenance 
de s'y rendre. Leur place est entre les autorités locales et les assistants. 

906. — Dans les quelques résidences exceptionnelles où se tiennent 
les assises, où se trouve un tribunal de première instance , et où il n'y a 
point d'officier (comme à Saint Mihiel (Meuse) , si la Cour d'assises ou le 
tribunal doit assister aux fêles ou cérémonies publiques, les commandants 
de brigade sont tenus de déférer aux réquisitions qui leur sont faites de 
fournir les escortes, qui sont composées comme il suit ; 
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A la Cour d'assises , une brigade ; 

Au tribunal de première instance ; deux gendarmes (art. 156 du décret 
du 1" mars 1854). 

toi. — La gendarmerie est toujours en grande tenue pour les honneurs 
à rendre (art. 152 du décret du 1*' mars 1854). 

908. — Il n'est point fourni d'escorte aux juges de paix ni aux tribu- 
naux de commerce. 

909. — Il est expressément défendu à la gendarmerie de rendre d'autres 
honneurs que ceux déterminés aux art. 142 et suivants , jusqu'à 158 du 
décret du 1" mars 1854, ni de fournir des escortes personnelles, sous 
quelque prétexte que ce soit (art. 160 du décret du 1" mars 1854. — 
V. Honneurs d rendre, n" 579 et suivants). 

La gendarmerie peut toujours être requise par l'autorité locale pour 
faire un service d'ordre public dans les cérémonies publiques, service qu'il 
ne faut pas confondre avec les gardes ou escortes d'honneur. Ce service 
est fait dans la tenue du jour (art. 331 du décret du l*'mars 1854). 



CHANGEMENTS DE RESIDENCE. 



910. — Aucun changement de corps ou de compagnie , soit pour l'a- 
vantage des sous-ofGiciers, brigadiers ou gendarmes , soit dans l'intérêt du 
service, ne peut être autorisé que par le ministre de la guerre (art. 24 du 
décret du 1" mars 1854). 

Les changements de corps ou de résidence sont proposés soit dans l'in- 
térêt du service, soit par mesure de discipline, soit sur la demande des 
sougrofficiers, brigadiers et gendarmes, à l'époque des inspections générales. 

Dans le cours de leur inspection , les inspecteurs généraux peuvent or- 
donner d'urgence les changements de résidence des sous-officiers , briga- 
diers et gendarmes, dans la circonscription de la même légion. Il en est 
rendu compte au ministre de la guerre. 

^i , dans l'intervalle d'une revue à l'autre , des raisons de service ou de 
discipline exigent que des sous-officiers, brigadiers ou gendarmes soient 
changés de résidence dans l'étendue de la même légion , le colonel peut 
proposer cette mesure au ministre. Dans le cas de nécessité impérieuse, 
il est autorisé à l'ordonner d'urgence, sauf à en rendre compte immédiate- 
ment (art. 25 du décret du 1" mars 1854) . 



Les changements de corps ou de légion sont autorisés, pour les gen- 
darmes, %uv l'adhésion écrite et réciproque des àQxxx ebefe de corps ou de 
légion. Cette adhésion n'est valable que dans l'intervalle d'une inspectio» 
à l'autre. 

Quant aux sous-officiers et brigadiers, les changements n'ont lieu qu'aux 
mêmes conditions et par permutation à grade égal. 

Celte restriction n'est pas applicable aux sous-officiers et brigadiers 
employés en Afrique et aux colonies. Ils peuvent être rappelés en France, 
sans permutation , après un séjour de six années consécutives et après 
deux ans d'activité dans leur grade , s'ils prouvent, d'ailleurs, qu'ils pos- 
sèdent les ressources nécessaires pour faire face aux frais de leur équipe- 
ment. Ceux que des raisons de santé suffisamment justifiées mettent dans 
l'impossibilité de continuer à servir en Afrique ou aux colonies, sont 
rappelés dans l'intérieur en dehors des conditions précitées. 

tes sous-officiers, brigadiers et gendarmes débiteurs ne peuvent, pour 
convenance personnelle , obtenir leur changement de légion , ni même de 
compagnie dans la légion , avant d'avoir acquitté les sommes qu'ils redoi- 
vent aux caisses; ils doivent être, en outre, convenablement montés, ha- 
billés et équipés (art. 26 du décret du 1*"" mars 1854). 



CHARIVARI. 



%tt. — On appelle charivari le bruit que font des individus attroupés, 
jouant sur des instruments faux, frappant sur des ustensiles pour produire 
des sons discordants , ou prenant des costumes de mascarade faiss^nt al- 
lusion aux personnes qu'ils veulent outrager ou ridiculiser. 

^1^. — Les charivaris donnés aux magistrats de l'ordre administratif 
ou judiciaire , officiers ministériels ou agents ^épQ«t2^ires de la force pu- 
blique , dans l'exercice ou à l'Qcçasiou de l'exercice de leurs fonctions , 
sont des délits de la compétence des tribunaux correctionnels (art. ^22, 
223 et 224 du Code pénal. 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet b\ 
adressés au procureur impérial. 

918. -TT- Les charivaris donnés à de simples particuliers sont des con- 
traventions prévues par l'art. 479 (n° 8) du Code pénal. En cas de récidive, 
un emprisonnement est prononcé (art. 482 du Code pénal). 
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Les procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au ministère public par le tribunal de simple police du canton. 

914. — Sont conférés comme prenant une j^rt active au charivari 
les jodividus qui font partie du rassemblement, alors même qu'ils ne 
seraient portaurs d'aucun instrument ni costume (cass. , 5 juill. 182^ e| 
24jaiiv. 1835). 



CHARLATANS OU EMPIRIQUES. 

915. — Nul ne peut exercer la médecine wi la chirur^e sans être 
pourvu d'un diplôme de docteur en médecine ou en chirurgie ou d'officier 
de ganté (loi du 19 vent, an xi) . 

916. — L'exercice illégal de la médecine et de la chirurgie se pratique 
particulièrement dans les campagnes par des individus qui exploitent la 
crédulité des habitants. 

La gendarmerie doit surveiller de près ces individus, qui compromet- 
tent si souvent la santé et même la vie des personnes, et qui, dans tous 
les cas, commettent une infraction aux lois. 

911. — Quand ces empiriques usurpent la qualité de docteqr ou d'of- 
ficier de s^nté, ils sont passibles de peines correctionnelles. Quand ils ne 
prennent aucun titre , ils sont seulement passibles de peinas de aimple 
police, 4 moins qu'ils n'aient occasionné la mort ou des maladies. 

Dd03 U>u$ les caS| ils sont traduits en police correctionnelle (cass,, 
W mars 1835, 5 noy. 1831 et 28 août 1832). 

918. — Les soins gratuits ne sont pas excusables (eass.,90 jnill. 1833). 
Lei procès- verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 

adressés au procureur impérial. 

919. — Un dentiste peut exercer sa profession sans diplôme (cass.,. 
23 fév. 1827). 

990. — Aucune loi n'oblige à être pourvu d'un diplônie de vétérinaire 
pour traiter l9s animaux. Cette lacune législative compromet squvcnt les 
intérêts des cultivateurs, mais la gendarmerie n'a pas à s'en occuper. 

La gendarmerie doit aussi surveiller les charlatans qui courant les foires 
et marchés. 
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CHASSE. 



^^f . — Nul ne peut chasser si la chasse n'est pas ouverte et s'il ne lui 
a pas été délivré un permis de chasse {à Vexcepliun du propriétaire ou 
possesseur^ qui peut chasser ou faire chasser en tout temps, sans per- 
mis de chasse, dans ses possessions attenant à une habitation et en- 
tourées d'une clôture continue faisant obstacle à toute communication 
avec les héritages voisins). 

Nul n'a le droit de chasser sur le terrain d'autrui sans le consentement 
du propriétaire ou de ses ayants droit ( art. 1" et 2 de la loi du 3 mai 
1844). 

Les préfets détermineront par des arrêtés l'époque de l'ouverture et de 
la fermeture de la chasse dans chaque département (art. 3 de la loi du 
3 mai 1844). 

Dans chaque département il est interdit de mettre en vente , de vendre, 
d'acheter, de transporter ou de colporter du gibier pendant le temps où 
la chasse n'est pas permise. 

Il est interdit de prendre ou de détruire , sur le terrain d'autrui , des 
œufs ou couvées de faisans , de perdrix ou de cailles ( art 4 de la loi du 
3 mai 1844). 

Les permis de chasse seront personnels; ils seront valables pour tout 
l'empire et pour un an seulement (art. 5 de la loi du 3 mai 1844). 

Dans le temps où la chasse est ouverte , le permis de chasse donne , à 
celui qui l'a obtenu, le droit de chasser de jour, à tir et à courre, sur ses 
propres terres et sur les terres d'autrui , avec le consentement de celui à 
qui le droit de chasse appartient. 

Tous les autres moyens de chasse, à l'exception des furets et des bourses 
destinés à prendre le lapin, sont formellement prohibés. 

Néanmoins, les préfets des départements, sur l'avis des conseils géné- 
raux, prendront des arrêtés pour déterminer : 

1" L'époque de la chasse des oiseaux de passage, autres que la caille, 
et les modes et procédés de chasse ; 

2° Le temps pendant lequel il sera permis de chasser le gibier d'eau 
dans les marais, sur les étangs, fleuves et rivières ; 

3° Les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, 
possesseur ou fermier pourra en tout temps détruire sur ses terres, et les 
conditions de l'exercice de ce droit, sans préjudice du droit appartenant 
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au propriétaire ou fermier de repousser ou détruire, même avec des armes 
à feu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés. 

Ils pourront également prendre des arrêtés : 

1* Pour prévenir la destruction des oiseaux ; 

T Pour autoriser l'emploi des chiens lévriers pour la destruction des 
animaux malfaisants ou nuisibles [l'emploi du chien Uvrier est interdit 
ûant la chasse ordinaire) ; 

3' Pour interdire la chasse pendant les temps de neige (art. 9 de la loi 
du 3 mai 1844). 

Toute action relative aux délits de chasse sera prescrite au bout de trois 
mois (art. 29 de la loi du 3 mai 1844). 

Les dispositions de la loi du 3 mai 1844 , sur la chasse , ne sont pas 
applicables aux propriétés de la couronne. La chasse y est réservée d'une 
manière absolue. En tout temps on doit constater les délits commis par 
tout individu qui y chasse sans autorisation (art. 30 de la loi du 3 mai 
1844). 

ttt. — L'ordonnance du 5 mai 1854 a fixé ainsi qu*il suit les grati- 
fications accordées aux gendarmes rédacteurs des procès-verbaux ayant 
pour objet de constater les délits de chasse. Toutefois, il faut qu'il y ait 
condamnation : 

Par application de l'art. 11 de la loi du 3 mai 1844. ... 8 fr. 

— de l'art. 12 et § 1*' de l'art. 13 15 

— de l'art. 13 §2 25 

(art. 342 du règl. du 11 mai 1856). 

Nomenclature des délits à constater, 

^tS. — La gendarmerie doit dresser procès-verbal dans les cas sui- 
vante: 

1* Contre tout individu chassant sans permis de chasse, en tout temps, 
avec un fusil ou autrement. Il sufl&t qu'il y ait poursuite de n'importe quel 
gibier, n'importe quel oiseau, excepté dans un terrain clos et attenant à 
uûe habitation. 

( Lorsqu'un chasseur n'a pas son permis de chasse , qu'il est connu et 
qu'il déclare l'avoir oublié, la gendarmerie peut, sans inconvénient, sur- 
gir à la rédaction du procès-verbal, si le chasseur en fait la demande et 
Su 8 engage à présenter son permis de chasse le lendemain à la caserne 
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des gendarmes; mais, bien entendu, ces derniers ne août pa$ lemis de se 
déplacer. ) 

( DsAis le cas où le chasseur présenteraii seulement un certificat consta- 
tant que son permis de chasse est perdu , les gendarmes doivent rédiger 
procèfr'Verbal du délit (cire, du min. de Tint, du 22 juilL 1851); 

2° Contre tout individu qui, même avec un permis de liasse, cl>asserait 
de nuit, lors même que la chasse serait ouverte. 

( Le temps de nuit n'a pas été déterminé par la loi du 3 mai 1844. On 
ne pourrait ici faire l'application de l'art. 291 du décret du 1" mars 1854, 
qui fixe les heures de nuit de six heures du soir à six heures du matin, 
du 1'" octobre au 31 mars. Il semble plus rationnel de compter le temps 
de nuit depuis le coucher du soleil jusqu'à son lever; mais la Cour de 
cassation, par arrêt du 9 novembi:e 1847, a décidé que la chasse ne doit 
pas être réputée avoir eu lieu de nuit, par cela seul qu'elle a eu lieu après 
le coucher du soleil, s'il taisait encore jour, par exemple, le 16 octûl^ra k 
six heures et demie du soir ). 

( En pareil cas , la gendarmerie , n'ayant pas de règle fixe , doit bien 
préciser l'heure du délit. C'est au tribunal qu'il appartient d'apprécier ) ; 

3" Contre tout individu qui , même avec un permis de chasse, chasse- 
rait en temps prohibé , excepté dans un terrain clos et attenant à une 
habitation. 

( La clôture doit être non interrompue et tellement parfaite qu'il soit 
impossible de s'introduire par un moyen ordinaire dans la propriété qui 
est entourée (instr. du min. de la justice du 9 mai 1844), 

( Les canaux, fleuves et rivières navigables ou flottables, étant assimilés 
aux grandes routes, ne sont pas considérés comme clôture dans le sens de 
laloi(cass., 12fév. 1830); 

4* Contre tout Individu qui, avec ou sans permis de chasse, chasserait 
autrement qu'à tir ou à courre, soit pendant l'ouverture, soit pendant la 
fermeture de la chasse. 

( L'usage des engins de chasse prohibés est interdit même aux pro« 
priétaires chassant dans un clos attenant à une habitation (cass., 20 avril 
1845). Mais la gendarmerie n'a pas le droit de s'y introduire pour recher- 
cher et constater de quel mode de chasse on se sert. Ce serait une viola- 
tion de domicile (Cour de Metz, 5 mars 1845). 

( Le 2 janvier 1845 , la Cour de Grenoble a décidé que le miroir est 
permis pour la chasse aux allouettes). 



( Le bpîR «eulemeat peut être chassé avae dei farato el dea bouri^s ; 
nuû8, bien entendu, pendant l'ouverture de la chasse et avfK» un permU 

de chasse) ; 

5' Contre tout individu qui mettra eu vente , vendra , achètera , Iraiis* 
portera ou aolportera du gibier pendant le temps ou la chaMe n'est pas 
permise. 

(Le gibier tué dans un département où la chasse est ouverte ne peut 
être \rendu, acheté, transporté ou colporté dans un département voisin où 
lâchasse n'est pas ouverte (Cour de Paris, 22 nov. 1844). 

(La vente, l'achat et le colportage du gibier peut avoir lieu dans le 
temps de neige, la chasse n'étant fermée que temporairement (cass. , 
22 mars 1845). 

(La gendarmerie peut rechercher le gibier, sur la voie publique, sur 
tont individu qu'elle soupçonne en être porteur; toutefois , elle doit y 
mettre des formes et une certaine réserve , afin d'éviter que son action 
légale puisse avoir même Tapparence d'une vexation ou d'un abus de 
pwvoir). 

( La vente et la mise en vente des conserves dans lesquelles il entre du 
gibier, comme les terrines de Nérac et autres préparations, est permise en 
tout temps (cass., 21 déc. 1844); 

6* Contre tous aubergistes , marchands de comestibles et autres pro- 
priétaires d'établissements publics , qui auraient du gibier chez eux quand 
1* diasse n'est pas ouverte. 

(La gendarmerie peut rechercher le gibier dans tous les établissements 
publics, mais elle commettrait une violation de domiclclle, si elle le recher- 
ehiit dans toute autre maison particulière). 

(Le gibier trouvé soit sur les voyageurs, soit dans les établissements 
publics, est saisi et Immédiatement livré à l'établissement de bienfaisance 
le plus voisin , soit en vertu d'une ordonnance du juge de paix, si la saisie 
* eu lieu au chef-lieu de canton , soit d'une autorisation du maire , si le 
juge de paix est absent ou si la saisie a été faite dans une autre commune 
^^ oello du ohef-lieu. Cette ordonnance ou cette autorisation sora dé- 
livrée à la requête des verbalisants, sur la présentation du prooès** 
verbal); 

7" Contre tout individu qui aura détruit, sur le terrain d'autrui, des 
<^l ou couvées de faisans, de perdrix ou de cailles. 
(Ladestruetion est permise à tout individu sur son propre terrain) ; 



./'' 
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8<> Contre tout individu détenteur ou qui serait muni ou porteur , hors 
de son domicile, de filets, engins ou autres instruments de chasse pro- 
hibés. 

(Ces engins doivent être saisis). 

(La perquisition à domicile ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une ordon- 
nance du juge d'instruction); 

9" Contre tout individu qui aura employé des drogues pour enivrer ou 
détruire le gibier; 

10° Contre tout individu qui chassera sur le terrain d'autrui , sans la 
permission de celui à qui le droit de chasse appartient. 

( La gendarmerie ne doit constater ce délit que sur la réquisition du 
propriétaire de la chasse qui , dans ce cas, doit être présent au moment 
du défit. La gendarmerie ne doit pas s'assimiler aux gardes particuliers. 
Les sous-oflficiers , brigadiers et gendarmes n'ont point à s'occuper de sa- 
voir si le chasseur chassant sur le terrain d'autrui a obtenu la permis- 
sion du propriétaire ) ; 

11° Contre tout individu qui contreviendra aux arrêtés des préfets con- 
cernant les oiseaux de passage , le gibier d'eau , la chasse en temps de 
neige , l'emploi des chiens lévriers , la destruction des oiseaux ou ani- 
maux nuisibles ou malfaisants. 

(Des ordres spéciaux doivent toujours être donnés à la gendarmerie 
pour assurer l'exécution de ces arrêtés). 

(L'arrêté pris pour interdire la chasse en temps de neige a un caractère 
permanent; il n'est pas nécessaire qu'il soit renouvelé chaque année pour 
être valable (cass., 26 juin 1846, 10 fév. et 29 sept. 1847) ; 

12° La gendarmerie doit encore rédiger procès -verbal de renseignement 
pour tout délit de chasse commis depuis moins de trois mois. 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 

Observations générales. 

994. — La gendarmerie doit saisir les armes abandonnées par les dé- 
linquants, et les engins de chasse prohibés (art. 328 du décret du l*'mars 
1854). 

Il est expressément défendu de désarmer un chasseur. La gendarmerie 
doit seulement lui déclarer saisie de son arme , dont elle précise le signa- 
lement, en l'en constituant dépositaire pour être représentée en justice; 
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• ••• 

mais elle doit arrêter ceux qui font résistance, lui adressent des menaces , 
qui refusent de se faire connaître lorsque l'exhibition de leurs papiers 
leur est demandée^ ceux qui donnent de faux noms et enfin ceux qui sont 
masqués ou qui chassent pendant la nuit (art. 829 du décret du 1'^ mars 
1854). 

Il est important que la gendarmerie signale aussi les chiens de chasse. 

Le fait de chasser sur un terrain non dépouillé de sa récolte ne con- 
stitue pas un délit de chasse (cass., 18 juill. 1847). 

Tous les délits de chasse sont jugés en police correctionnelle. 



CHEMINS DE FER. 

Î!I5. — Il est rendu compte sans retard au commandant de l'arrondisse- 
ment de l'envahissemennt avec violences ou de la destruction , par des 
individus ameutés, des appareils de télégraphie, soit électrique, soit 
aérienne ; 

Et des dégradations d'une partie quelconque de la voie d'un chemin de 
fer, commise en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage (art. 77 du 
décret du 1" mars 1854. — V. AUroupemenis, ri°' 126 et suiv.) . 

La gendarmerie arrête et conduit devant l'officier de police judiciaire 
du lieu tous ceux qui , soit en réunion , soit isolément, commettent ou 
tentent de commettre les mômes dégradations et toutes autres analogues 
(art. 315 du décret du 1" mars 1854. — V. Arrestations , n** 79 (§ 9). 

ÎM. — Les chemins de fer construits ou concédés par l'Etat font 
partie de la grande voirie (art. 1" de la loi du 15 juill. 1845. — V. Voirie 
[Grande), n° 1161). 

%%7. — La gendarmerie doit prêter main-forte aux gardes des barrières 
et autres agents préposés à la surveillance des chemins de fer (art. 459 du 
décret du 1" mars 1854). 

La gendarmerie a aussi le droit de requérir, dans un soulèvement armé, 
les agents sulbaternes des administrations des chemins de fer. Les ré- 
quisitions sont adressées par les commandants de la gendarmerie aux chefs 
de ces administrations (art. 634 du décret du 1" mars 1854. — V. Béqui- 
citions, n"917). 

W8. — Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes , dans l'exercice de 
leurs fonctions et revêtus de leur uniforme, ont le droit de s'introduire 
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dans les enceintes, gares et débarcadères des chemins de fer , d'y circuler 
et stationner , en se conformant AVtx mesures de précaution déterminées 
par lé ministre des travauît publics (art. 636 du décret du 1" mars 1854). 

8819. — Tout sous-offlcier ou brigadier voulant voyager en chemin de 
fer, pour affaire de service , est admis au bénéfice de la réduction de prix 
imposée aux compagnies exploitantes en faveur des militaires voyageant 
isolément, sur sa déclaration écrite qu'il voyage pour cause de service. 
Les gendarmes sont admis à la même faveur en présentant une déclaration 
écrite de leur chef de brigade ou d^un chef supérieur , portant qu'ils voya- 
gent pour cause de service (art. 636 du décret du 1" mars 1854). 

(La réduction est de moitié prix; sur quelques lignes, elle est des trois 
quarts du prix.) 

8130. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes chargés de l'escorte 
de convois de poudres ou d'armes, par la voie des chemins de fer, ont droit 
aux places gratuites pour l'aller et le retour. Des sièges doivent être fournis 
dans les wagons. (Traité passé le 9 décembre 1852 entre l'administration 
du département de la guerre et les principales compagnies des chemins 
de fer , et circulaire ministérielle du 25 mars 1854 et art. 46 du marché 
passé le 31 décembre 1855. — V. Escortes de poudre, n" 448 et suiv.) 



CHEVAUX. 

V. aussi Remonte i n* 886 et suiv. 

831. -— Les chevaux sont pansés à la même heure autant que le ser- 
vice le permet; les commandants de brigade sont présents au pansage ainsi 
qu'aux distributions de fourrages. 

838. — Ils sont responsables des négligences ou abus qu'ils auraient 
tolérés ou autorisés dans le régime alimentaire des chevaux (art. 227 du 
décret du l"mars 1854).^ 

833. — Les commandants de brigade défendent expressément, sous 
leur responsabilité personnelle, aux militaires sous leurs ordres, de prêter 
leurs chevaux ou de les employer à tout autre usage que pour le service; 
les gendarmes qui contreviendraient à cette défense seraient punis. Ils 
encourent la réforme lorsqu'il y a récidive (art. 228 et 610 du décret du 
1" mars 1854)» 



tS-l-— Les cuiTiiMamfaJiUdebrigaile veillent à (,ij que les uhevaux des 
([piulaniies malades ou alisenu rPEOÎvent les soin» eonvenables. Ils les 
bni firoiiieiîer et jieuvem les emptayer jmur le service ; dans ce cas . le 
([eiidjrmfl ijiii monte le cheval d'un homina malade ou absent, est respon- 
uUe des accidents qui proviennenl de dérant de soin ou de niénageuient. 
LursquB le gendarme rejilre à la caserne, il doit prévenir sur-le-champ lo 
UHDinaiidanl de brigade pour que celui-ci inspecte le cheval avant qu'il 
Miil conduit à l'écurie (art. i^ du décret du 1" mars 1854). 

Leg commandants de brigade exercent ia aiÈioe surveillance sur les cLu- 
n\ix restés dans les brigades après le décès ou la radialiijn dos conlrùles 
iet cavaliers. Les chevaux, dans ce cas, sont toiijours portés présenta f^tir 
le registre n" 12, et ont droit à la ration jtisqu'à ce qu'ils soient vendus ou 
prt»iwur la remoiHe de la compagnie, si ce dêki ne se prolonge pas au 
Ml dfl trente joars (art. 319 du rè^. du 11 mai 1836). 

L«s chevatix malades, dans une brigade où il y a un vétérinaire mili- 
Uire, peuvent f ire traités gratuitement par ce vétérinaire qui ne peut s'y 
frtlser (art. 756 du rÈ^I, du 11 mai 185fij. 

lAS. — Les gendarmes commandés pour un service ne doivent jamais 
«Mir de Ucaserne avant que le chef de brigade ait passé l'inspection des 
luiDinee, des chevaux cl des armes. Au retour, la même inspection est 
bile pour voir si les hotnnies rentrent dans une bonne tenue et si les che- 
s 1854). 



n'ont pas été surmenés (art. 930 du décret du 1" 

ttS. — I^s commandants de brigade veillent à c 
ne tunnèncut et ne maltraitent jamais leurs chevaux, i 
'|iiil( emploient toujours la douceur afin dobteair d'eu 
Im moyens violents ne font qu'éloigner. 

Tout sous-officier, brigadier ou gendarme convaincu d'avoir maltraité 
ton cheval doit être scvèroinent puni (art. 640 du décret du 1" mars 



s que les gendarmes 
nais, au contraire, 
V les résultats que 



tâS. — A l'armée, la gendarmerie veille à ce qu'il ne soit pas acheté 
de chevaux à des personnes inconnues. Les chevaux qu'on trouve sans 
maître sont conduits au prévit (art. 532 du décret du 1" mars 1854). 

Les sous-olliciers , brigadiers et cavaliers des corps de troupe passant 
dans la gendarmerie peuvent y emmener, en en payant la valeur au prix 
d'estimation , le cheval immatriculé à leur nom au moment de leur aduiis- 
UDiii ou tout autre cheval disponible dans le corps, qui est reconnu pin» 



È, 
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convenable que ce dernier au service spécial de la gendarmerie (art. 606 du 
décret du !•' mars 1854. — V. Remonte, n" 892). 

Les chevaux réformés sont vendus publiquement et à l'enchère (cire, du 
30 nov. 1855 et art. 753 du règl. du 11 mai 1856). 

938. — Tout individu qui exerce publiquement et abusivement des 
mauvais traitements sur un cheval et autres animaux domestiques, commet 
une contravention de simple police (art. 320 du décret du 1*"" mars 1854 
et loi du 2 juill. 1850). 

Les procès-verbaux constatant ces contraventions sont visés pour tim- 
bre , enregistrés en débet et adressés au ministère public près le tribunal 
de simple police du canton. 

939. — Lorsqu'un cheval appartenant à un détachement de remonte 
d'un des corps de l'armée tombe malade en route, il est placé , autant que 
possible, dans l'écurie de la gendarmerie de la localité. Si l'écurie est in- 
suffisante, ou si, en raison de la maladie du cheval, il y a convenance à ne 
pas le réunir avec les chevaux de la gendarmerie, il est remis directement 
à un vétérinaire civil chargé d'y donner ses soins , et placé sous la sur- 
veillance du commandant de brigade qui s'assure que le vétérinaire ne se 
sert pas du cheval pour ses travaux particuliers et ses courses, de manière 
à compromettre sa guérison (note minist. du 27 août 1848). 

Lorsqu'un cheval de remonte des corps de l'armée est laissé malade en 
route et confié à la surveillance de la gendarmerie, le commandant de bri- 
gade en rend compte au commandant de l'arrondissement , afin que le 
général commandant la division en soit informé en temps utile, par la voie 
hiérarchique. 

Après sa guérison , dont le commandant de brigade doit rendre compte 
au commandant d'arrondissement, le cheval ne doit être mis en route que 
sur l'ordre du général commandant la division. Un cavalier d'un des corps 
de troupe stationné dans la division militaire est chargé de conduire ce 
cheval à destination. 

L'autorité supérieure militaire peut encore faire emmener le cheval par 
un détachement de remonte qui passerait dans la localité ou près de la 
localité où se trouve le cheval. 

Mais, dans tous les cas, la gendarmerie doit attendre les ordres de l'au- 
torité supérieure militaire pour mettre en route le cheval de remonte laissé 
malade et confié à sa surveillance (déc. minist. du 15 mai 1841). 
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Aucune disposition ministérieUe n'oblige la gendarmerie à recevoir dans 
ses écuries ni à surveiller les chevaux dits d'escadron, c est-à-dire ceux 
déjà immatriculés dans les corps, laissés en route pour cause de maladie. 

Cette distinction résulte évidemment de Timpossibilité de laisser un 
homme d'un détachement de remonte pour soigner le cheval resté malade, 
puisque chaque cavalier a trois et même quatre chevaux à conduire, tandis 
que dans un corps ou détachement de troupe de cavalerie en marche, cha- 
que cheval est monté ou conduit par un cavalier. Dans ce dernier cas, on 
peut toujours laisser un cavalier pour soigner le cheval. 



CHIENS. 

tâê. — Les chiens étant des animaux domestiques, la gendarmerie 
dresse procès-verbal de contravention de simple police contre tout indi- 
lidaqui exerce publiquement et abusivement des mauvais traitements 
envers eux (loi du 2 juill. 1850). 

til. — Tout individu excitant ou ne retenant point son chien lors- 
qu'il attaque ou poursuit les personnes , commet une contravention de 
ample police prévue par l'art. 475 (n° 7) du Code pénal. 

%4%. — Tout individu qui contrevient aux arrêtés de police locale 
prescrivant de tenir les chiens à l'attache , de ne les laisser sortir que mu- 
selés, ou toute autre mesure, commet une contravention de simple police 
prévue par l'art. 471 (n° 15) du Code pénal. 

Les procès-verbaux constatant ces contraventions sont visés pour timbre, 
enregistrés en débet et adresses au ministère public près le tribunal de 
simple police du canton. 

%4Z. — Après la publication des arrêtés, les maires peuvent faire tuer 
les chiens trouvés errants; mais la gendarmerie doit s'abstenir de toute 
espèce de violence de cette nature , excepté contre les chiens notoirement 
signalés comme enragés , qu'elle doit poursuivre et détruire. 

La gendarmerie doit aussi se refuser à jeter des boulettes pour empoi- 
sonner les chiens. 

944. — Tuer ou blesser des animaux domestiques (par conséquent des 
chiens), appartenant à autrui , avec l'intention de le faire, est un délit pu- 
nissable de peines correctionnelles (art. 452 , 453 , 454 et 455 du Code 
pénal). 

GUIDE. — 5. 
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Les procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 



CITATIONS. 

^45. — La gendarmerie ne doit être employée à porter des citations 
aux témoins appelés devant les tribunaux que dans le cas de nécessité ur- 
gente et absolue. Il importe que les militaires de cette arme ne soient pas 
détournés de leurs fonctions pour ce service, lorsqu'il peut être exécuté 
par les huissiers ou autres agents. 

^46. — Dans aucun cas, les gendarmes ne peuvent être employés comme 
garnisaires (art. 107 du décret du 1"" mars 1854). 

^47. — La notification des citations adressées aux jurés appelés à 
siéger dans les hautes cours de justice ou dans les cours d'assises, estime 
des attributions essentielles de la gendarmerie. Cette notification a lieu sur 
la réquisition de l'autorité administrative (art. 108 du décret du 1" mara. 
1854). 

^48. — La gendarmerie est chargée de la notification dos cédules <|iik m 
lui sont adressées par les rapporteurs et commissaires du gouvernement t; 
près les conseils de guerre. S'il s'agit de témoins militaires logés dans d^ s 
casernes, les gendarmes notificateurs, dans le cas où ils ne trouvent pa^s 
les témoins cités, font la notification à l'adjudant de service , qui reçc^it 
copie de la cédule et vise l'original. Il est fait mention de cette circonstaa 
dans le procès-verbal de notification (V. Militaires sous le coup de md 
dais de justice t n^ 739). 



CLÔTDRES. 



i49. — La gendarnietié constate les dégradations faites aux clôta^r-ôsi 
de toute espèce , murs , fossés , haieâ vives ou sèches , etc. Si les dél»»' 
quâûts sont trouvés en flagrant délit , ils sont arrêtés, (art. 322 du déo^"^^ 
du 1" mars 1854). 

Les pwîcès-verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre, eiiï"^" 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial (V. ArrestaîioHi , ïi* '^. 
8 13). 
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COALITIONS. 

ÎI5#. — Sont punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois, et 
d'une amende de 16 fr. à 3,000 fr. : 

•51. — 1" Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, 
tendant à forcer l'abaissement des salaires , s'il y a eu tentative ou com- 
mencement d'exécution; 

2* Toute coalition de la part des ouvriers , pour faire cesser en même 
temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y 
rendre avant ou après certaines heures, et, en général, pour suspendre, 
empêcher, enchérir les travaux , s*il y a eu tentative ou commencement 
d'exécution. 

Duis ces deux cas, les chefs ou moteurs seront punis de deux à citM| Ans 
d'emprisonnement (art. 414 du Gode pénal et loi du 27 nov. 1849)* 

Les procès-verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre, enre- 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial. 

%$%. — Dans le cas de coalitions d'ouvriers, la gendarmerie doit s'at- 
tacher à connaître et à signaler les chefs ou moteurs. Tout individu faisant 
partie de la coalition doit être arrêté dans le cas de flagrant délit. 

Lorsque les ouvriers coalisés se réunissent et résistent , on doit agir 
ctanme dans le cas d'attroupement (V. Attroupements^ n"" 126 et suiv.). 

Les commandants de brigade rendent compte, sur-le-champ, au oom- 
numdant de l'arrondissement de ces sortes d'événements, qui nécessitent 
^?ent des mesures promptes et énergiques. 



G0JLP0RTSUR&. 

i58. — La gendarmerie doit exercer une surveillance active sur les 
^Iporteurs et les contrebandiers (art. 302 du décret du 1*^ mars 1854. — 
V. Contrebande, n" 309 et suiv.). 

)54. — Les colporteurs doivent être munis d'une patente indiquant la 
'^re de leur commerce, ils doivent la représenter à toute réquisition dé 
^ gendarmerie (art. 14 et 27 de la loi du 25 avril 1844. — V. P^mle , 
n« 781). 

Mft. — l.es marchandises mises en vente par les individus non munis 
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de patente et vendant hors du lieu de leur domicile, seront saisies ou sé- 
questrées aux frais du vendeur, à moins qu'il ne donne caution suffisante 
jusqu'à la représentation de la patente ou la production de la preuve que 
la patente a été délivrée. Si l'individu non muni de patente exerce au lieu 
de son domicile, il sera dressé procès- verbal qui sera transmis immédia- 
tement aux agents des contributions directes du lieu (art. 28 de la loi du 
25 avril 1844). 

Tout individu transportant des marchandises de commune en commune, 
lors même qu'il vend pour le compte de marchands ou fabricants, est tenu 
d'avoir une patente personnelle qui est , selon le cas , celle de colporteur 
avec balle , avec bête de somme ou avec voiture (art. 18 de la loi du 
25 avril 1844). 

^56. — La gendarmerie doit conduire devant le maire les colporteurs 
sans patente, et elle femet à ce magistrat les marchandises à saisir ou à 
séquestrer. 

^57. — Les colporteurs ou distributeurs de livres, écrits, brochures, 
gravures et lithographies doivent surtout être l'objet d'une surveillance 
active et incessante. Outre la patente, ce colportage ne peut s'exercer sans 
l'autorisation écrite du préfet de police à Paris et des préfets dans les au- 
tres départements (art. 6 de la loi du 7 juillet 1849). 

Tout exemplaire d'un ouvrage quelconque, écrit ou gravure, doit être 
revêtu d'une estampille spéciale apposée dans chaque préfecture, afin 
d'empêcher les ouvrages suspects de pénétrer dans les masses et pour en 
faciliter l'examen par les agents (circul. du min. de la police générale du 
28 juillet 1852. Ce ministère fait aujourd'hui partie du ministère de l'in- 
térieur). 

Tous les ouvrages non estampillés doivent être saisis , les colporteurs 
arrêtés et déférés aux tribunaux correctionnels (V. arrestations, n° 79 § 8). 

La peine est d'un mois à six mois de prison et l'amende de 25 fr. à 
500 fr. (art. 6 de la loi du 7 juillet 1849). 

Les procès-verbeaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 

Aucuns dessins, aucunes gravures, lithographies, médailles, estampes 
ou emblèmes, de quelque nature et espèce qu "ils soient, ne pourront être 
publiés, exposés ou mis en vente sans l'autorisation préalable du ministre 
de la police générale à Paris (ce ministère est aujourd'hui réuni à celui de 



-- 69 — 
rintérieur) ou des préfets dans les départements. Ces objets trouvés en 
contravention seront saisis, et ceux qui les auront publiés seront condam- 
nés à un emprisonnement d'un mois à un an et à une amende de 100 fr. 
à 1,000 fr. (art. 22 du décret du 17 février 1852). 

Toute exposition ou distribution de chansons, pamphlets , figures ou 
images contraires aux bonnes mœurs sera punie d'une amende de 16 fr. à 
500 fr., d'un emprisonnement d'un mois à un an et de la confiscation des 
exemplaires imprimés ou gravés, de chansons, figures ou autres objets du 
délit (art. 287 du Code pénal). 

Dans tous les cas ci-dessus, en matière de presse , les délinquants doi- 
vent être arrêtés et déférés aux tribunaux correctionnels. 



COMESTIBLES. 

958. — Ceux qui falsifieront des substances ou denrées alimentaires 
ou médicaments destinés à être vendus ; ceux qui vendront ou mettront 
en Tente des substances ou denrées alimentaires qu'ils sauront être falsi- 
iiées ou corrompues ; ceux qui auront trompé ou tenté de tromper sur la 
quantité des choses livrées, les personnes auxquelles ils vendent ou 
achètent, soit par l'usage de faux poids ou fausses mesures , ou d'instru- 
ments inexacts servant au pesage ou au mesurage, soit par des manœuvres 
t^ant à fausser les opérations du pesage et du mesurage ou à augmen- 
ter frauduleusement le poids ou le volume de la marchandise, même avant 
cette opération ; soit enfin par des indications frauduleuses tendant à faire 
croire à un pesage ou à un mesurage antérieur et exact , seront punis 
d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 50 fr. au 
moins. Les objets du délit , s'ils appartiennent encore aux vendeurs , 
«eront saisis et confisqués (art. 423 du Gode pénal et loi du 27 mars 1851). 

Toutes ces dispositions sont applicables aux boissons (loi du 5 mai 1855). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 

La Cour de cassation a décidé récemment que celui qui vend du lait 
ou se trouve un mélange d'eau ou de toute autre substance commet un 
^t puni par l'art. 423 du Code pénal ci-dessus relaté. 



ï 



-70- 

COmit m U GE^PARUERIE. 

%&%. — Le comité consultatif de la gendarmerie se réunit chaque 
année par ordre du ministre de la guerre. 

Il examine et disente toutes les questions qui intéressent la constitution, 
Torganisation , le service, la discipline, l'instruction, rhabillement, Tar- 
mement et l'administration de l'arme. 

Il donne , sur chaque affaire déférée à son examen , un avis motivé 
qu'il adresse au ministre (art. 11 du décret du 1*' mars 1854). 



COMMANDANTS DE BRIGADE. 

^60. — Le premier soin d'un commandant de brigade doit être de 
donner à ses subordonnés l'exemple du zèle, de l'activité, de l'ordre et de 
1» subordination. Il doit exercer son autorité envers ses inférieurs avec 
fermeté, mais sans brusquerie, et ne montrer à \e\a égard m hauteur ni 
familiarité. 

Il est personnellement responsable de tout ce qui est relatif au service, 
à la tenue, à la police et au bon ordre de sa brigade (art. 222 du décret du 
l"roar&1854). 

Il doit user, au besoin, envers ses subordonnés, des moyens de répret* 
sion et de discipline que les règlements mettent à sa disposition, et, si oes 
moyens sont insuffisants , en appeler à l'autorité de ses supérieurs ; mais 
il m doit jamais oublier que c'est surtout par son ascendant moral qa'il 
doit s'efforcer de leur inculquer l'amour des devoirs qu'ils sont appelés à 
remplir, et le sentiment de la dignité personnelle qui doit caractériser -des 
hommes appartenant à une armé d'élite, (art. 223 du décret du 1*^ man 
1854). 

Ml. — Tous les jours, avant six heures du matin en été et avant 
huit heures en hiver, le commandant de la brigade règle le service et 
donne des ordres pour son exécution. La liste de service doit être affi- 
chée dans un endroit apparent de la caserne et à portée de tous. Les 
hommes les premiers à marcher pour le service du dehors font led 
courses les plus courtes, afin de refaire un deuxième service, s'il y a lieu, 
sans intervertir les tours. Le commandant de brigade n'est pas astreint à 
suivre le contrôle d'ancienneté pour régler les tours de service; il fait 
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marcher les nouveaux admis entre deux aneiens. il marche l^i-mtoie 
alternaliyement avec lea moins instruits (V. i^"* â71). 

!I69. — Dans tous les lieux de résidence d*un commandant d'arron-^ 
dlssement , le maréchal des logis commandant la brigade se rend chaque 
jour à l'ordre ehez cet officier, à l'heure qui lui est indiquée (art. S94 du 
décret da 1*' mars 1854). 

1I6S. — Les commandants de brigade rendent compte, par un rapport 
journalier, de l'exécution du service ; ce rapport contient le détail de tous 
les événements dont la connaissance leur est parvenue dans les vingt* 
quatre heures. 

W4, — Dans les cas urgents, si leur rapport doit éprouver le moindre 
retard par la transmission hiérarchique , ils peuvent correspondre direc- 
tement avec le commandant de la compagnie. Ces rapports directs ne les 
dispensent pas de rendre compte immédiatement des mêmes faits à leur 
«munandant d'arrondissement (art. 225 du décret du 1** mars 1854). 

Dans les mômes cas à'urgence , l'autorité judiciaire peut s'adresser direc- 
tement à eux pour tout objet de service. Les cliefs de brigade rendent compte 
aux commandants d'arrondissement de toutes ces communications directes. 

Tous les procès-verbaux qui motivent des poursuites sont adressés ou 
remis direotement à l'autorité judiciaire par les commandants de brigade, 
alors même qu'il y aurait un officier dans la résidence (cire. min. du 26 no* 
mibreiasô). 

tS$. — Les commandants de brigade surveillent l'intérieur des ca- 
sernes; ils ont soin de les faire entretenir dans le meilleur état de propreté 
el ils empêchent qu'il y soit commis aucune dégradation ; celles qui n'au- 
ni^t pas été réparées avant la radiation des hommes sont à leur charge 
(art. 226 du décret du 1" mars 1854). 

tSG. — Autant que le service le permet, les chevaux sont pansés à la 
inême heure ; les commandants de brigade sont présents au pansage (ils 
fansent eux-mêmes leurs chevaux) , ainsi qu'aux distributions de four- 



My. ^^ Ils sont responsables des négligences ou abus qu'ils auraient 
^éréi ou autorisés dans le régime alimentaire des chevaux ( art, 227 du 
décret du 1*' mars 1854). 

MS. «^ Les commandants de brigade défendent expressément, tous 
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leur responBabililé persoiiiielle, aux mililaires sous leurs ordres, de prêter 
leurs chevaux ou de les employer à lout autre usage que pour le service. 
Les gendarmes qui contrevieudraienl à cette défeuse seraient punis. Ils en- 
courent la réforme lorsqu'il y a récidive [art. ^28 du décret du 1" mars 1854), 

SA9. — I^ï commandants de brigade veillent à ce que les chevaux 
des gendarmes malades ou absents reçoivent les soins convenables ; ils 
les font promener et peuvent les employer pour le service ; dans ce cas , 
le gendarme qui monte le cheval d'un homme malade ou absent est res- 
ponsable des accidents qui proviennent de défaut de soin ou de ménage- 
ment. Lorsque ce gendarme rentre à la caserne, il doit prévenir sur-le- 
champ le commandant de brigade, pour que celui-ci inspecte le dieval 
avant qu'il soit conduit à l'écurie. Chaque gendarme est commandé à tour 
de rûle, à moins que l'un d'eux ne consente à tout faire (art. 229 du décret 
du l"mars 18Û4). 

330. — Les gendarmes comm.'mdés pour un service ne doivent jamais 
sorlir de la caserne avant que le commandant de la brigade ait passé 
l'inspection des hommes , des clievaux et des armes. Au retour, la njéme 
inspection est faite pour voir si les hommes rentrent dans une bonne l«nue 
et si les chevauxn'ont pas élé surmenés [art. 230 du décret du 1" mars 1854). 

231. >- Les tournées, conduites, escortes et correspondances pério- 
diques de chaque brigade sont toujours faites par deux, hommes au moins: 
les maréchaux des logis chefs, les maréchaux des logis et brigadiers rou- 
lent avec les gendarmes pour ce service. 11 doit ùlre établi de manière que 
les hommes qui ont été employés hors de la résidence fassent immédia- 
tement le service intérieur de la brigade, ("i moins que des circonstani^es 
particulières de maladies ou autres empêchements ne forcent d'intervenir 
cet ordre (art. 231 du décret du 1*' mars 1854. — V. n"261). 

334. — Le connnandant de brigade prépare et régularise les pièces 
pour le transfèrement des prisonniers et l'exécution des mandats de jus- 
tice , des réquisitions et des ordres de conduite. Il donne connaissance 
aux gendarmes des ordres du jour et des signalements des individus dont 
la recherche est prescrite ; il fixe le service des tournées de communes, 
courses et patrouilles, et commande en même temps celui de la résideuce, 
en se conformant aux dispositions de l'article précédent (art. 232 du 
décret du 1" mars 1854). 

333. — Les commandants de brigade sont spécialement chargés de 
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tenir consUmmeDt à jour, avec soin, avecmélliode et sans omission, (ous 
les registres et carnets qui servent à constater les opérations de la bri- 
gade. Ces registres sont au nombre de treize , conformément ù la nomen- 
clature ci-après : 

Registre des ordres du jour et circulaires; 

— des rapporta et de la correspondance ; 

— des procés-verbaux ; 

— de l'inscription des mandats de justice ; 

— des déserleurs signalés ; 

— (les individus en surveillance; 

— des transfère menls de prisonniers , 

— carnets de correspondance ; 

— des gardes champêtres; 

— des militaires en congé; 

— des punitions ; 

— des fourrages ; 

— des quittances des fournisseurs lic fourrages 
du décret du 1" mars 1954), 

— Indépendamment de ces treize registres , au moyen desquels 
^l constatées toutes les opérations de l'arme le service habituel de 
cIlïquB brigade est relate pir des journaux ou feu Iles de service en double 
es^ition, dont l'une est adressée le premier jour de disque mois au 
Eommandant de l'arrondissement avec un étal récapitulatif du service 
liil par la brigade pendant le mois précèdent tandis que laulre reste 
déposée aux archives de la brigade Ce& feuilles tont présentées à la signa- 
ture des maires , adjoints et autres personnes notables des diverses com- 
munes, à l'eiTet de constater officiellement le^ tournées et autres services 
bit» par les gendarmes. 

Les coniuiandanls de brigade y inscrivent ctiaque jour le service fait, 
Uat à la résidence que bors la résidence, et les soumettent au visa des 
olGciers dans leurs tournées, ou lorsqu'ils visitent les poiuts de corres- 
pondance [art, 234 du décret du 1" mars 1854. — V. a" 481 etsuiv.). 

375- — Les commandants de brigade sont l'esponsables de l'instruc- 
liuQ théorique et pratique de leurs subordonnés ; à cet elîel, ils exigent 
lUe chaque gendarme , encore assez jeune pour améliorer ou compléter 
Mi[i instruction élénientaire, soit pourvu d'un cahier d'écriture, sur lequel 
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H traoMHt dés aniclos do règlement ou doa modèles de prooès-veiitaiu: , 
dont Ils ont indiqué à ravanœ le sujet. Ce cahier est soumis chaque 
semaine au commandant 4e la brigade, qui, après s'être fait expliquer le» 
articles du règlement qu'il y trouve copiés et s'être assuré par dea quea« 
tions qu'ils ont été suffisamment compris, y appose sa signature. 

( Le règlement du l*' mars 1854 n'a pas pu entrer dans tous les détails 
théoriques ; il ne suffit pas que les gendarmes en connaissent le texte, 
c'est au commandant de brigade à leur en faire comprendre l'esprit en 
leur compliquant le pourquoi des mesures prescrites.) 

Les mêmes cahiers d'écriture sont présentés t dans leurs tournées , à 
l'examen des officiers, qui les visent à leur tour et émettent leur opinion 
sur les progrès obtenus. Les sQUS-officiers et brigadiers qui dirigent avec 
le plus de zèle ce genre d'instruction dans leur brigade , et les gendarmes 
qui se font remarquer par leurs progrès , peuvent être proposés par les 
inspecteurs généraux au ministre de la guerre pour des gratiflcations spé- 
ciales (art. 235 du décret du 1*" mars 1854). 

^16. — En cas de vacance d'emploi, d'absence ou de maladie, le ser- 
vice de la brigade est dirigé par le plus ancien gendarme présent. Si ce 
gendarme n'est pas en état de tenir les écritures, elles sont confiées à un 
autre gendarme de la résidence, ou, au besoin, d'une résidence voisine. 

Le chef de légion peut , d'ailleurs , si l'importance du service l'exige , 
charger de la direction momentanée de cette brigade le commandant d'une 
autre brigade de l'arrondissement (art. 236 du décret du 1" mars 1854). 
Dans ce dernier cas , Tindemnité de déplacement est due (art. 150 du rè* 
glement du 11 mai 1856). 

%lt. — Lors du remplacement d'un commandant de brigade, la remisé 
des registres et documents dont il est dépositaire, ainsi que celle des 
fourrages existant en magasin, est effectuée entre les mains de son succes- 
seur, sur un inventaire dressé en double expédition, dont Tune est adressée 
au commandant de l'arrondissement et l'autre est déposée aux archives de la 
brigade (il ne faut pas confondre l'inventaire des archives avec le catalogue) 
(art. 237 du décret du P"" mars 1854. — V. archives, n~ 65 et stiiv.) 

9tï§. — Les commandants de brigade doivent informer sans retard 
les commandants d'arrondissement des événements graves qui surviennent 
dans la circonscription de leur commandement et qui nécessitent la pré- 
sence des officiers, conformément à l'art. 189 du décret du !•' mars 1854^ 



nolamment de oeox énumérés dans Tart» 77 du même déoral et dont les 
officiera doivent rendre compte »ur~le-eliamp aux ministre» de U guerre 
et de l'intérieur, conformément aux art.- 76 et 83 dudit décret. 
Ces événements sont : 

Les vols avec effraction, commis par des malfaiteurs au nombre déplus 
de deux ; 
Les incendies, les inondations et autres sinistres de toute natui^ ; 
Les assassinats; 

Les attaques de voitures publiques , de courriers , des convois de de- 
niers de VÉtat ou de munitions de guerre; 

L'enlèvement et le pillage des caisses publiques et des magasins mt7t« 
latre^; 

Les arrestations d'emhaucheurs, d'espions employés à lever le plan des 
places et du territoire, ou à se procurer des renseignements sur la force 
elle mouvement des troupes ; la saisie de leur correspondance et de toutes 
pièces pouvant donner des indices ou fournir des preuves de crimes et 
complots attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'empire ; 

\m provocatiom à la révolte contre le gouvernement; 

leg attroupements séditieux ayant pour objet le pillage des convois de 
grains ou farine ; 

Les émeutes populaires ; 

La découverte d'ateliers et instruments servant à fabriquer la fausse 
^HMmaie; 

L'arrestation des faux-monnayeurs ; 

Les assassinats tentés ou consommés sur les fonctionnaires publics ; 

Les atlroupemenls armés ou non armés qualifiés séditieux par les lois ; 

Les distributions d'argent, de vin, de liqueurs enivrantes, et les autres 
- nianœuvres tendant à favoriser la désertion ou à empêcher les militaires 
^6 rejoindre leurs drapeaux ; * 

Les attaques dirigées et excutées contre la force armée chargée des 
escortes et des transfèrements des prévenus ou condamnés ; 

Les rassemblements, excursions et attaques de malfaiteurs réunis et 
organisés en bande, dévastant et pillant les propriétés; 

Les découvertes de dépôts d'armes cachées , d'ateliers clandestins de 
«^tacation de poudre , de lettres comminatoires , de signes et de mots de 
•^Hi^ment, d'écrits , d'affiches et de placards incendiaires provoquant à 
^^ révolte, à la sédition, à l'assassinat et au pillage : 
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V envahissement, avec violence, d'un ou pïusieuTS postes télégraphiques 
, et la destruction^ par des individus ameutés, des appareils de télégraphie, 
8i)H électrique, soit aérienne ; 

La dégradation d'une partie quelconque (Je lî^ voie d'un fchemin de fer, 
commise en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage ; 

Et généralement tou^ les événements qui exigent des mesures promptes 
et décisives, soit pour prévenir le désordre, soit pour le réprimer (art. 77 
du décret du 1" mars 1854). 

^T9. — A défaut d'officier dans la résidence, les commandants de 
brigade font partie de la commission de vérification des fourrages, en cas 
de contestation sur la qualité (cire. min. du 9 août 1846). 



COMMANDANTS DE PLACE. 



9S0. — Dans les résidences où il y a un commandant de place et où 
il n'y a pas d'officier de gendarmerie , les commandants de brigade sont 
subordonnés aux commandants de ces places pour l'ordre qui y est établi. 

Dans les cinq premiers jours de chaque mois, le commandant de bri- 
gade envoie au commandant de la place l'état de situation numérique de 
sa brigade (art. 121 du décret du 1" mars 1854). 

La subordination du service s'établit comme il suit : 

^81. — 1° Dans l'état de paix, les commandants de brigade sont su- 
bordonnés aux commandants de place pour les objets qui concernent le 
service particulier de ces places, sans néanmoins être tenus de leur rendre 
compte du service spécial de la gendarmerie , ni de l'exécution d'ordres 
autres que ceux qui sont relatifs au service des places et à leur sûreté ; 

^8^. — 2° Dans l'état de guerre, les officiers, et par conséquent les 
commandants de brigade des arrondissements militaires et des places de 
guerre dépendent, dans l'exercice de leurs fonctions habituelles, des géné- 
raux commandant les divisions et subdivisions militaires, et ils sont 
tenus , en outre , de se conformer aux mesures d'ordre et de police qui 
intéressent la sûreté des places et postes militaires ; 

^83. — 3° Dans l'état de siège, toute l'autorité résidant dans les mains 
du commandant militaire est exercée par lui sur la gendarmerie comme 
sur les autres troupes (art. 122 du décret du 1" mars 1854). 
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%H4. — La geinlarmerid ayant des fonctions essentiellement distinctes 
da service purement militaire des troupes de la garnison, l'état de siège 
excepté, elle ne peut être regardée comme portion de la garnison des 
places dans lesquelles elle est répartie. En conséquence, les généraux et 
commandants militaires ne passent point de revue de la gendarmerie, 
ne l'appellent point à la parade et ne peuvent la réunir pour des objets 
étrangers à ses fonctions (art. 124 du décret du 1*' mars 1854). 

Î85. — Dans les places de guerre, les commandants de brigade sont 
autorisés, pour les cas urgents et extraordinaires, et lorsque les disposi- 
tions du service l'exigent , à demander l'ouverture des portes, tant pour leur 
sortie que pour leur rentrée ; ils s'adressent, à cet effet, aux commandants 
de place. 

Les demandes sont toujours faites par écrit, signées, datées et dans la 
forme suivante : 

« Service extraordinaire de la gendarmerie. 

« Brigade d . . . 
« En exécution (de l'ordre ou de la réquisition) qui nous a été donné 
par (indiquer ici VauloritéJ, nous. . . , commandant la brigade d. . . , 
demandons que la porte d. . . nous soit ouverte à. . . heure , pour notre 
service avec. . . , gendarme de la brigade sous nos ordres, et qu'elle nous 
soit pareillement ouverte pour notre rentrée. 

« Fait à. . ., le. . . 18. . . » 

Les commandants de place sont tenus, sous leur responsabilité, de dé- 
férer à ces réquisitions (art. 125 du décret du l*"" mars 1854). 

tSt^. — Les commandants de brigade* en résidence dans les places où 
'1 y a état-major font connaître au commandant de place les événements 
^i sont de nature à compromettre la sûreté de la place et celle des postes 
«militaires qui en dépendent (art. 127 du décret du 1" mars 1854). 



COMMERCE. 



'Sî. — La gendarmerie doit protéger le commerce; à cet effet, elle 
^'irveille les foires, marchés et fêtes, et, sur le soir, elle fait des patrouilles 
*w les routes et chemins qui y aboutissent pour proléger le retour des 
Wiculiers et marchands (art. 331? du décret du 1" mars 1854). 
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En tool temps, les wiu-officien, bripdiefs et fendinHs doÎTest fûre 
des patrouilles et des emboscides pour p ro tcg er le coaBnm înlénev, en 
proamnt la plus parfsûte sécurité an néfociaiits, BsrdiaBds et à lou 
les indifidns que leor eoiniD»te. leur indiutrie et leors affiûras oUîfe&t 
à rowifer (21X. 335 do décret do 1*' msn 1^4). 

1t^9. — Aocon sous-officier, brigadier on gendarme ne peot fiûre oom- 
meroe, tenir cabaret , ni exercer aucun métier ou profession: les femmes 
ne peoTent également . dans la résidence de leor man , tenir cabaret, bil- 
lard , café on tabagie, ni fûre ancnn commerce appareat dans linléneor 
de la caserne (art. 542 du décret du l*' mars 1^4). 



COMMISSAinCS BK FOLICK. 

1tH9. — Les commissaires de police, dans 1 exercice de leurs fonctions, 
peuvent requérir la gendarmerie . en se conformant aux règles étaUies 
(art. 118 du décret du 1" mars 1854. — V. RéqmiUions, n» 916). 

<I9#. — Dans aucun cas, ni directement, ni indirectement, la gendar- 
merie ne doit recevoir de missions occultes des commissaires de police 
ni de tout autre fonctionnaire, de nature à lui enlever son caractère 
véritable. 

Son action s^exerce toujours en tenue militaire , ouvertement et sans 
manœuvres de nature à porter atteinte à la considération de l'arme (arL 119 
do décret du l*' mars 1854). 

%9t. ^- Les commandants de brigade adressent attx commissaires de 
police du cb^lieu de canton les procès-yerbaux de cootraventioiis de 
tilnple police (art 268 du décret dn 1^ mars 1854). 

9IM. — Les individus s^ètés en flagrant délit par la gendarmerie 
sont conduits devant le commissaire de police du lieu où Farrestation a 
été opérée , ou devant tout autre officier de police judiciaire. Dans un 
chef-lieu d'arrondissement , les individus arrêtés sont conduits devant le 
procureur impérial (art. 294 et 617 du décret du 1*' mars 1854). 

!tM. — Les commissaires de police étant officiers de police judiciaire 
auxiliaires des procureurs impériaux , lorsqu'ils ont commencé une in- 
struction du ressort de leur ministère, les sous-officiers, Mgadiers et gen- 
darmes n'ont plus à intervenii^, alors mime qu'ils seraient arrivés les pre- 



— 79 — 
miers sur les lieux de Topérati on : leur rôle se borne i aider roffioier de 
police judiciaire quel qu'il soit, s'il le juge mite. Ils doivent déférer au% 
réquisitions qui leur sont faites même yerbalement, si le ca« est pressam. 

t04. — Le service de la gendarmerie et celui du commissariat de po- 
lice sont parfaitement distincts et indépendants l'un de l'autre. Le com- 
missaire de police n'a pas le droit de sHmmiscer dans îe service de la 
gendarmerie ; son action sur les militaires de celte arme ne peut s'exercer 
que par réquisition (art. 91 du décret du 1" mars 1854). Mais les sous- 
officiers, brigadiers et gendarmes légalement requis doivent lui prêter main- 
forte dans ses opérations qtumd il préside enpenonne. 

Un commissaire de police n'a pas de règle à tracer à la gendarmerie 
peor la mise à exécution d'une réquisition, hors sa présence. Il ne peut 
exi^r de la gendarmerie que le rapport d« oe qui a été fkit on conséquence 
de sa réquisition (art 115 du décret du 1" laars 1854). 

!!95. — La gendatmerie ne comprend pas toujours la limite où elle 
doit s'arrêter dans ses rapports de service aVêc les commissaires de police. 
Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes doivent biôft se pénétrer de ce 
principe, qu'en opération judiciaire, letîr fôle cesse dès qUe celui du com- 
missaire de police commence , puisque celui ci est officier de police judi- 
^^. Par exemple , lorsqu'un individu arrêté en flagrant délit par la 
S^armerie est conduit devant le commissaire de police, les sous-officiers^ 
^igadiers et gendarmes n'ont plus qu'à fournir à cet officier de poKce 
jwlietaire les renseignements qu'il a le droit de leur demander; mtiB f<ls 
M<loitent pas prétendre avoir droit à être présents à l'interrogatoire : ils 
attendent la décision de Ce magistrat qui maintient le prévenu en état d'«r^ 
Wation ou qui le met en liberté, sans avoir le droit d'intervenir. 



CONCUSSION. 



^•é. — Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes n'étant point d^s 
fonctionnaires publics dans le sens déterminé par l'art. 174 du Code pénal, 
^^ peuvent se rendre coupables du crime de concussion ni de corruption 
î^., 4janv. I8a6). 

Mais s'ils étaient convaincus d'avoir emprunté du reçu , à quelque titre 
^ ee fût, de l'argent on des effets des prévenus ou condamnés dont le 
^Hn^èrement leur est confié, Ils seraient réformés sans préjidice des 
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peines correctionnelles d'un à cinq ans de prison qui peuvent être pro- 
noncées contre eux et qui sont déterminées par les art. 401 et 405 du Gode 
pénal (art. 425 du décret du 1" mars 1854). 

Ils seraient passibles des mêmes peines, si, dans l'exercice ou à propos 
de l'exercice de leurs fonctions, ils recevaient de l'argent ou une gratification 
quelconque pour annuler un procès-verbal déjà fait ou pour ne pas con- 
stater une infraction dont ils ont connaissance. En un mot, s'ils vendaient 
l'impunité. 



CONGES , DEMISSIONS , RENVOIS . 

597. — Le ministre de la guerre seul, sur la proposition des chefs de 
légion, accorde, s'il le juge convenable, des congés temporaires avec solde 
d'absence aux militaires de tout grade de la gendarmerie. 

La durée de ces congés ne peut excéder trois mois. 

Les inspecteurs généraux en fonctions peuvent accorder des congés ou 
permissions de quinze jours. 

Les chefs de légion sont autorisés à accorder des permissions de huit 
jours (art. 28 du décret du 1*' mars 1854). 

59S. — Des congés de convalescence de trois mois peuvent être accor- 
dés par le ministre aux militaires de la gendarmerie. Toute demande de 
congé de cette nature doit être accompagnée des certificats de visite et de 
contre-visite de deux médecins attachés aux hôpitaux civils ou militaires 
de la localité et transmis hiérarchiquement au ministre par l'intermé- 
diaire des chefs de légion (art. 29 du décret du 1*' mars 1854) . 

599. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes qui ont à solliciter 
des prolongations de congé sont tenus de justifier du besoin réel de ces 
prolongations au commandant de la gendarmerie du département où ils se 
trouvent ; ces demandes et ces certificats sont transmis directement au 
ministre par les commandants de compagnie, avec leur avis motivé, lors- 
que les postulants appartiennent à d'autres légions. 

Les demandes doivent être faites assez à temps pour que l'intéressé 
puisse rejoindre dans les délais prescrits si la prolongation ne lui est pas, 
accordée (art. 30 du décret du 1" mars 1854). 

SOO. — Les militaires de la gendarmerie qui ne sont plus liés au ser- 
vice peuvent demander leur démission à l'époque des revues. Ces de- 
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mandes sont exaiiiioées par l'inspecteur général el traits m istis au iin- 
nistre de la guerre, qiii prononce définitivement. 

Toutefois, si, dans l'intervalle des inspections, quelques-uns deuesmili- 
luresiustilient que de puissants motifs les forcent à se retirer de la gen- 
darmerie, leurs demandes sont transmises par les chefs de légion ou de 
corps avec leurs observations. Le ministre accorde la démission, s'ilyalieu. 
Dans aucun cas, il ne peut être donné suite à une demande de démis- 
ûon CbrDiêe par un militaire qui se trouve débiteur envers la caisse du 
corps auquel il appartient (art. 31 du décret du 1" mars 1854). 

Les militaires qui donnent leur démisaion, dans les cas prévus par l'ar- 
ticle précédent, doivent la formuler par écrit en ces termes : 

< Je Eoussigué. . ., à la résidence de. . ., compagnie de,.., oITro ma 
démissioD du grade et de l'emploi dont je suis pourvu dans l'armée et dans 
la geodaroierie. Je déclare , en conséquence , renoncer volontaire ment à 
taules droits acquis par mes services et demande à me retirera..., dé- 
pattemeut de... 

« A..., le..., 18... » 

(«132 du décret du 1" mars 185-1), 

D est accordé par le ministre de la guerre, aux sons-officiers, briga- 
djeti et gendarmes démissionnaires , des certiflcala d'acceptation de dé' 
tnUiioH (irt, 33 du décret du 1" mars 1854). 

I^ hommes admis étant encore liés au service et qui demandent à quit- 
Ur la ^darmerle dans les six inoisqui suivent leur libération, n'ont droit 
'jiiiei eortgét définitifs du ierviee de la gendarmerie. 

Ceux qui ont clé admis dans l'arme après libération du service, et qui 
^mi leur démission dans les si^ mois de leur admission, sont rayes 
puniQeat el simplement des contrôles. Il leur est délivré, par k conseil 
tTadioiiiistralion du corps ou de la compagnie, un certificat conslalant^la 
JuféB de leur présence dans l'arme (art. 34 du décret du 1" mars 1854). 

••t. — Des eertificals de bonne conduite sont accordés directement 
P*f le ministre aux militaires de l'arme. Ces certificats sont de deux nio- 
diHM[n"] m2)_ suivant la ualure du témoignage de satisfaction que les 
''Munies ont mérité. Mais il est formellement interdit aux conseils d'adrai- 
""Iraiion, ainsi i[u'à tout commandant de compagnie, d'arrondissement 
W lie brigade , de jamais délivrer aux hommes démissionnaires ou congé- 
iiii aucune allusUlioii particulière ife bon service ou de moralité . sous 
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quelque fomte et en quelques lennes que ce soit (art. Hd du tlixret du 
r'mars 1854). 

SOS. — En tout élal de thoses , les militaires qui désirent quitter le 
service doivent absolument atienire, pour se retirer dans leurs foyers, qu'il 
ait été statué sur leur demande et qu'il leur ait été remis un litre de Wb& 
rallon régulier. En agissant autrement, ils s'exposent à être décbré-S déser- 
teurs à l'intérieur , et pourauivi.s comme tels , par applieaiion de l'art. 578 
du décret du 1" mars 1854 (art. 36 du décret du 1" mars 1854). 

3ftS, — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes qui ne eoiivieniieut 
pas au service de la gendarmerie sont uougédiés ou réformés lorsqulis 
ont accompli le temps de service voulu par la loi de recrutement. 

Les congés de réforme, commo les congés absolus, sont délivrés par le 
ministre, [.es militaires qui en sont l'olyet ne peuvent être renvoyés dans 
leurs foyers sans avoir reçu préalablement le titre régulier qui doit lenr 
Être adressé. 

Les militaires congédiés par application du présent article (37) ne peureM 
plus être réadmis dans la gendarmerie (art. 37 du décret du-1" mars 1854). 

Les militaires qui, étant encore bés an service, ne réunissent pas toutes 
lei conditions d'aptitude pour le service de la gendarmerie , peuvent ùlre 
réinUgrés dans les armes d'où ils proviennent; mais ces changements de 
corps n'ont lieu qu'à l'époque des inspections. Les demandes Je réinlé- 
grfttion dans la ligne, faite? pour convenance personnelle, ue sont admis- 
mbles qu'autant que les militaires qui les ont formées peuvent s'acquitter 
envers les caisses de U geadaruierie , et produisent le consentement écrit 
du chef du corps dans lequel ils désirent passer. 

Quant aux militaires de la gendarmerie qui ont été préciklemnieut pour- 
vus (l'emplols de sous-olBciers dans la ligne , les adhésions des chefs de 
corps doivent faire connaître s'ils peuvent Hte reçus dans les régimenU 
en leur ancienne qualité (art. 38 du décret du 1" mars 1854), 

804. — Les sous-oiticiers , brigadiers et gendarmes atteints d'infirmi- 
tés incurables contractées dans le service, mais qui ne sont pas dans les 
catégories donnant droit à la pension de retraite , peuvent être proposés 
pour une gratification temporaire de réforme , calculée sur les deux tiers 
du minimum de la pension du grade, el payée pendant un nombre d'an- 
nées égal A la moitié des services accomplis. 

Ceux dont les infirmités ne sontpas>d'une nature asseï grave pour itoutef 
droit à la retraite, it l'hôtel des Invalides ou à une gratificatioll temporaire, 



(leuvout ^[re proposés pour la réforme avec l'expectative d'une yratificji- 
lion UM fois payée (an. 39 du décret du 1" mars ISS-l). 

Pour faciliter l'applicatioD de l'article précédent (39 du décret du 
1" mars 1854) , loul accident grave doit être constaté (art. 40 du décret 
du 1" mars 1854. — V. accidents dam It service, n" 10 et suiv.). 

IftS. Ceux des sous oESci ers. brigadiers el genikrnies <fuî ne Conser- 
Cent plus l'activité nécessaire pour le service de la gendarmerie, cl qui 
n'ont pas droit à la retraite, sont susceptibles d'être admis dans la compa- 
piifl detélérans. Toutefois, aucun militaire de l'arme ne peut élrc aArais 
dlDB cette compagnie s'il ne compte au mains quinze ans d'acti Vite (art. 41 
dadédrei du 1" mars 1854), 

lis. ^ Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes qui , ayant accom- 
(dlTttTtfigt-cinq ans de service exigés par la loi, sont en instance pour la 
ntnfte, peuvent, sur leur demande, être autorisés parle ministre de la 
ptttfB â se retirer dans leurs foyers pour y attendre la fnation de leur 
peufflon (art. 42 du décret dn 1" mars 1854). 
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(CONSEILS DE DtâClPLlNE. 



Tout militaire de la gendarmerie encore lié au service el qui, 
«UD avoir commis des délits justiciables des conseils de guerre, porto ha- 
iiiluellemetit le trouble et le mauvais exemple dans sa briga'Je par des 
'»nt«flt contraventions pour lesquelles les peines de simple discipline sont 
iwiffisanles, peut être envoyé, d après l'avis d'un conseil convoqué à cet 
*'Sé(, «l sur l'ordre du ministre de la guerre, dans une compagnie de dis- 
■ùpliM fart. 582 du décret du 1" mars 18M). 

••8,— Dans la gendarmerie des départements, le conseil df discipline 
'31'' composé ainsi qu'il suit : 

1* «otamandant de la compagnie , président; 

'*i!«pitaine commandant l'arrondis8ement\ à défaut, les plus anciens 
'■n chef-liau, [ ofQciers du grade cprres- 

^ trésorier ayant vois délibérative , / pondant. 

"^UX sous-ofSciers , ( 

^W brigadiers . I 
(•". 583 du décret du 1" mars 18J4). 

l-'inootpé est entendu dans ses défenses devant le conseil (art. 38*S du 
tiïcrei du 1" mars 1851i. 



pris parmi les plus 



liiqiagoiu 



ai l'avis du conseil est dëfavorabls à j'iiiculpé , il est canduil à la pri- 
son de la place où il alWnd la déuision du miaistre (art. 587 du décret du 
1" mars 1854). 



SOO. — La gendarmerie réprime I onl lande natièrede iIouan«i 
et de cotttribulions indirecte*, et sai 1 1 s a h nd ses transportées en 
fraude; elle dresse procés-verLal de s sa es a t et conduit devant 
les autorités compétentes les contreband c et les d I n [uants de ce genre, 
en précisant le lieu oii l'arrestation a été faite, les moyens employés et la 
résistance qu'il a fallu vaincre {art. 302 dn décret du 1" mars 1854). 

310. — Les procès-verbaux en matière de douanes et de contributions 
indirectes sont visés pour timbre et enregistrés en débet [art. 492 du décret 
du 1" mars 1854). Ces procès- verbauK sont faits en triple expédition, 
dont deux sonl remises au directeur des douanes ou des contributions in- 
directes [art. 495 du décret du 1" mars 1854). 

311. — Dans le cas d'arrestation d'un contrebandier et de saisie de ses 
marchandises et des objets servant à les transporter , le prévenu est con- 
duit devant le direcleur de l'administration des douanes ou di^s contribu- 
tions indirectes. Les objets saisis sont déposés à la direction. Si le contre- 
bandier n'acquitte pas immédiatement le montant de la transaction qui lui 
est offerte , ou s'il no fournit pas bonne et suffisante eaulioa , il est remis 
à la disposition du procureur impérial , sur la réquisition du directeur 
(art. ^6 de ta loi du 28 avril 1816). 

Par analogie , à défaut de dii'octeur des douanes ou des contributions 
indirectes dans l'arrondissement, les prévenus arrùtés dans le cas ci-dessus 
sont conduits devant l'employé le plus élevé en grade de l'une de ces admi- 
nistrations. 

Dans les brigades éloiguées des chefs-lieux d'arrondissement, il y a 
lieu de conduire préalablement devant te maire le contrebandier arrêté, 
pour être de là conduit comme il est dit ci-dessus I.e maire est invité k 
constater, par écrit, la quantité et la nature des marcbandises et objets 
saisis qui doivent suivre le prévenu. Celle précaution met la eendarmerie 
complètement i l'abri de toute rpciaraaiiou ullérieure et de toute insinua- 
tion malveillante dont les contrebandiers font quelquefois usage contre les 
gendarmes en les accugani directement ou indirectement de délournoraeul 
de lout ou partie des clioses saisies. 
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ai*. — l.es procès-verbaux en matière de douanes et de coniriljulion? 
iudirecles font foi juïiqu':i preuve contraire, à l'exceptiiui de i^eiix <les 
douaoes quand ils constatent des délits commis sur la ligne frontière ; 
c'est-à-dire jusqu'à vingt kilomètres k l'intérieur des limites du territoire 
de l'empire. Dana ce cas, ils font toi jusqu'à inscription de faux. 

SIS. — La coutrelt^nde en matière de douane» s'entend de toutes 
marchandises prohibées colportées ou transportées, vendues ou déposées 
m fraude. 

It4. — La contrebande en matière de contribuions indirectes s'en- 
tand de la fraude commise au préjudice de l'Etat, en faisant fabriq;uer, 
ctmder, rendre ou débiter des marchandises non prohibées , mais dont 
OD n'a pas préalablement acquitté les droits de régie imposés par les lois 
\ It bbrieatian, la circulation , la vente et le débit. 



n matière d'ociroi s'entend de toutes les 
ville ou commune sans acquitter les droits 



US. — La contrebande 
tURfaïodises entrées dans ui 
i'abée au bureau d'octroi. 

XIS. — Les sous-eflieiers , brigadiers et gendarmes ont qualité pour 
«MiUteT tous les délits commis en matière de douanes et de contributions 
in&edes, résultant de la circulation, de la vente ou du débit, mais ils 
n'oDtpasIe droit de s'introduire dans les domiciles pour contre 1er la quan- 
tité th boÏBSOQ existant dans les caves , ni la fabrication des marchandises 
<l>iit tes usines ou ateliers , ni , enfui , la quantité de plants de tabac dans 
liacfauapsdeg cultivateurs, ce droit decontrîtle appartenant aux employés 
<bs contributions indirectes. 

La gendarmerie a le droit et le devoir d'indiquer aux employés des con- 
Iribations indirectes les délits qu'elle n'a pas le droit de constater elle- 
oÈm. 

Ennjatière d'octroi , la gendarmerie doit se borner à indiquer la fraude 
'"^employés, attendu que ses procès- verbaux n'auraient aucune valeur 
««JMtice. 

■''. — Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes ont droit à des pri- 
""•* pour saisies de marchandises : 

1' I^Mif saisie par la gendarmerie seule, à la moitié du produit net des 
•"'^''des et confiscations ; 

*' Pour dénonciation ou indication officielle et pour saisie fuite conour- 
''"'"neni avec les employés ou préposés, a une part de préposé par chaque 
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militaire de la gendarmerie, ù l'flxception du GoinmaitdnDt du ditache- 
tnent, qui a droit à pari et demie (art, 357 du régi, du 11 mai 1S56). 

Pour les saisies de labaca , la gendarmerie , indépendammenl de la part 
acaardëe dans les conTiBeaiiona el ameodea, a droit à une prime de 20 cen- 
times par kilogramme da reuiUaa de labaa, et de 35 centimes par kilo~ 
gramme de tabacs fabri^uéti [art. 358 du régi, du 11 mai 1856). 
Loraijue la gendarmerie est appelée seulement pour assister à une saisie, 
* clic n'a droit qu'à uns gratiâcatioD qui est réglée d'après l'utJlitê de son 
service el prise sur le produit net de la saisie (art. 359 du régi, du 11 pai 



Le conseil d'administration fait |a répartition des amendes et saisies 
dans les proportions suivantes : 

Un tiers de la somme re(ue est jtariagé par moitié entre le comman- 
dant de la compagnie et le commandant de l'arromlissement où la saisie a 
été failB. Les deux autres tiers sont distribués d'une manière égale, entre 
les aousHDfficiers , brigadiers et gendarmes saisissants. Le commandant du 
délachement qui a opéré la saisie a droit à part et demie (art. 361 du 
rèll, duU mai 1856). 

La commandant de la brigade qui aurait fourni le détaidiement et n'au^ 
rait pu assister à la saieie entra également en partage , mais comme aiin- 
ple saisissant (art. 36^ du règl. du 11 mai 1856). 

En outre des primes pour saisie de marchandises, une primo de 15 fr. 
eat allouée à tout sous-officïer , brigadier ou gendarme qui a opéré la cap- 
ture d'un contrebandier ou d'un individu colportant en fraude soit des ta- 
bacs , soit des poudres à tirer ; mais cette prime ne lui est acquise qu'au- 
tant que le contrevenant a él^ constitué prisonnier , ou que , amené devant 
le directeur de l'administration compétente [douanes ou eoiUribitMoni in- 
dir«/M) i! a été relâché sous caution. La prime revient enlîéremenl aux 
capteurs (art. 355 el 356 du régi, du 11 mai 1656). 

Si le contrebandier est arrêté hors du rayon dos douanes . nanti de 
80 kilogrammes de tiibacs au moins, la prime de 15 fr. pour l'arrestaiion 
est augmentée d'une gratification de 19 ti. (déois. du min. des fin. du 
23 avril 1829), 

La gendarmerie prAie main-forte aux employés des douanes et des con- 
tributions indirectes (art. 459idu décret du r'mars 1854. — V. BiqnUi- 
/ions, n" 916). 



COHVOIS KILlTMRSa. 

S1B. — A l'âgard des militaires marchant isolément, eE auicquelB il 
est aecordé des moyen;* de transport , la gendarmerie s'assure par l'examen 
des feuilles de route et des mandats de fournitures dont les conducteurs 
de convoi doivent Être porteurs , s'il n'a pas été donné ou re^u de l'argent 
ta rempUcemeal de ces fournitures. 

Tout militaire auquel il a été accordé un transport en est privé) s'il est 
iBnconlré faisant sa route à pied, sans être précédé ou suivi de près de 
)a voilure ou du uheval destiné k son transport; à cet effet, le comman- 
dut de h brigade (ou te geniarme, tuitani le cat) lui retire les man- 
ilUs dont il le trouve porteur , et anuota sur sa feuille de roula qu'il doit 
fin privé du convoi. 

Ces mandais sont transmis aussilAt (avec un procès- verbal] au com- 
miiulant de ta compagnie, et adressés par lui au sous-intendant militiurc 
qui les a délivrés. 

llUis le cas où un militaire ayant droit au transport ne serait porteur 
d'iucun coupon , il eel it présumer qu'il en a fait la vente au préposé des 
''omis; eetlfl circonstance est meutionnée sur la feuille do route, et il en 
MlrMigé un procèS'Verlial qui est transmis parle comniandant de la com- 
pagnie ju) sous-intendant mililairi: [art. 335 du décret du 1" mars 1854). 
[Les transports doivent se faire aujourd'hui par les voies rapides, cbo- 
nina de [er, bateaux à vapeur ou voitures publiques (instr. miuist. du 
lâjnin 1855). 
919. — L'intendant militaire peut prononcer une amende de 25 fr. 
firie par le règlement du 31 décembre 1823 et les art. 30 de l'instruction 
mltiistérielle du 15 juin 1855 et 353 du règlement du U mai 1856, pour 
rechil de mandats de fournitures. (File peut être de 50 fr. en cas de récidive.) 
I^ produit de celte amende revient au verbalisant, à titre de gratification 
(art. 147 du régi, du 31 dei 1823) 

330. — Les militaires dt la ^Lodarnierie qui auront toléré le rachat 
dea fournitures seront rigourea sèment punis (art 148 du régi, du 31 déc. 
1823 et note minist. du Ujuill 18531 

391. — La gendarmerip veillt a e que les offieiers, soue-ofQciePs 
soldats voyageant en troupe ou isolement, ne surchai'genl pas les voitures 
qui leur sont données pour leur transport et celui des bagages, qu'ils n'ex- 
cèdent ni ne surmènent les chevaux, qu'ils ne maltraitent pas les conduc- 
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leurs, qu'ils ne inenncent ni u'iiijurient les rûiiclioniiairps pulilirs, non plus 
que les préposés au sûrvice; qu'ils ne s'emparent, pour les ajouter aux 
voilures ou pour tout autre usage, d'aucun cheval travaillant dans la cam- 
pagne ou passant sur la route. 

Elle doit prévenir ces désordres et en signaler les auteurs aux comnian' 
dants des corps ou détachements qui sont chargés, sous leur responsabi- 
lité, de réprimer tous les excès et ahus qui ont été commis. 

Procès-verbal de ces faits doit Être adressé immédiatement, par la voie 
hiérarchique , au commandant de la compagnie (art. 353 du décret du 
1" mars 1854). 

Les art. 7 et 69 du règlement du 31 décembre 1823 déterminant le nom- 
bre de colliers, le poids ou te nombre d'hommes à transporter par chaque 
collier ont été modifiés ainsi qu'il suit par les art. 13 et 13 de l'instmulion 
ministérielle du lô juin 1855). 

S93. — Le poids ou le nombre d'hommes, avec leurs sacs ou porle- 
inanteaux, à transporter sur chaque voiture , est fixé comme ci-après , an 
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DétachemenU et militaires escortés. ^^| 

Voitures à 1 collier, ^00 kilogrammes ou de 1 à 4 hommes, ^^| 

— à2— 800 — ou de 317— ^| 

Ces dispositions sont applicables aux prévenus et accusés, détenus on 
condamnés civils (art, 1" de l'inslr. min. du L5 juin 1855), mais ces pri- 
sonniers ne sont jamais admis dans la voiture destinée aux militaires [arl. 11 
de la même instr). 

Las femmes sont toujours transférées séiiarément [art. 368 du dt'cret du 
1" mars 1854). 

Les aJiénés sont toujours transférés seuls {art, 24 de la loi du 30 juin 1836). 

Le poids à transporter sur chaque cheval ou mulet de bât est lixê, au 
maximum, à 125 kilogrammes. 

Il sera compté une place entière pour chaque enfant de troupe Sgé de 
douze aus et plus. 

Une place pour deux enfants âgés de moins de douze ans. 

Deux places pour quatre enfants de ce même îge, et ainsi de suite dans 
les mêmes proportions. 

Le transport d'un seul enfant, âgé de moins de douze ans, ne donnera 
lieu k aucune allocation dans les c-oiuples de l'entrepreneur, s'il est accom- 
pagné d'un ou de plusieurs militaires parlant le mêrao jour pour la même 



ileslinalinii. Dans li> ras m'i il voyagerait seul , il sera alloiit' uiip place k 
l'eutreprenour. 

(Ce détail relatif aux enfanls de troupe ne concerne que les comptes 
d'intérêt de l'entrepreneur; mais, chaque eofant de troupe, quel que soit 
sonige, prenant place dans une voilure , est compté pour un militaire 
(ut. 13 de l'instr. mxni^it. du 13 juin 1855]. 

Les allocations aux corps et détachements sont fixées comme il suit : 

P25 à 149 hommes l voiture a 1 collier. 
MO -i 374 — 1 — à a — 
B75à 
500à 



et 1 voiture à lui collier, 
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B75 à 999 
1,000 a 1,124 



1 — 



à 2 



— à 2 



et 2 voitures à un collier. 
et 1 voiture à un collier, 
n collier pour 125 hora- 



El ainsi de suite, suivant l'etTectif. eu ajoutant u 
niM(art. 13 de l'inslr. minist.dul5juin 1855). 

Toutes les voitures sont maintenant à un ou deux colliers , aux termes 
^ l'instruction ministérielle précitée, 

il est important que la gendarmerie connaisse bien les détails qui pré- 
cèdent puisque, aux termes de l'art. 353 du décret du 1" mars 1854 , elle 
idt exercer su surveillance sur le service des convois fournis aux corps ou 
iltadiements de troupe.* 

m. — A chaque voiture sera affectée une bUche dont il sera fait 
Ulge lorsque le chef de la troupe le jugera convenable, afin que les hom- 
mes et les effets soient abrités contre le mauvais temps. 

les voitures qui seront alTectées au transport des hommes seront tou- 
jours pourvues d'une bâche, et elles seront, eji outre, disposées de manière 
qm ceux-ci puissent s'y asseoir commodément, et elles seront garnies de 
Dalles et de paille fraîche en quantité sufhsaiite (art. 8 de l'insti-. minist. 
du 15 juin 1855). 

•*4- — Si un militaire, ayant droit au transport, est retenu en séjour 
pour toute autre cause que l'entrée k rhùpilal, il reçoit une indemnité de 
1 fr- 50 cent, par jour, aux frais de l'entrepreneur. 

Celle indemnité sera payée au militaire sur les [onds de l'indemnité do 
ruute. par le sous-în tendant ou par l'un de ses suppléants légaux , com- 
mandants et majors de place, préfets, sous-préfets, conseillers de pré- 
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fnrtnrfl, janinia pur !<>« maii'PS (ail. ^ ds l'in-ili'. minisl. ilii 15 juin 1653). 

asft. — Du 1" oetohve au 1"" avril , lea fournitures ne peuvent i^lre 
esigiSes avant six heures ni après huit heures du matin. 

Pendant les six autres mois, elles ne peuvent l'élre avant quatre heures 
ni après neuf heures du matin. Néanmoins , dans les ess imprévus e\ ur- 
gents, les préposés sont tenus d'exécuter les transports {art. 84 du régi. 
du 31 dâc. 1823). 

036. — Si un préposé refusait le service , il serait fait aux frais d* 
l'entrepreneur par un voitiirier désigné par l'autorité locale et au taux fixé 
par elle (art. 172 du règl. du 31 déc- 1823) . 

En cas d'interruption du service sur un point quelconque, il y serait 
pourvu par des marchés d'urgence, ou par tout auti'e moyen que les auto- 
rités locales jugeraient convenable, aux risques et périls de l'entrepreneur, 
qui serait tenu de payer immédiatement les fournitures faites dans ce cas, 
aux prix dos marchés d'nrgenco, ou à ceux fixés par les autorités locales 
(art, 31 de l'instr. minisl. du 15 juin 1855). 

Ainsi lorsque, pour une cause quelconque , le service des convois n'est 
pas assuré, la gendarmerie s'adresse à l'autorité locale qui doit y pourvoir. 

Le transport d'un prisonnier, d'une commune où il n'y a pas de préposé 
du service des convois, est requit par le maire de la localité, qui fixa le 
prix de ee service. Le prix fixé par le maire est payé par l'entrepreneur 
des transporta, sur la remise de la réquisHion Sti maijistrat, Dans ofi cas, 
l'entrepreneur a droit à un remliourseraent de 8fr. 12 cent, en produisant 
la réquisition du maire (art. 18 de l'inslr. min. dn 15 juin 185.)). 



COBHRSFOiniANCES PliKIODIQITRS. 

8ÏÎ, — Les correspondance» périodiques de chaque brigade , Pt les 
tournées, conduites ei escortes sont toujours faites par deux hommes au 



3'2S. — Les maréchaux des logis chefs, les maréchaux des logis et bri- 
gadiers roulent avec les gendarmes pour ce service. Il doit être établi de 
manière que les hommes qui ont été employés hors la résidence fassent 
immédiatement le service intérieur de la hrig,ide , !i moins que des cir- 
constances particulières de maladies ou autres empêchements ne forcent 
d'intervertir cet ordre (art. 231 du décret du 1" mars 1854). 

S90. — L'adjudant visite , de temps k autre , les points de correspon- 
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ilamv jilai^éâ nom son i^oiumanilojimju. Il uoiisui'' «a prù^ucp [i»r 4i>ii 
TÎsa snr les feuilles de aerviea (art. ^16 liu décret du 1" mars 18â4). 

>■•. — Lea points île correspoinlance sont déierminéa par les chefs 
de l'arme , ainsi que les jours et heures da rendez-vous. Ils sont toujours 
uaignés, autanl que possible , à, égale distance des brigades qui doivent 
^y rendre et dans un lieu où lea sons-officiers , brigadiers et gendarmes 
chargés de ce service peuvent trouver un abri momentané pour eux-mêmes 
M pour lea individus conriés à leur garde pendant le temps nécessaire à la 
femise des prisonniers et des objets [arl. 366 du décret du 1" mars 1854). 
X3I. — Les correspondances périodiquesontessentiellement pour objet 
k IrBusfèrfinienl des prisonniers de brigade en lirigade et la remise des 
pièces qui les concernent (V. Transfèremenl. W 1068). 

EUn ont également pour objet, de la part des sous-officiers, brigadiers 
Bt iMdannes qui s'y rendent, de se communiquer réciproquement les ren- 
Hi|nernents et avis qu'ils ont pu recevoir, dans l'intervalle d'une eorres- 
poadMiae à uns autre, sur tout ce qui intéresse la tranquillité publique ; 
ik concerter leurs opér.itions relativement k la recherclie des malveillants 
it lOHis espèce dont ils auront connaissance , de se remettre réciproque- 
nnil lai signalemenU des individus prévenus de crimes et délits, évadés 
^Ifriians ou des bagnes ; et enfin de s'éclairer mutuellement sur les moyens 
i pnRJn pour concourir à la répression de tout ce qui peut troubler l'ordre 
Mid (m. 367 du décret du 1" mars 1854). 

Ml. — Lea sous-officiers, brigadiers et gendarmes montés qui sont 
•àirgés de conduire des prévenus ou condamnés marchent toujours ft ohe- 
nl, dut une bonne tenue militaire et complètement armés (les armes doi- 
««Kêtre chargées, art. 417 du décret du 1" mars 1854], Les sous-offl- 
den , brigadiers et gendarmes ft pied sont pareillement armés et équipés 
Mniplltement (art. 384 du décret du 1" mars 1854). ■ 

Us militaires de l'arme à cheval . faisant accidentellement ce service Ik 
pwd, De seront point armés du sabie qui, souvent, g<^ne les mouvements et 
peut mire à l'activité des poursuites. Ils emporteront seulement le mous- 
VWm it U giberne , avec le fourreau do baïonnette attaché au ceinturon 
du qlire placé on ceinture (arl. SI de la cire. min. du 8 mai 1854). 

(Ui loua-oOiciera n'ayant point de mousqueton et au sujet deiquels In 
circulaini précitée n'a rien prescrit, seront armés du sabre avec le cein- 
turon en ceinture. Le sabre ainsi porté, sans mousqueton, ne pourrait nuire 
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en rift» ft IVtivité des potirsniies. On ne pourrait, ilii resie, tult'rcr l'épéc, 
qui ne peut Être portée que pour la tenue Je ville.) 

333. — â.u retour de la corresponilancâ , s'il n'y a pas de prisonniers 
à ramener , les sous-uflîciers , bri gadiera ut gendanties ne reviennent pas 
par la même roule; il leur est enjoint de se porter dans l'intùrieur des 
terres, de visiter les hameaux, de fouiller les bois et les Ueux suspects, et 
de prendre dans les fermes et maisons isolées toutes les informations qui 
peuvent leur Être utiles. Ce service est constaté sur les feuilles de sen-ice 
par le visa des maires ou personnes notables (art. 383 el 503 du décret du 
1" mars 1854). 

COsrUKE, UNIPOnHE É'ORAIIONS PORTÉS SiMS DHOIT. 

384. — Toute pe sonne qu au a, publiquement, porté un costume, 
im uniforme ou un de at qu ne lui appartiendra pas , sera punie 
d'un emprisonnement de deu mo k deux ans (art. 259 du Code pénal). 

S3S. — Le port II gai du costume de prêtre calholiipie est puni de la 
même peine (cass., 22 juillet 1837). 

836. - — Les décorations d'ordres de puissances souveraines étrangères 
ne peuvent être portées sans l'autorisation de l'Empereur {art. 2 du décret 
du 13 juin 1853). 

Toutes décorations ou tous ordres étrangers, quel qu'en soit la dénomi- 
nation ou la forme , qui n'auronl pas été conférés par une cour souve- 
raine , sont déclarés illégalement et abusivement obtenus et ne pourront 
Stre portés (décret du 13 juin 1853). 

(Ces décorations ou ces ordres sont ceux des chapitres, corporations, 
confréries, etc.). 

Les procès-verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre, enre- 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial (V. Masque», n" 713 
eni8). 

COUPS ET BLESSURES. 

3ST. — La gendarmerie doit arrêter tout individu qui exerce des voies 
de fait contre les personnes (art. 300 du décret du 1" mars 1834. — 
V. Bletsures, n" 164 et 165, et Arreitatiom n" 79 {§ 6). 

338. — Les coupables sont conduits devant l'officier de pobce judi- 
ciaire du lieu oii le délit a élé commis. 



Lus procès-vurbiiUK sout yisét 
a procureur impériai. 



pour timijru , uiireyislriis ou liôbel «t 



3I9. — La gendarmerm fait enlever pour les remettre a laulonte lo- 
cale, les coutres de charrue pmcea barres barreaux insliumcnls ara- 
toires, échelles ou aulres objets dont peuvent abuser les malfaileurs et 
qui ont été laissés dans les mes i-hetnins places lieux publics ou soit 
dans les cbamps; elle dénonce ceux 1 qui ils appartiennent arm quils 
«»ent poursuivis par le» autorités connp lentes (art 3 '3 du d i,i t du 
Vaaii lfâ4 et 471 (n' 7) du Eode penil) 

Lw procès-verbaux sont visps pour timbre etiregislres en débet et 
sdfessés au ministère puUi prts le tribi nil dt simple pjlirc du tinlon. 



>■ — La gendarmerie dresse procés-verbïl des effractions, escalades, 
» et de tous les crimes et délits qui laissent des iraœs après eux 
fwi, Sn du décret du 1" mars 1854). 

(Pour la délinilion des mots Crimes ot Délits. V. Infractions, n" 611 
etnàvaiits.) 

4M1- — Lorsque les sous-oMciers, brigadiers et gendarmes sont appe- 
In t constater un crime , ils ne se bornent pas à recueillir les renseigne- 
lotatt lournis par les déclarations de tout citoyen , mais encore il» exa- 
fflioent et décrivent avec le plus grand soin toutes les traces qu'ils peu veul 
renurquer, telles qu'empreintes d'instruments ayant servi à l'efTraction; 
ils foBt connaître la largeur et la profondeur de ces empreintes , si leur 
forme e^t plane ou à vive arfte, ou bien si elle est concave, ce qui indique 
que l'instrument dont on s'est servi est plat, carré ou cylindrique. 

34!t. — On ne saurait trop s'altaclier aussi à bien décrire l'empreinle 
ile^ pas, leur longueur, leur largeur au bout, au gras du pied, à la cam- 
brure; la largeur, la longueur et ta profondeur du talon; indiquer la pré- 
SL-nue, l'absencfl et la forme des dous; dire aussi si l'appui des pieds se 
fait en detiur^ ou en dedans et à la poinle des pieds est cllc-mûnie dirigée 
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en dehors ou en dedans, ce «lui peut faire recoiinaitro ijue liiidividu (jui 
a fait les pas est pauard oii cagneux. 

Les trac«s d'escalade, tes traces de sang, les objets trouvés, en un mut, 
tout ce qui peut aider à découvrir les coupables est désigné avec le plus 
grand soiu. 

En cas d'incendie, la gendarmerie ne saurait expliquer les causes avec 
trop d'exactitude, décrire les lieux, désigner le foyer, enfin prendre lous 
tes renseignements utiles et recueillir tous les objets qui peuvent servir h 
la découverte de la vérité; elle s'empare surtout des parcelles d'amadou 
trouvées, des allumettes chimiques, du souffre, despifies, etc., qui peu- 
vent servir au moins à la constatation de la cause. 

843. — Toute tentative de crime qui aura été manifestée par un eom- 
ineucement d'exécution, si elle n'a été suspendue , ou si elle n'a manijué 
son elTel que par des circonstances indépendantes de U volonté de son au- 
teur, est considérée comme le crime même (art. 2 du Code pénal). 

Les tentatives de délit ne sont considérées comme délits que dans les 
cas déterminés par une disposition spéciale de la loi (art. iï du Code 
pénal). 

Les complices d'un crime ou d'un délit itmt punis de la rnéme peine 
{pie les auteurs mêmes de ce crime ou de ce délit, sauf les cas oii la loi 
en aurait disposé aulremonl (art. .'i9 du Code pénal). 



3 ET nKLlTS COHHIS TAK LA GENDaRMEREË. 



84 J. — Les militaires de la gendarmerie sont justiciables des tribu- 
naux ordinaires et des CoUrs d'assises pour les délits et fts crimes commis 
hors de lenrs fonctions on dans l'exercice de leurs fonctions relatives au ser- 
vice ée police administrative ou judiciaire dont ils sont chargés, cl (îcs 
Iribmaux militaires pour les délits et les crimes relatifs an service oti h 
la discipline militaire. 

Ils sont réputés être dans l'exercice de leurs fonctions lorsqu'ils sout 
revêtus de leur uniforme (art. 576 du décret du 1" mars 18.^4). 

345, — Si un mililaire de la gendarmerie est accusé tout à la fuis 
d'un délit ou ifun crime militaire et de tout autre délit ou crime de la 
compétence des tribunaux ordinaires et des Cours d'assises, la compé- 



lencc en appartient à ces tribunaux ou Cours d'assises. Uaus ve cas, I 
peines portées au Code pénal militaire peuvent être appliquées à c 
lîlairea qui , pour raison de délit ou crime mittlain? . ont eiicaufii uim 
peiiic plus forte que celle prÉvue pour tout autre délit ou eriuM (art. 577 
du décret du X" mars 1S54). 



CKIB .SKDIIIR1X. 



I4S. — Seront punis d'an emprisonnement de ^ix jours j deux ans el 
une amende de 16 fr. à 4.000 tr. tous auteurs de cris séditieux proféré» 
puUiituctnenl (art. 8 de la loi du '25 mars 1822 et 1" de la loi ilu 17 mai 



puwiiuci 



gnidarmeTie doit arrËter tout auteur de cris séditieux. 
pTocès-TerJjauit sont visés pour timbre , enregislréB t 
au procureur impérial. 



UHOa BT HÉDUUKS DE LOUIiHIE UE LÀ LÉCIUN l/jluNNEin. 

•41, — Les honnenrs sont rendus aux membres de la Légion it'hi.in- 
nnrpiKteurs de leur croix ou de leur médaille. 

U a'esl point rendu d liounetirs avant le lever et après le euueher du 
Mfcil(ait376durégl.du jnov. 1833, sur le service îiilérteur des Iroiijies). 
Oa porte ies armes aux ofliuiers et chevaliers de la Lésion d liuiiueiir ; 
n In préiente aux grand' eruix et girandc officiers , el auK coiitmandeur* 
flH. 38 du décret du 16 mars 185J), 
LtÈ humeurs à rendre aux dècoré.s de la médaille militdire soiil : 
Par une lentineile : régulariser sa position , soit l'arme au bras , soit 
i'anne au pied, garder l'immobilité et la main dans le rang: 
l'ar les autres militaires : saluer mibtairemenl. 

S48< ~ Le militaire décuré de la médaille aura, lors do son déuès, 
éMà, h titre d'honneura [unébras , à un quart de détaciiement (déo. imp. 
dH 8 nan 1853 et cire. min. du 7 mars 1853). 

funèbres à rendre aux autres membres de la Lépon 
dlionneor sont déterminés par le décret du 24 messidor an \i[ et l'art. 37 
décret du 16 mars 1855 ( V. Récompentes , n" 879 el suiv. ; Légion- 
:■> 632;. 
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CULTES. 

349. — La liberté des cultes est un des droits de notre époque. Tous 
les cultes ont droit à protection. 

S50T '— La gendarmerie doit saisir tous ceux qui portent atteinte à la 
tranquillité publique en troublant les citoyens dans l'exercice de leur culte 
(art. 300 du décret du 1" mars 1854. — V. Arrestations, n° 79 (§ 6). 

Tout particulier qui , par des voies de fait ou menaces , aura contraint 
ou empêché une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cultes, d'assis- 
ter aux exercices de ce culte , de célébrer certaines fêtes , d'observer cer- 
tains jours de repos, et, en conséquence, d'ouvrir ou de fermer leurs ate- 
liers, boutiques ou magasins, et de faire ou quitter certains travaux , sera 
puni d'une amende de 16 fr. à 200 fr. et d'un emprisonnement de six jours 
à deux mois (art. 260 du Gode pénal). 

Ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu les exercices d'un 
culte par des troubles ou désordres causés dans le temple ou autre lieu 
destiné ou servant actuellement à ces exercices, seront punis d'une amende 
de 16 fr. à 3(X) fr. et d'un emprisonnement de six jours à trois mois 
(art. 261 du Code pénal). 

351. — • Toute personne qui aura, par paroles ou gestes, outragé 
les objets d'un culte dans les lieux destinés ou servant actuellement à son 
exercice, ou les ministres de ce culte dans l'exercice de leurs fonctions, 
sera punie d'une amende de 16 fr. à 500 fr. et d'iin emprisonnement de 
quinze jours à six mois (art. 262 du Code pénal). 

Les procès-verbaux constatant les délits qui précèdent sont visés pour 
timbre, enregistrés en débet et adressés au procureur impérial. 

35^. — Quiconque aura frappé le ministre d'un culte dans rexercico 
de ses fonctions sera puni de la dégradation civique (art 263 du Code 
pénal). 

La dégradation civique étant une peine infamante (crime) , les procès- 
verbaux dressés dans le cas précédent sont exempts du visa pour timbre 
et de l'enregistrement en débet; ils sont adressés au procureur impérial. 

353. — La police des églises et autres temples appartient aux mi- 
nistres des différents cultes. 

354. — La gendarmerie peut faire des arrestations dans les églises el 
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aaires temples; mais, à moins d'opérer ces arresUtioiis pour cause de 
trouble actuellement commis pendant l'exercice du culte, elle doit at- 
tendre que ces exercices soient complètement terminés pour éviter de 
causer elle-même le désordre prévu par l'art. ^I précité da Code pénal. 
11 est plus convenable qu'elle suive de l'œil l'individu qu'elle re^erche 
pour l'arrêter à la sortie du temple. 

S55. — Les ministres des cultes qui prononceraient dans l'exercice de 
leur ministère et en assemblée publique un discours contenant la critique 
ou la censure du gouvernement . d'une loi , d'un décret ou de tout autre 
acte de l'autorité publique , seront punis d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans (art. 201 du Gode pénal). 

Si le discours contient une provocation directe à la désobéissance aux 
lois , ou s'il tend à soulever ou à armer une partie des citoyens contre les 
autres , le ministre qui l'aura prononcé sera puni d'un emprisonnement 
de deux à cinq ans; si la provocation a été suivie de son effet /la peine 
sera le bannissement (art. 202 du Gode pénal). 



DECLARATION MENSONGERE. 

9SS. — Tout individu qui fait à la gendarmerie une déclaration men- 
songère d'un délit qui n'a pas été commis est immédiatement arrêté et 
conduit devant l'officier de police judiciaire du lieu (art. 301 du décret du 
1" mars 1854). 

La déclaration mensongère constitue le délit d'outrage prévu par les 
art. 224 et 225 du Gode pénal. 

L'outrage envers un agent dépositaire de la force publique dans l'exer- 
cice de ses fonctions ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions est puni 
d*une amende de 16 fr. à 200 fr. (art. 224 du Gode pénal). 

L^outrage envers un commandant de la force publique est puni de six 
jours à un mois de prison (art. 225 du Gode pénal). 

JJn brigadier de gendarmerie, même lorsqu'il n'est accompagne que d'un 
gendarme, est un commandant delà force publique (cass., 14 janv. 1826). 

Les procès- verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial (V. Outrages, n"' 765 et suiv.). 

GUIDE. — 7. 
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DÉCOrCHERS. 



ZSl. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes logent dans les 
casernes on maisons qui en tiennent lieu : ils ne peuvent dêcoacher que 
pour objet de ser\-ice art. oW du décret du 1*^ mars 1854*. 

3SS. — Les sous-officiers . l»ri Radiers et gendarmes obtiennent IId- 
demnitê de découcbers pour toutes les nuits qu'ils passent hors de leurs 
résidences, dans l'arrondissement des brigades de la compagnie à laquelle 
ils appartiennent. Ils ont droit, en outre, au log-ment militaire pour en 
et leurs chevaux ^art. 1+) du règl. du 11 mai 1856 . 

Le cas de dêcoucliers est principalement déterminé par la distance des 
lieux où les sous-officiers . brigadiers et gendarmes requis légalement sont 
forcés de passer la nuit. Les militaires de Tarme à cheval reçoÎTent lln- 
demnlté lorsqu'ils se trouvent éloignés de leur résidence, savoir : 

Du 1" avril au 30 septembre, de ^A kilomètres : 
Du 1" octobre au 31 mars, de 18 kilomètres. 

Ces distances >«3nt réduites de moitié pour l'arme à pied /art. 141 du 
règl. du 11 mai 1856 . 

Le C3S de découchers peut être aussi déterminé, sans égard é la dis- 
tance parcouru f. lorsque, par suite de la position topographiqne ou par la 
nature des circonstances, les sous-officiers, brigadiers et gendarmes n'ont 
pu retourner le m^me jour à leur résidence. Les sous-intendants mili- 
taires apprécient les causes particulières de ces découchers donnant excqh 
tionnellement droit à lindemnité . et prononcent sur l'allocation à £ûr 
pour les déplacements, sans qu'il en s^jit référé au ministre de la gueire. 

Les déplacements des brigades pour les reMies annuelles des chefii de 
légion et des inspecteurs généraux donnent droit à l'indeomité, si les 
hommes n'ont pas été retenus hors de leurs résidences ao-delà de deux 
jours art. 143 du règl. du 11 mai 1856 . 

L'indemnité n'est point accordée pour l'escorte de fonds pnblîes. Il 
translation ordinaire des prisonniers, ^'exé•:■ulion des mandements de jus- 
tice, la recherche des malfaiteurs, la pNDlice des foires et marchés, la sur- 
veillance des route> pendant la nuit, et pc»ur d'autres fonctions qui sont 
égaleujent de I"e>S'?nco du service habituel de la gendarmerie, à moins que 
les di>tîiice5 parcourues pitur loxécution do ce s^nice n'aient été. pour 
I aller tt le retour, dan moins 48 kitoniêtres pendant lélé et de 36 kilo- 
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mètres pendant l'hiver pour l'arme à cheval (moitié pour l'arme à pied) 
(art. 133 du règl. du 11 mai 1856). 

Si des exceptions relatives aux distances devenaient nécessaires en fa- 
veur de quelques brigades , soit en raison de la difficulté des communi- 
cations , soit à cause de la fréquence ou de la rapidité des escortes , il en 
serait référé au ministre de la guerre pour l'allocation de ri&demnité 
(art. 134 du règl. du 11 mai 1856). 

L'emploi des gendarmes pour le transport des dépêches et correspon- 
dances des autorités locales étant interdit par les règlements, il est expres- 
sément défendu d'allouer l'indemnité pour des motifs de ce genre , sauf 
dans les cas d'urgence, dont il est rendu compte aux ministres de la guerre 
et de l'intérieur, conformément à Vart. 99 du décret du 1" mars 1854 
(art. 135 du règl. du 11 mai 1856). 
L'indemnité allouée pour les découchers est fixée comme il suit : 

A cheval. À pied. 

Adjudant 1 fr. 10 c. 1 fr. » c. 

Maréchal des logis chef 1 » » 90 

Maréchal des logis » 90 » 80 

Brigadier » 80 » 70 

Gendarme » 70 » 60 

(art. 132 du règl. du 11 mai 1856). 



DEGRADATIONS. 

S59. — La gendarmerie doit saisir tout individu commettant des 
dégâts dans les champs et dans les bois , dégradant la clôture des murs , 
baies ou fossés, lors même que ces délits ne seraient pas accompagnés de 
Toi (art. 322 du décret du 1" mars 1854). 

Ceux qui sont surpris coupant ou dégradant d'une manière quelconque 
lès arbres plantés sur les chemins , promenades publiques , fortifications 
et ouvrages extérieurs des places , ou détériorant les monuments qui s'y 
trouvent. Ceux qui sont surpris détruisant ou déplaçant des rails d'un 
chemin de fér, ou déposant sur la voie des matériaux ou autres objets 
dans le but d'entraver la circulation, ainsi que ceux qui , par la rupture 
des fils , par la dégradation des appareils , ou par tout autre moyen , ten- 
tent d'intercepter les communications ou la correspondance télégraphique 
(art. 315 du décret du 1'' mars 1854). 
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Ceux qui détruisent , mutilent ou dégradent les monuments publics , 
statues ou autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration publique 
(art. 257 du Gode pénal). 

Enfin, ceux qui détruisent ou dégradent, par un moyen quelconque, les 
propriétés, de quelque nature qu'elles soient , appartenant à l'Etat , aux 
établissements publics, aux communes ou à des particuliers (art. 434 et 
suiv. du Code pénal). 

S60. — Quand les coupables ne sont pas pris en flagrant délit, la gen- 
darmerie constate ces délits et recherche les auteurs pour les signaler à la 
justice. 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 



DEGUISEMENTS DE LA GENDARMERIE. 



361. — L'action de la gendarmerie s'exerce toujours en tenue mili- 
taire, ouvertement et sans manœuvres de nature à porter atteinte à la con- 
sidération de l'arme (art. 119 du décret du 1" mars 1854. — V. Masques, 

ir 712 et 713). 



DÉLITS. 



36^. — La gendarmerie doit rechercher et constater tous les délits 
(art. 277 du décret du l"mars 1854. — V. Infractions, n°* 611 et suiv.). 

Les tentatives de délit ne sont considérées comme délits que dans les 
cas déterminés par une disposition spéciale de la loi (art. 3 du Code 
pénal). 

Les complices sont punis de la même peine que les auteurs principaux 
(art. 59 du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial (V. Crimes, n" 340 et suiv.). 



DEMANDES. 

363. — Toute demande adressée au ministre de la guerre doit être 
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f^le sur papier de 32 centimètres de hauteur sur 22 centimètres de lar- 
geur (cire. min. du 31 mai 1854). 



DÉNONCIATIONS, PLAINTES ET DECLARATIONS. 

S64. — 11 est indispensable que les sous-officiers , brigadiers et gen- 
darmes distinguent bien les différents caractères d'une plainte , d'une dé- 
nonciation et d'une déclaration. 

La plainte est l'action de porter à la connaissance dW officier de police 
judiciaire tout dommage qui nuit au plaignant personnellement, en récla- 
mant justice dans son intérêt. 

La plainte ne peut être faite que par l'intéressé ou un fondé de pouvoirs 
mmii d'une procuration. 

La dénonciation, c'est l'action de porter à la connaissance d'un officier 
de police judiciaire tout dommage qui nuit à autrui, en réclamant justice 
dans l'intérêt de la vindicte publique. 

La dénonciation peut et doit être faite par tout citoyen (Code d'instr. 
crim.). 

La dénonciation calomnieuse faite par écrit aux officiers de justice ou 

de police administrative ou judiciaire est un délit puni d'un mois à un an 

de prison et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr. (art. 373 du Code pénal). 

La déclaration n'a que le caractère d'un simple renseignement propre 

à éclairer la justice; mais ce n'est pas faire appel direct à la justice. 

La déclaration peut être faite par tout citoyen à tout sous-officier, bri- 
gadier et gendarme. 

*•&. — Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes n'étant point offi- 
ciers de police judiciaire, n'ont point qualité pour recevoir les plaintes et 
dénonciations ayant pour objet des infractions punissables de peines cor- 
iwiionnelles, afflictives ou infamantes (Délits et Crimes). 

Pourtant , ils ne doivent pas rester inactifs en présence d'un délit ou 
d'un crime qu'on leur signale: ils recueillent tous les renseignements que 
les plaignants ou dénonciateurs veulent bien leur donner, et les adressent, 
80U8 forme de rapport ou de procès-verbal de renseignements, au com- 
mandant de l'arrondissement. 

Us guident les plaignants et les dénonciateurs dans ce qu'ils ont à faire; 
ils les engagent à se présenter soit devant le procureur impérial , soit 
devant l'officier de gendarmerie, soit enfin devant le maire, l'adjoint ou 



le commissaire de police , pourvu que le délit ou le erime dont il s'agit 
ait été commis dans leur juridiction. 

Mais , si les sous-offîciers , brigadiers et gendarmes n'ont pas qualité 
pour recevoir officiellement les plaintes et les dénonciations, il entre essen- 
tiellement dans leurs attributions de recevoir et de dresser procès-verbal 
de iout^s iéclaraiions^ touchant le$ crimes et le$ délits. U doivent riQb«r- 
ctiQr, par tous le$ moyens légaux» tou$ 1^ rQ9.seigq^ment& nécessmre& k U 
justice. Ils engagent les déclarants à signer les proc^s-^y^rhaux , «^f^cQ^ 
pendant pouvoir 1^ y Qoutraindre; si les déclarautane veulent oune p^u- 
vQnt signer, il en e&t fait mention dans le procès-verbal (art. . ^7i du dé- 
cret du 1" mars 1854). 

366. — Une déclaration mensongère d'un délit ou d'un crime qui n'a 
pas été commis est un outrage fait à la gendarmerie (art. 301 du décret 
du 1*^ mars 1854. — - V. Outrages^ n" 765 et suiv.). 

SI les délits et les crimes portés à la connaissance de la gendariuerie, 
par un moyen quelconque , ont été commis dans le ressort d'un tribunal 
autre que celui de l'arrondissement , les commandants de brigade n'en iu- 
forment pas moins le commandant de l'arrondissement, qui en informe lui- 
même qui de droit, afin que des poursuites puissent être dirigées. Les 
services de la gendarmerie n*ont pas de limites. 



DENTISTES. 



367. — Un dentiste peut exercer sa profession sans diplôme de méda* — 
cin, de chirurgien ni d'officier de santé, pourvu qu'il ne fa*3e pas d*opé — 
ration chirurgicale (cass., 23 fév,' 1827. — V. Charlatam et empiriqueê -» 
n" 21&'et suiv.). 



f 



DÉPÊCHE3 DES AUTORITÉS. 

S6§. '^ La gendarmerie ne peut être distraite de son service ni d^ " 
tournée de ses fonctions, qui font Tobjet principal de son institution, poi 
porter les dépêches des autorités civiles ou militaires ; l'administration d( 
postes devant expédier des estafettes extraordinaires , à la réquisition àt 
isgents du gouvernement, quand le service ordinaire de la poste ne fourni ^ 
pas des moyens de communication assez rapides. 
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Ce n'est donc que dans les cas d'extrême urgence et quaad l'empli des 
moyens ordinaires amènerait des retards préjudiciables aux affaires, que 
les autorités peuvent recourir ^ la gen^^rmeri^ pour la çoi^mui^Cja^on 
d'ordres et d'instructions qu'elles p^it k donner. 

Oflirs de ces circonstances exceptionnelles et trèsrrares , il i^e If/Ur est 
point permis d'adresser des réqui^io^s abusives qui fatiguent in\\t^eçaent 
le^ boi][imç!s et les chevaux. 

S69. — La gendarmerie obtempère aux réquisiJyiûQS qui im scout ôâta^ 

par écrit , et lorsque l'i^rgence est indiquée ; mais elle rend compte in^mé- 
difteifient de ce déplacement aux ministres de la guerre et de ^intérieur. 
Copie de ces réquisitions est adressée au chef de légion (art. 99 du décret 
du !•' mars 1854). 

Le cas échéant , les commandants des brigades externes se bornent à 
rendre compte de ce service au commandant de l'arrondissement auquel 
ils adressent copie de ces réquisitions. 



DÉSERTEURS DE LA GENDARMERIE. 

Sli. — Les militaires de la gendarmerie qui n'QUt pas r^joiu$ l^ur. 
po8tedans les dix jours qui suivent l'ei^piration dei l^u<!S çQUg^ PU per^ 
naissions, et ceux qui , ayant quitté leur peste sans ^autorisation, m l'ont 
pu rejoint dans les deux jours de leur disparitiou , ^pi)t réputés déser-* 
teurs et poursuivis comme tels, lors môme qu'ils ont îicepn^pli l§ temps (le 
Mnioe voulu par la loi de recrutement (art. 578 du décret 4u 1" Wf^rs 
1854). 

Ces dispositions s^appliquent aux militaires de la gendarmeriâ (lénii^ 
«onnaires ou réformés (art. 36 et 37 du décret du 1" mars 1854). 



DÉSERTEURS ET INSOUMIS DE l' ARMEE DE TERRE ET DE MER. 

SVt. » 11 est spécialement prescrit à toutes les brigades de gendarme- 
^*® de rechercher avec soin et d'arrêter, partout où ils sont rencontrés, les 
déserteurs et insoumis signalés, ainsi que les militaires qui sont en re- 
^d de rejoindre à l'expiration de leurs congés ou permissions. .^ 

Elle arrête également les militaires de l'armée de terre et de mer qui 
^^ sont pas porteurs de feuilles de route , de congés en bonne forme QU 
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d'une permission d'absence signée de l'autorilé compétente (art. 336 du 
décret du 1" mars 1854). 

S7^. — Sont qualifiés insoumis, le jeune soldat, le remplaçant et l'en- 
gagé volontaire , auxquels un ordre deToute a été notifié , et qui , sans en 
avoir reçu l'autorisation, ne se présentent pas, a^ jour fixé par cet ordre, 
au chef-lieu du département , pour y être passés en revue , ou qui , s'étant 
rendus à l'appel , ont abandonné en route le détachement dont ils font 
partie (art. 337 du décret du 1" mars 1854). 

373. — L'arrestation, par la gendarmerie , des déserteurs de l'armée de 
terre et de mer et des insoumis . donne droit à une prime de 25 fr. Le 
droit à la prime est acquis lorsque l'arrestation a été opérée , savoir : 

1" Pour un déserteur de l'armée de terre ou de mer, quarante-huit 
heures après son absence illégale , et s'il s'agit d'un déserteur arrêté dans 
le lieu de sa garnison , lorsque les délais de repentir sont expirés ; 

2* Pour un insoumis, quarante-huit heures après le jour fixé par l'ol-dre 
de route , ou quarante-huit heures après le jour de sa disparition du déta- 
chement ; 

3° Pour l'arrestation d'un jeune soldat qui , malgré l'ordre qu'il en au- 
rait reçu , ne se serait pas présenté devant l'officier général pour être visité 
définitivemfént pour être mis en route. *> 

La prime pour un déserteur de l'armée de mer supporte une retenue 
de 5 pour 100 au profit de la caisse des invalides de la marine (art. 326 du 
règl. du 11 mai 1856). 

La capture d'un prisonnier de guerre déserteur d'un dépôt dej'inlérieur, 
et celle d'un condamné évadé des ateliers des travaux publics ou du bou- 
let, donnent droit à la prime de 25 fr. sans condition de temps d'absence 
(art. 327 du régi, du 11 mai 1856). 

L'arrestation d'un déserteur ou d'un insoumis qui se présente volontai- 
rement à la gendarmerie ne donne plus 4roit à la prime de 25 fr. 

374. — Si le prévenu n'a pas été arrêté par la gendarmerie , le com- 
mandant de brigade devant lequel il a été amené rédige , sur la déclara- 
tion et en présence du capteur, ainsi qu'en présence du détenu, le procès- 
verbal d'arrestation. Si le capteur est dans l'intention de réclamer du pré- 
fet la gratification qui est accordée par la loi (décret du 12 janv. 1811) , 
il fait viser ce procès-verbal par le commandant de la gendarmerie du dé- 
partement (art. 341 du décret du 1" mars 1854). 
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A cet effet il est délivré âu capteur une expédition spéciale du procès- 
Yerbal. 

575. — Le délit de désertion et d'insoumission ne se prescrivant pas , 
les signalements doivent être conservés et les poursuites continuées , jus- 
qu'à ce que l'arrestation soit opérée ou jusqu'à l'arrivée du signalement 
n«2, qui indique l'arrestation ou la présentation volontaire (art 343 du 
décret du 1" mars 1854). 

5 76. — Les brigades vérifient avec le plus grand soin les [passeports 
des voyageurs qui , par leur âge , paraissent appartenir aux classes ap- 
pelées. 

Elles se concertent avec les maires, qui sont obligés de leur communi- 
quer tous les renseignements et indices qu'ils ont recueillis sur le lieu 
présumé de la retraite des insoumis (art. 345 du décret du 1" mars 1854). 

817. — La gendarmerie dresse procès-verbal contre tout individu qui 
a recelé sciemment la personne d'un déserteur ou insoumis , qui a favo- 
risé son évasion , ou qui , par des manœuvres coupables , a empêché ou 
retardé son départ (art. 338 du décret du 1" mars 1854). 

Ce procès-verbal est visé pour timbre , enregistré en débet et adressé 
au procureur impérial. 

La gendarmerie est autorisée à faire des recherches, avec l'assistance du 
maire, de l'adjoint ou du commissaire de police , dans les maisons des 
particuliers prévenus de receler des réfractaires ou déserteurs (décret du 
4 août 1806). 



DETTES. 

*78. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes qui font des dettes 
^ niellent dans le cas d'être punis. Celles qui ont pour objet leur subsis- 
tance ou des fournitures relatives au service , sont payées au moyen d'une 
retenue ordonnée par les chefs de légion. Les commandants de brigade 
doivent informer les commandants d'arrondissement des dettes contrac- 
tées par les gendarmes sous leurs ordres , et ils doivent s'observer eux- 
mêmes (art. 545 du décret du 1" mars 1854). 
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DEUIL DE FAMILLE. 



Std. — Les sous-^fficiers, brigadiers et gendarmes en deuil de fkmîlle 
peuvent porter le crêpe au bras gauche (art. 309 de Tord, du 2noy. !^^33). 

1 



DEVINS , PRONOSTIQUEURS. 

S§8. — Les gens qui font métier de deviner, pronostiquer ou expli- 
quer les songes, commettent une contravention prévue par l'art. 479 (n* 7) 
du Gode pénal. 

Tous les objets et instruments servant à ces espèces d'industries doivent 
être saisis (art. 481 du Code pénal). 

Les procès - verbaux constatant ces contraventions sont visés pour 
timbre , enregistrés en débet et adressés au ministère public près le tri- 
bunal de simple police du canton. 



DIFFAMATION. 

3§1. — La diffamation est une injure qualifiée; c'est Tallégation ou^ 
l'imputation (}'un fait qui porte atteinte à l'honneur et à la considération 
de la personne ou du corps auquel Je fait est imputé. Ce délit est grave, 
surtout quand il attaque les 4éposit^ireg ou agents de l'autorité publique 
pour des faits relatifs à leurs fonctions (V. Presse, n" 839 à 84?). 



DISCIPLINA ^^IjITAIRE. 

38^. — Lfa discipline faisant la force ^es armées, il importe que tout 
supérieur obtienne de ses subordonnés une qbéissance entière et une 3pu- 
mission de tous les instants ; que les ordres soient exécutés littéralement, 
sans hésitation ni murmure ; l'autorité qui les donne en est responsable , 
et la réclamation n'est permise à l'inférieur que lorsqu'il a obéi. 

Si l'intérêt du service demande que la discipline soit ferme, il veut en 
même temps qu'elle soit paternelle ; toutp rigueur qui n'e^t pas de néces- 
sité, toute punition qui n'est pas déterminée par le règlement, ou que ferait 
prononcer un sentiment autre que celui du devoir, tout acte, touWfceste, 
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tout propos outrageant d'un supérieur envers son subordonné sont sévè- 
rement interdits. 

Lea membres de la biérarchie militaire, h quelque degré qu'ils y airtent 
placés , doivent traiter leurs inférieurs aveo bonté , être pour eus des^ 
guides bienveillants, leur porter tout Vintérèt et avoir envers eux tous lei^ 
égards dus à des bommes dont la valeur et le dévouement procurent leurt 
succès et préparent leur gloire. 

La subordination doit avoir lieu de grade à grade ; l'exacte observation 
des règles qui la garantissent . en écartant Tarbitraire , doit maintenir 
chacun dans ses droits comme dans ses devoirs (régi, du 2 nov. 1833, 
sur le service intérieur des troupes). 

Ces principes de subordination sont applicables à la gendarmerie, à la 
magistrature armée (qualification de M. Dupin aîné). Les nylitaires de 
cette arme doivent se rappeler toujours que le plus beau fleuron de leiir 
couronne est encore d'appartenir à l'armée (V. Fautes contre la éisoipline, 
nM54etsuiv.). 



DOMICILE. 



IM, — Lç domicile de chaque citoyen est inviolable. 

Ii4, -^ La gendarmerie ne peut y pénétrer sans se rendre coupable 
d'abus de pouvoir, sauf les cas déterminés ci -après : 

J* Pendant le jour, elle peut y entrer pour un motif formellement exr, 
pnme par une loi, en vertu d'un mandat spécial de perquisition décerné 
Wt l'autorité compétente (elle peut y entrer, sans mandat, dans le cas de 
%int délit) ; 

2° Pendant la nuit, elle peut y pénétrer dans les cas d'incendie, d'inous 
dation ou de réclamation venant de l'intérieur de la maison. 

(Dans les maisons ouvertes au public, la gendarmerie a le droit d'y 

®ft^r, même la nuit, jusqu'à l'beure de la fermeture , fixée par l'autorité 
locale.) 

D&ns tous les autres cas , elle doit prendre seulement, jusqu'à ce que le 
jour ait paru, les mesures nécessaires pour cerner la maison et empêcher 
d'écbi^pper à ses recherches l'individu qui en fait l'objet (V. n° 387). 

Mê. — Le temps de nuit est ainsi réglé : 

i^i 1*" octobre au 31 mars, depuis six heures du soir jusqu'à six heures 
dimAin; 
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Du I*'' avril au 30 septembre, depuis neuf heures du soir jusqu'à quatre 
heures du matin (art. 291 du décret du 1^' mars 1854). 

MI6. — Hors le cas de flagrant délit défini ci-après , la gendarmerie 
ne peut s'introduire dans une maison sans la volonté du maître. Lors- 
qu'elle est chargée d'exécuter Ifes notifications de jugements (et autres man- 
dements de justice) , elle doit toujours exhiber les extraits de mandats ou 
de jugements (art. 292 du décret du 1" mars 1854). 

Définition du flagrant délit. 

Il y a flagrant délit : 

Lorsque le crime se commet actuellement ; 

Lorsqu'il vient de se commettre ; 

Lorsque Je prévenu est poursuivi par la clameur publique (V. n** 78). 

Lorsque, dans un temps voisin du délit, le prévenu est trouvé muni 
d'instruments , d'armes , d'efiets ou papiers faisant présumer qu'il est au- 
teur ou complice (art. 249 du décret du 1" mars 1854). 

3§7. — Lorsqu'il y a lieu de supposer qu'un individu déjà frappé 
d'un mandat d'arrestation, ou prévenu d'un crime ou délit pour lequel il 
n'y aurait pas encore de mandat décerné , s'est réfugié dans la maison 
d'un particulier, la gendarmerie peut seulement (soit de jour, soit de nuit) 
garder à vue cette maison et l'investir, en attendant les ordres nécessaires 
pour y pénétrer, ou l'arrivée de l'autorité qui a le droit d'exiger l'ouver- 
ture de la maison pour y faire l'arrestation de l'individu réfugié (art. 293 
du décret du 1" mars 1854). 

Les dispositions de l'art. 293 précité du décret du 1*' mars 1854 exigent, 
de la part de la gendarmerie, une parfaite connaissance de ses droits et de 
ses devoirs. 

Si l'individu réfugié dans une maison autre que la tienne fait l'objet 
d'un mandat, d'un jugement ou de tout autre ordre d'arrestation de l'au- 
torité compétente , la gendarmerie demande au propriétaire l'autorisation 
d'entrer, de rechercher et d'arrêter le prévenu. S'il y consent, larrestation 
a lieu. S'il refuse , la maison est gardée à vue , on requiert le maire de 
faire ouvrir les portes, si c'est de jour, et on opère l'arrestation ; si c'est 
de nuit, il faut attendre que l'heure légale soit venue pour faire ouvrir. 

Si, au contraire , l'individu réfugié dans une autre maison que la sienne 
n'est point sous le coup d'un ordre d'arrestation , il ne doit être arrêté 
qu'autant qu'il y a flagrant délit , alors même que le propriétaire p4|hai€lT 



— 109 — 
Irait l'entrée de sa maison. Dans ce cas, la gendarmerie garde la maison à 
vue, et prévient immédiatement l'autorité judiciaire, afin qu'elle puisse 
décerner de suite l'ordre d'arrestation. 

38S. — Si l'individu réfugié dans la maison d'un autre parliculier est 
recherché à raison d'an crime emportant peine afilictive (V. Infractions, 
n* 611) , le propriétaire qui refuserait l'entrée de sa maison après avoir 
été informé que celui à qui il donne asile est un criminel , commet un 
délit punissable d'un emprisonnement de trois mois à deux ans , à moins 
qu'il ne soit ascendant ou descendant , époux ou épouse même divorcés, 
frère ou sœur du criminel, ou son allié aux mêmes degrés (art. 248 du 
Code pénal). 

Dans ce cas , la gendarmerie arrête aussi le propriétaire pour recèlement 
de criminel. 



DUEL. 



8M. — L'homicide commis et les blessures faites en duel, si ces 
Wessures ont occasionné une incapacité de travail de plus de vingt joufs, 
constituent un crime punissable d'après les art. 295, 296 et 309 du Code 
pénal (cass., 11 déc. 1839). 

^ procès-verbaux constatant ces erimes ne sont pas soumis au visa 
pour timbre, ni à l'enregistrement en .débet; ils sont adressés au procureur 
impérial. 

^ blessures faites en duel ne constituent qu'un délit puni par l'art. 311 
du Code pénal , quand elles n'ont occasionné qu'une incapacité de travail 
de moins de vingt jours (cass., 11 déc. 1839). 

l^es témoins sont considérés comme complices et punis comme tels 
(<^^88., 11 déc. 1839). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 



EAUX THERMALES. 



» 



SfHl. — Tous les ans, des militaires de tous grades de la gendarmerie 
^At admis à faire usage des eaux thermales, quand le besoin eu est régu- 
lièrement couslalé. 
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Les formalités à remplir sont toujours prescrites en temps utile par des 
ordres spéciaux des ch^s de légion. 

S9t. — Les militaires de la gendarmerie qui V<)tot aux eaux doivent 
emporter les effets désignés ci-après : 

Un chapeau, 

Un képy, 

Un faabit , 

Une veste, 

Un pantalon de drap , 

Un manteau (cavalerie) , 

Une capote (infanterie). 

Ces militaires laisseront à leur compagnie te sabre elt le ceinturon ou 
baudrier (note minist. du 18 juillet 1853.— V. Hôpitaux, n*» 594). 



ÉCHlemLLAGE. 



^^. — Dans toutes les communes, les maires, d'après l'ordre des pré- 
fe?fS , doivent pubUer, le ÔO janvier de chaque année, la loi du 26 venlose 
ail IV, SUT l'échenillage (art. S de ladite bi). 

La gendarmerie dénonce à l'autorité locale tous ceux qui, dans les èélais 
prescrits , ont négligé d'écheniller'Vt- 327 dti décret du 1" mars 1854). 

Le défaut d'échenillage est une contravenli-on pmiie d'une aftiende de 
1 fr. à 5 fr. (art. 471 (a' 8) du Code pénal). 

tes procès-verbaux sôïit visés pour tinÀre, enregistrée en débet e, 
adressés au ministère public ptès le tribunal de simple police du canton. 



EFFETS MILITAIRES VENDUS OU ACHEllés. 

S9S. — Tout militaire qui aura vendu son cheval, ou des effets d'ar- 
mement, d'habillement et d'équipement , sera puni de la peine des travaux 
publics. Les militaires qui les auront achetés seront punis de la même 
peine (loi du 15 juillet 1829)* 

Tout militaire qui aura détourné, dissipé ou mis en gage des effets d'ar- 
mement, de grand t* de petit équipement, sera puai de prison. Les mili- 
taires qui les afir<»at adifetés sei'oat^nisde la même peine (loi du 15 juillet 
1829). 
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Les procès-verbaux sont di^nsés du visa pour timbre et de l'enregis- 
trement en débet ; ils sont adressés à l'autorité militaire. 

394. — Tout individu non militaire t^ui achètera des effets militaires 
sera puni de prison et d'amende (lois des 22 juillet 1791 et 28 nMirs 1793. 
— Cass., 2 8ept. 1836). 

Les procès- verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial» 



lÉLECTlONS. 

•W. — Les militaires en activité de service ne peuvent être portés sur 
tes listes électorales que dans les communes oii ils étaient domiciliés avant 
leur entrée au service , ou avant leur entrée dans la gendarmerie , s'ils ont 
été libérés du service régimentaire. 

Ils ne pourront voter pour les députés au Corps législatif que lorèqu'îte 
seront présents s au moment de l'élection , dans la comtÉune où Ua serbnt 
inscrits (art. 14 du décret organique -sur les élections , du 2 féV. 186Ô). 

•••. — Sont élecJteurs, sans condition de cens , tous les França4% âgés 
<te vingt-un ans accomplis jouissant de leurs droits civils et jwlUitf'iies 
(m. ISdtt décret du 2 fév. 1852). 

397. — Le décret organique du 2 février 1852 punit d'amenée et de 
ÇKBes correctionnelles : 

1* Celui qui se sera fait inscrire sur la liste électorale sous de faux noms 
^ de fausses qualités , ou qui se sera fait inscrire sur plusieurs lisftes , et 
^*rt oehii qui se sera fait inscrire étant frap|)é éUncapacaé prévue par 
^ loi, et ceux, qui auront voté illégalement; 

^ Celui qui, étant chargé par un électeur d'é«rire son sui&age, a)ura 
^^i SBrle bulletin un nom autre que ceMi qui lui était désigné-; 

3* L'entrée dans l'assemblée électorale avec armes apparentes ; 

^' Quiconque aura donné , promis ou reçu des deniers , effets ou valeurs 
peïconques, sous la condition soit de donner ou de procurer un suflirage, 
soit de s'abstenir de voter, et ceux qui , sous les mêmes conditions, auront 
Éwt ou accepté l'offre ou la promesse publics ou privés ; 

6" Ceux qui , soit par des voies de fait , violences ou menaces contre un 
électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi, ou d'exposer à 
un dommage sa personne , sa famille ou sa fortune , l'auront déterminé à 
s'abstenir de voter ou auront influencé un vote ; 
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6' Ceux qui , à l'aide de fausses nouvelles , bruits calomnieux ou autres 
manœuvres frauduleuses , auront surpris ou détourné des suffrages, déter- 
miné un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter ; 

7"* Lorsque, par attroupement, clameurs ou démonstrations menaçantes, 
on aura troublé les opérations d'un collège électoral, porté atteinte à l'exer- 
cice du droit électoral ou à la liberté du vote ; 

8" Toute irruption dans un collège électoral consommée ou tentée avec 
violence , en vue d'empêcher un choix ; 

9° Les membres d'un collège électoral qui , pendant la réunion , se se- 
ront rendus coupables d'outrages ou de violences soit envers le bureau, 
soit envers l'un de ses membres , ou qui , par voies de fait ou menaces , 
auront retardé ou empêché les opérations électorales. Il y a aggravation 
de peine dans le cas de violation du scrutin; 

10" L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis et non encore 
dépouillés. 

Les procès-verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre , enre- 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial. 

S9§. — Les infractions ci-après désignées sont des crimes, savoir : 

1" Toute irruption dans un collège électoral tentée ou consommée avec 
armes, en vue d'empêcher un choix, ou la même irruption sans armes, si 
le scrutin a été violé. 

2° L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis et non encore 
dépouillés , si le fait a eu lieu en réunion ou avec violences ; 

3° La violation du scrutin faite soit par les membres du bureau , soit 
par les agents de l'autorité préposés à la garde des bulletins non encore 
dépouillés. 

Les procès-verbaux constatant ces crimes sont exempts du visa pour tim- 
bre et de l'enregistrement en débet ; ils sont adressés au procureur im- 
périal. 

399. — Le président du collège électoral ou de la section a seul la 
police de l'assemblée. Nulle force armée ne peut, sans son autorisation , 
être placée dans la salle des séances , ni aux abords du lieu où se tient 
l'assemblée. Les autorités civiles et les commandants militaires (en consé- 
quence, les commandants de brigade) sont tenus de déférer à ses réquisi- 
tions (art. 11 du décret réglementaire du 2 fèv. 1852). 



EMBAUCHAGE, fhovdcation a la deskrijon, espionnage. 

400. — Tout embaucheur pour renneiui, pour l'étranger ou pour les 
rebelles sera puni de mort (art. 4 de la loi du 4 nivoae an iv). 

Seront réputés embaucheurs, ceux qui, par argent, par des liqueurs 
âiÎTrantes ou tout autre moyen , cherchent k éloigner les militaires de 
leurs drapeaux pour les faire passer à l'ennemi , â l'étranger ou aux re- 
belles (art. 2 iie la loi du 4 uivose an iv). 

401. — Celui qui, sans être eniLaucheur pour l'ennemi, l'étranger ou 
1h rebelles, engagerait cependant les militaires à quitter leurs drapeaux , 
«rapuni de neuf années de détention (ait. 4 de la loi du 4 niv. an iv). 

409. — Tout individu , quel que soit son état, qualité ou profession , 
mnincu d'espionnage pour l'ennemi , ol tout étranger surpris à lever le» 
{boa des camps, quartiers, cantonnements, fortifications, magasins , ma- 
nnfaciures, usines, canaux, rivières, et généralement de tout ce qui tient 
ÏU défense et k la conservation du territoire de l'empire el à ses coro^ , 
WHÛcations, sera arrêté et puni de mort (art. 2 et 3 du titre IV de la loi du 



U gendarmerie doit arrêter les auteurs de ces crimes. S'ils Sont mili- 
liiiu, ils sont déférés aux conseils de guerre; s'ils sont civils, ils tout 
mia à b disposition du procureur impérial. 

Lesmilitaires en congé, étant justiciables des tribunaux ordinaires, sont 
^S«^iDeat mis à la disposition du procureur impérial. 

l'es commandants do brigade doivent rendre compte immédialemeui de 
Mi èTènements aux commandants d'arrondissement. 



4M. — En tout lemps , les sous-oQiciers , brigadiers el gendarmes 
ininnt (aire des patrouilles et des embuscades de nuil pi>ur protéger le 
'^'tniinerce intérieur, en procurant la plus parfaite sécurité aux négociants, 
l'ïrcbands, artisans , et à tous les individus que leur commerce, leur in- 
iluiirie et leurs affaires obligent â voyager [art, 335 du décret du 1" mars 



(A l'égard des embuscades à faire en reiupiac«ment d'escortes do fonds. 
V, Hiiiortei de fond», n" 418 et suiv.) 
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BNlTAKTS DS TROUPE DE LA GENDARMERIE. 

404. — L'organisation de la gendarmerie (décrets des 22 déc. X851 et 
19 fév. 1852) comporte cinq enfants de troupe p^r compagnie départemen- 
tale, y compris la légion d'Afrique. 

Le décret du 10 juillet 1852 a fixé comme il suit le nombre d'enfants dq 
troupe pour les autres corps de la gendarmerie : 

Cinq par compagnie pour la gendarmerie coloniale ; 

Deux par compagnie de la gendarmerie mobile (aujourd'hui régiment 
dé gendarmerie de la garde impériale) ; 

Deux par compagnie ou escadron de la garde de Paris. 

Le décret du 12 août 1854 a fixé à deux le nombre d'enfants de troupe 
dans l'escadroo de gendarmerie de la garde impériale. 

Le décret du 15 férrier 1854 ea accorde huit pour la compagnie des 
gendari^es vétérans. 

405. — Aux termes de l'arrêté ministériel du 16 juillet 1852, les enfants 
de troupe de la gendarmerie ne peuvent être admis s'ils ne sont fils dç 

militaires de l'arme en activité. 

f. 

Les admissions sont prononcées par le ministre^ sur la proposition des 
chefs de légion qui présentent un nombre de candidats double de celui 
des places à concéder. 

Les mêmes militaires ne peuvent obtenir la nomination que d'un seul 
de leurs fils, et, aux termes de la circulaire ministérielle du 18 mars 1856, 
ils sont tenus de s'engager à ne pas se soustraire à l'obligation de mettre 
leurs enfants en subsistance dàiis les régiments quand ils ont atteint l'âge 
de huit ans. 

406. — Les enfants de troupe sont admissibles à l'âge de deux ans 
révolus. 

407. -r Depuis l'âge de deux ans jusqu'à huit, ils restent dans leurs 
familles et reçoivent les prestations réglementaires. 

408. — A l'âge de huit ans; les enfants des corps ayant une organisa- 
tion régi mentaire sont soumis, chacun dans ces corps, au régime des en- 
fants des autres régiments de l'armée , réglé par l'ordonnance des 4 août 
1832 et 10 juillet 1887. 

A partir du même âge, les enfants de troupe des légions sont placés eti 



^ 
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iQbâJiliiiee dans les régîinènts de Tannée à proximité, auxquels chaque 
compagnie de gendarmerie rembourse la valeur des prestations. 

Ces enfants ne suivent pas les mouvements des corps ; ils sont succes- 
livement versés du corps qui part dans celui qui arrive. 

Les enfants de troupe ainsi placés en subsistance dans les régiments de 
Tarmée y seront soumis au même régime que les autres enfants de troupe. 
Toutefois, ceux qui montreront une aptitude spéciale pour la comptabilité, 
pourront, sans changer de position et sans cesser de suivre les cours de 
Fécole régimentaire, être employés, à partir de l'âge de quatorze ans^dans 
tes bureaux du trésorier de gendarmerie résidant dans la localité. 

Les enfants de troupe de la gendarmerie ont un uniforme spécial. 

409. — Les enfants des militaires de la gendarmerie décédés, retraités 
on réformés pour infirmités ne sont pas rayés des contrôles; mais les en-^ 
iants des militaires démissionnaires ou réformés par mesures disciplinai- 
fés sont immédiatement rayés des contrôles s'ils sont âgés de moins de 
huit ans ; s'ils ont dépassé cet âge, ils restent dans les corps de troupe où 
lu ont été mis en subsistance (arrêté minist. du âO mai 1855). 
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]m allivations failtts aux enfants âgés Ap- moins He huit nnii sont tp- 
mjses â leurs parents. 

U masse des enfants He troupe leur appartient s'ils contractent un eo- 
gigemenl; mais, s'ils quittent le service, elle est versée à la masse d'entre- 
lien. Il en est de même en cas de décès (art. 699 du rëgl. du 1 1 mai 1856). 



ENFANTS ABANDONNES. 

411. — L'abandon d'un enfant au-dessous de l'âge de sept ans, dans un 
lieu lolilaire , est un délit puni par les arl. 349, 350, 351, 352 et 35:) du 
Code pénal. 

Conformément à l'art. 58 du Code civil, quand la gendarmerie trouve un 
ffllint abandonné, elle le remet au maire de la localité, avec uns expédition 
du procès-verbal qui doit désigner avec précision le lieu oii l'enfanta été 
Irouïé, attendu que la peine est bien différente selon que le lieu est soli- 
lùre ou non solitaire. Elle désigne les vêtements dont il est couvert, la 
Itaque du linge, les papiers et autres objets trouvés en sa possession, el 
iéaéralement tout ce qui peut faire reconnaître l'enfant. 

Le procès-verbal est visé fiour limhre, enregistré en débet et adressé au 
procureur impérial. 

U gendannerie cherche ensuite à coanaître les auteurs de cet abandon. 
Si «Ile obtient des renseignements, elle en dresse un nouveau procès-ver- 
bal, qui doit être visé pour timbre, enregistré en débet el adressé au pro- 
cureur impérial. 



^H ENLEVEMKNT DE HtNElJRS. 

^^Vlt. — Quiconque aura, par fraude ou violence, enlevé ou fait enlever 

nM mineurs, ou les aura entraînés , détournés ou déplacés , ou les aura 

'^t détourner, entraîner ou déplacer des lieux où ils étaient mis par ceux 

llltUorité ou Jt h direction desquels ils étaient soumis ou conflés, subira 

le de la réclusion (art. 354 du Code pénal]. 

K.la personne ainsi enlevée est une lille au-dessous de seize ans accom- 

li 1b peine sera celle des travaux forcés à temps (art. 355 du Code pénal). 

and la fille %u-dessous de seize ans aurait consenti à son enlèvement 

fi Tolontairemenl son ravisseur, si i»Iui-ci était majeur de vingt-un 



- 118 - 
ans ou au^essui, il sera oondamné aux tpavaux foreéâ à temps (art. 956 
du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont dispensés du yisa pour timbre et de l'enregis- 
trement en débet; ils sont adressés au procureur impérial 

Si le ravisseur n'avait pas encore vingtmn ans, il sera puni de deux à 
cinq ans (art. 356 du Code pénal). Dans ce cas, les procès-verbaux sont 
visés pour timbre , enregistrés en débet et adressés au procureur impérial. 

Dans le cas où le ravisseur aurait épousé la fille qu'il a enlevée , il ne 
pourra être poursuivi que sur la plainte des personnes qui, d'après le Code 
Napoléon , ont le droit de demander la nullité du mariage, nfi conA^né 
qu'après que la nullité du mariage aurait été prononcée (art. 357 du Code 
pénal). 

jpinÉMU, 

413. — On appelle épidémie les maladies qui attaquent en même temps 
et dans un même lieu un grand nombre de personnes, pu qui deviennent 
beaucoup plus fréquentes qu'elles ne le sont ordinairement. 

Les commandants de brigade rendent compte aux commandants d'arrpn- 
dissement des invasions épidémiques dont ils ont connaissance, afin que 
ces officiers en informent biérarchiquement l'administration departemçn- 
tale, qui prend les mesures qu'elle croit utiles pour rechercher les causes 
de la maladie et en arrêter les effets (V. Salubrité, n"' 1021 et suiv.). 

;. • ■ : -11' *uX . • • i 

■ I ' t 

ÉPIZOOTIE. 

414. — On appelle épizootie les maladies qui attaquent à la fois un 
grand nombre d'animaux domestiques de même espèce ou d'espôcea diffé- 
rentes. Ces maladies ne sont pas toujours contagieuses. Il est rendu oompte 
de ces invasions comme dans le cas d'épidéqaie. 

A l'égard des maladies contagieuses, la gendarmerie constate les infrac- 
tions ci-après : 

415. -^ Tout détenteur ou gardien d'animaux ou de bestiaux soup- 
çonnés d'être infectés de maladies contagieuses, qui n'aura pas averti sur*- 
le-ehamp le maire de la commune où ils se trouvent, et qui, même avant 
que le maire ait répondu à l'avertissement, ne les aura pas touà'Hrifermés, 
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sera pnni d'un emprisonnement de six jours à deux mois et d'une Alnefide 
de 16 fr. à 300 fr. (an. 459 dn Code pénal). 

Seront égilement punis d'un emprisoTinement de denx à six mois et d'âne 
amende de 200 fr, à 500 k. ceux qui , au mépris des AHenses de l'adirii- 
uistratLon, auronl laissé leurs animaux ou bestiaux Infectés communiquer 
avec d'aulres (art. 460 du Code pénal). i 

Si, de la eo m muni cal ion mentionnée ci-dessus, il est résulté une conta- 
gion parmi les autres animaux, la peine sera de deux à cinq ans d'empri- 
sonnement et d'une amende de 100 fr. à 1,000 fr. 

Tous ces délits sont constatés par des procès-verbaux visés pour tîi\bre, 
enrej^strés en débet e> adressés au procureur impérial (V. Salubrité, 
n" 1021 eisuiv,). 



^Bil6. — La gendarmerie fournit les escortes légalement demandées, 
notamment celles pour la sûreté des recettes générales, convois de poudres 
et armes de guerre, courriers de malles, voitures et messageries publiques 
chargées des fonds du gouvernement [art. 460 du décret du 1" mars 1K4). 
Les réquisitions , pour oe service extraoï'dinsire , sont adressées ftux 
commandants de brigade, dans les résidences où il n'y a pas d'officier 
(art. 461 du décret du 1" mars 1854. — V. Escorir.n de fmdt . n" 418 
et sutv.). 



RBCORTES D'H( 

41 'î. — {V. Honneurs à renâfe, n" S79 et suiv.). 



- Lorsque la gendarmerie doit pourvoir à la sûreté des. E^ 
gences et malles chargées de fonds de l'Elal, les ofBcierS (ou les comman- 
dants de brigade) ont k se concerter avec les autorités qui font la réqui> 
sition pourremplacer, par des patrouilles ou embuscades, dansl'intérât de 
la conservation des chevaux, les escortes qui ne sont point indisperisalidcs, 
et qui dérangent le service habituel des brigades. 





la 
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41ft. — Ces patrouilles mi eioliuscaJes, qui mil lieu plus particulière- 
ment la nuit, sont combinées suivant la langueur du ti'ajet que parcourent 
tes diligences nu malles et suivant les ilangers prévus (art. 46S du décret 
du 1" mars 1834), 

490. — Lorsque l'escorte de fonds est reconnue indispensable par les 
préfets ou sous-préfeU, elle ne- peut être refusée; dans ce cas, si les gen- 
darmes ne trouvent pas place à edlé du conducteur, sui' la voilure, ils la 
suivent, sans pouvoir l'abandonner avant l'arrivée à destination ou avant 
d'avoir été relevés. 

431 . — Ils ne doivent se placer ni en avant ni sur les eûtes de la Toi- 
ture, mais se tenir en arrière h une distance de 100 mètres environ, afin 
de ne pas la perdre da vue, et d'Stra à même d'arriver subitement en cas 
d'attaque. 

4ÎU. — Pour ces escortes, les armes doivent Être chargées (art. 463 du 
décret du 1" mars 1854). 

Dans le cas où l'escorte n'a pas été jugée nécessaire au moment du dé- 
parldes fonds, la réquisition est remise au conducteur de la voiture, lequel 
peut en faire usage, au besoin, dïns toute l'élendue de la route à parcou- 
rir (art. 464 du décret du 1" mars 1854). 

4Sa. — La gendarmerie est également chargée de fournir des escortes 
pour la surveillance des transports et mouvements d'espèces entre les dé- 
partements et les hûtds des monnaies, lorsque des réquisitions lui en sont 
faites par les autorités. 

Mais cette surveillance ne doit s'exercer, en général, qu'au moyen de 
patrouilles et embuscades ; elle n'a lieu que dans les circonstances et sur 
les points des grandes routes où il y a quelque danger à craindre. 

Il n'est fourni d'escorte que dans le très-pelît nombre de cas où ce ser- 
vice est le seul qui offre une garantie réelle. Ce service doit Être combiné 
avec les autorités, pour le temps et les moyens, de manière à n'occasionner 
à la gendarmerie que le moins de dérangement possible (art. 463 du décret 
du 1" mars 1854). 

434. — Lorsque la gendarmerie se trouve dans l'impossibilité absolue 
d'escorter, elle en mentionne les causes sur la réquisition même (art. 466 
du décret du l" mars 1854). 

435. — Les percepteurs des commîmes n'ont pas le droit de requérir 
la gendarmerie de les escorter : s'ils ont à ci'aindi'C une attaque rontre les 



fonda dont ils sont chargés, ils sadressent au maire, el le prient de ri 
quérir cette escorte (ail. 159 du décret du l" mars 1854. — V. Réguis. 



ESCORTEi DE POUDRES P*H TEHBE. 

416- — La gendarmerie fournit les escortes aux convois de poudres, 
et, BD cas d'insuffisance , le chef d'escorte requiert de la municipalité la 
piit nécessaire : cfitte garde est aUE ordres du commandant du convoi 
(m. 467 du décret du 1" mars 1854). 

*lï, — Le commandant de l'escorte affecte un homme de sa troupe à 
cbiqu voilure , et visite fréquemment toutes les voitures , pour s'assurer 
li le loat est en bon état , s'il n'y a aucun accident à craindre et si ion 
pieid tontes les mesures de précaution nécessaires pour les éviter (art, 468 
tiuJécretdu 1" mars 1854). 

Non-seulement il peut faire refaire le cbar{;emenl, s'il y a nécessité, 
iiiaiB encore s'il reconnaît que l'emballage ou l'encaissement a souffert . il 
hit procéder au reconditionnement , après constatation par le sous-inten- 
ilui militaire ou son suppléant, dans la localité, de la néCËssilé du tra- 
vail. La dépense qui doit en résulter sera remboursée aux entrepreneurs 
lies traisports , sur pièces justificatives, s'il n'est pas établi que le doni- 
Bige provient du fait du transporteur (art. 40 du cahier des charges du 
ninhé passé le 31 déc. 1855). 

àmne voiture de roulage afîectée au transport des poudres ou autres 
ufières explosibles y assimilées , ne doit recevoir plus de quatre rangs 
fcbuili encfaappés de 50 kil. ou trois rangs de barils de 100 kil. 

lu buils doivent être assujettis de manière U prévenir tout frottement 
Quoles doivent être en bois]. 

On n'admet sur les voitures aSectées au transport des poudres, ni voya- 
|Btn, ni marchandises (art. 41 du cahier des charges précité). 

*IS. — Il fait marcher autant que possible le convoi sur la terre, ja- 
luii plus vite que le pas , et sur une seule file de voitures. 

^B. — 11 ne souffre prés du convoi aucun fumeur , soit de la troupe 
d'escorte, soit étranger. Il est responsable des accidents qui peuvent pro- 
v«iir de cette cause et de tous autres qui peuvent être attribué.'! à sa négli- 
gence (arl. 469 du décret du 1" mars 1854). 



4SO, ^ Le eomma/kdant de Fescorte empéch» que rien dikxmh^t Mit 
poudres ne soit sur les voitures , particulièrement des métaux et des 
pierres, qui , par leur choc, peuvent produire du feu: que personne n'y 
monte qu'en cas de dérangement ou de réparations indispensables à faire 
h un baril (ce qui doit avoir lieu très-rarement et avec les plus grandes 
précautions , en descendant à cet effet le baril de la voiture et se servant 
d'un maillet en bois) que toutes les voitures étrangères à celles du eonvoi 
n*appro<^ent pas de celui*oi : il les fait au besoin détourner où arrêter 
(art. 470 du décret du 1" mars 1854). 

Il ne laisse approcher personne du convoi, et il veille à ce qull ne soit 
pas fait de feu dans les environs. 

431. <-^ Il fait passer les eonvoii en dehors des communes , lorsqu'il j 

a possibilité, et quand on est foroé de les faire entrer dans las^ villes, 
bourgs ou villages, il requiert la municipalité de faire fermer les atelierv 
et boutiques d'ouvriers dont les travaux exigent du feu , et de faire arro^ 
ser, si la route e$t sèche, les rues par où l'on doit passer (art. 471]dtt dé> 
cret du 1*' mars 1854). 

43!^. — Le convoi n'est jamais arrêté ni stationné dans les Villes, 
bourgs où villages, et on le fait parquer au-dehors, dans un lieu isolé dés 
habitations , sûr , convenable , et reconnu à l'avance (art. 4/72 du décret du 
l*' mars 1854). 

433. — Le commandant de l'escorte requiert le maire, à défaut de 
troupe de ligne , de fournir un poste suffisant de garde nationale , pour 
veiller à la sûreté du convoi jusqu'au moment du départ. 

A défaut de troupe de ligne et de garde nationale, le maire requiert 
quelques habitants pour garder le convoi. 

434. — Dans le cas seulement où le convoi n*est pas gardé par' la 
troupe de ligne, le commandant de Tèscorte est tenu de s'assurer par lui- 
même, pendant la nuit, si ce service se fait avec exactitude (art. 473 du 
décret du P' mare 1854). 

435. — La gendarmerie chargée de fournir les escortes dé poudre a le 
droit d'empêcher la circulation des convois pendant la nuit (art. 474 du 
décret du 1*' mars 1854). 

436. — La réquisition , pour Tescor^le , faîte par Tagent chargé d'ex- 
pédier les poudres, est adressée au commandant de la gendarihérie du tîôù 
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iidépart, lui ne pflul réviser d'olttonip^rer , et donnera à cel agRnl un 
jtfBde la réquisition. 

Gatte réquisition est remise par le commandant de l'escoriâ à celui qui 
h relève, et il en lire reçu et ainsi de suite tle brigade en brigade, jusqu'à 
l'irrÎTée k sa destination , où cette réquisition est remise k l'agent en cbef 
(hirgi de Tscevoir les poudres , leq^iel l'adresse au ministre ou à l'admi- 
niiiralion dont il dépend , avec tous les renseignements qui y sont nien- 
tionn^a [art. 475 du décret du 1" mars 1854), 

457. — Tout transport de poudre dont le poids excÈde 500 kil. doit 
ilM escorté, 

458. — Tout individu charfté de faire un transport pour le compte du 
dépirlsmenl do la guerre doit ôtre porteur d'une lettre de voiture revStue 
(In visa du fonctionnaire qui a signé l'ordre d'exécution, soit du maire ou 
idjoinl de la commune où s'opère le chargement de la voiture , afin qu'il 
uiltotyoura facile de reconnaîiie en route l'origine et la destin atiiBii du 
matériel. Le cachet du signataire de l'onlre ou le cachet de la mairie doil 
olre joint au visa (art. 476 du décret du l" mars 1854). 

4S0. — Celle disposition est applicable aux transporls de poudres du 
poids de 500 kil. et au-dessous, bien qu'ils soient dispensés de marcher 
hahitnellement sans escorta. L'escorte doit ftlre requise et accordée par- 
tout où la nécessité est reconnue , lors même que le transport a déj^ éré 
lui m route sans escorte (art. 477 du décret du 1" mars 18Ô4). 

4M, — Les gendarmes cbar(;és de ces escortes ne peuvent abandonner 
les voitures conliées à leur garde avant d'avoir été relevés (art. 47S du 
décret do 1" mars 1854). i j. 



ESCORTES DB POUDRRS tkn EAU, 

*ll. — La gendarmerie est égalemeat chargée de la surveillance du 
transport des convois de poudres par eau ; elle exige que les barils soient 
Wrangés et empilés d'une manière convenable sur les bateaux , et qu'ils 
•oienl entièrement isolés de loul autre objol transporté à bord du mSmo 
'•Wiu ; enfin qu'il» soient entourés de tous côtés par de la pallia oi ro- 
wivetia partout d'une toile bien serrée ou goudronnée (art. 479 du décret 



dul" 



mars 1854). 
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L'an, 42 du raaroliH passé le 31 décembre 1855 dit : 

« Les barils doivent Ëlre empilés avec solidité sur des planches ou pito* 
« de bois, de manière que les barils des rangs inférieurs soient au moinit 
■ it 10 ceniimÉtres au-dessus du fond de la barque. 

« Des espaces sont réservés pour les eauK qui doivent être écopées. 

( Les chargements sont isolés de lous objets misa bord des barques. • 

(Pour remballage ou l'encaissement qui ne présenteraient pas toutes lu 
garanties nécessaires pour assurer la sécurité et la conservation des muni- 
tions, V. l'art. 427 de cet ouvrage.) 

442. — Le commandant de l'escorte affecte un ou plusieurs hommes i 
chaque bateau , suivaul la force dont il peut disposer ; il ne souffre pu 
qu'on fasse du feu i. bord, ni qu'on y fume. 11 est responsable des acci- 
donls qui proviennent par suite de contravention à ces instruclioni 
(an. 480 du décret du 1" mars 1854}. 

44S. n veille 4 ce qu'on jette exactement l'eau que le bateau est dan» 
le cas de faire et même que l'on bouche ou diminue la voie. 

S'il fait travailler avec quelques outils, on ne se sert que de maillets il? 
bois com^ne il est prescrit pour réparer les barils (V, n' 430) , et on ùlc 
avec pré()aulion les barils de poudre des endroits où l'on tcavatlle et des 
parties qui les environnent (art. 4SI du décret du 1" mors 1854). 

444. — Lorsqu'un convoi par eau traverse une ville, un bourg on m 
village, le commandant de l'escorte se détache et requiert la municipalilr 
de faire fermer les ateliers et les boutiques des ouvriers dont les travaui 
exigent du feu , ainsi qu'il est prescrit pour les convois par terre. 

445. — Les bateaux chargés de poudre doivent toujours être isolé). 
soit dans la marche, soit lorsqu'ils sont amarrés. En conséquence, le com- 
mandant de l'escorte fait éloigner lous les autres bateaux qui veulent s'en 
approcher (art. 483 du décret du 1" man 1854]. 

446. — Il ne laisse pas amarrer les bateaux chargés de poudre pW* 
des communes ou habitations ; il veille à ce qu'aucun étranger n'approche 
du convoi, et à ce qu'on ne fasse pas de feu dans les environs. 

Lorsqu'un bateau est amarré, il doit rester le jour et la nuit au moins 
un gendarme à bord, et le commandant de l'escorle exige qu'il y reste un 
marinier pour parer aux événements qui pourraient arriver (art. 484 du 
décret du 1" mars 1854). 
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(Il est ÎQiporUuit que le commandant de l'escorte oblige les baCeauK 

dnrféade poudra à s'arrêter pendant la nuit, pour éviter les accidents.) 

44Ï. — Dans le cas ou des événements extraordinaires , tels qu'inon- 

datioDS, glaces et fermeture des canaux, empochent des poudres de suivre 

iT destination , le commandant de l'escorte en prévient de suite le com- 

mindantde la place, ou, à son défaut, le maire, qui les fait emmagasiner 

un lieu sec et sûr, jusqu'à ce qu'elles puissent repartir ; le chef de 

i'Kwrte remet la réquisition et tes instructions qui l'accompagnent à ces 

Wlorilés; il en tire reçu, prévient la brigade la plus voisine, rend complu 

immêdialement à ses cLefs , et l'escorte rentre à sa résidence. 

Lorsque les poudres peuvent suivre leur destination, l'une ou l'autre de' 
KiiDiorités requiert l'escorte d'usage . lui remet les pièces et eu lire reçu 
(»n.i85 du décret du 1" mars 1854). 



448. — Les dispositions à prendre pour la surveillance des transports 
il poudres par les cliemins de fer sont déterminées par un règlement 
iipédal en date du 10 novembre 1852. Les gendarmes cliargés de l'escorte 
veillent si:rupuleusemenl à l'exécution des mesures de précaution pres- 
crites par ce règlement (art. 486 du décret du 1" mars 1834). 



du 10 novembre 185;i J«r le Iransporl dei poudres et muniïiotM 
de guerre, par les chemine de fer. 

JuelijDcs QiaitiJIr'aliuiis qui élé tffOilées par le luïrcljf du 31 d^euilire 1B5S, 



Alt. 1". Conformément à l'art, "il du règlement général du 16 novem- 
'"0 1846, les poudres de guerre, de mine ou de chasse ne pourront jamais 
''fe transportées par les trains de voya^-eurs ou par des trains de mar- 
tliandises qui remorquent un ou plusieurs wagons de voyageurs. 

Art. 2. Les poudres de guerre seront toujours livrées aux chemins de 
^tiins des doubles barils ; les poudres de mine ou de chasse seront en- 
t'méfls dans un sac de toile ou dans des cartouches de papier et placées 
^> UD liarit ou dans une caisse en bois. Les munitions confectionnées 
"Wont Biiferiuées dans des caisses oubarils, selon l'espèce, le tout uonfoi- 
""tHMiUà l'usage pour le transport ordinaire des poudres, (l'our l'eui- 
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ballago et l'eneusseioeDt qui ue préâsDieraieut pas louus lea tfaraaties de 
sécurité néceuaifcs, V. l'art, 4ti7 da cet ouvrage,] 

Art. a. Les barils ou laa caisses de poudre seront chargés sur des 
wagoQS à ressorts de uhoc, attelés au contact, avec caisses fermées, 4 
pavillons couverts en feuilles métalliques. 

Art. 4. Lorsqu'un wagon servira au transport de la poudre , son plan- 
cher devra f'tre recouvert d'im prélart imperméable, de manière à prévî' 
nir le tamisage sur la voie. 

Art. 5. Les surfaces des ferrures des axes ou leviers de transmission de 
mouvement des trains qui pourraient êtres apparentes dans les ■wagons 
seront soigneusement recouvertes d'étoffes ou enveloppées par des mau- 
chons en bois. 

Art. 6. Il est interdit de faire usage du frein que pourrait porter m 
wagon chargé de poudre. 

Art. 7. Les personnes préposées à la garde des poudres par l'adminis- 
tration de la guerre se placeront avec les conducteurs du convoi de mu- 
chaudises. 

Il leur sera lormellemenl interdit, ainsi qu'anx agents de la compagnie. 
de monter, pendant le trajet, sur les wagons chargés de poudre. 

Art. 8. La charge, y compris les fûts (ou caisses) d'un wagon à poudre, 
ne dépassera pas 3,000 iùl. 

Le poids brut d'une livraison ne sera jamais supérieur à la charge dâ 
quatre wagons- 

(L'art. 43 du marché passé le 31 décembre 1855, dit qu'en cas d'urgence 
des envois supérieurs â 12,000 kilog. peuvent être ordonnés.) 

(La nombre de wagons tomposam les convois n'est pas limité.) 

Art. 9. Les compagnies seront toujours prévenues vingt-quatre heures 
à l'avance des livraisons de poudre que l'administration aura à leur ftire. 

Chaque livraison ne de\ra séjourner dans les gares, au déport ou i 1^ 
rivée, qne le temps strictement nécessaire soit au chargement, soit an dé- 
chargement et à l'enlèvement des poudrer. 

Dans le cas où le transport des magasins de l'Etat ou de celui de la gare 
' au lieu de destination devrait Sire efl'ectué par les wagons qui sont |iRy- 
près à l'adminislration de la guerre . cette dernière sera lenue de prCTdn 
des mesures pour que son matériel ne séjourne pas au-^lelA de deu 
heures dans les locaux de la compagnie. 

Art. 10. Les Wagons à prendre seront placés à rextrémjlé du con-roi , 
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du Gùté opposé à la locoiaoïive. lli seront i»pendani toujours suivis du 
Iras wagons ordinaires qui formeront la queue du train. 

Dus les mouvements de pre à opérer pour la oomposition et la dé- 
wapMilion des trains, les wagous à prendre ne poiuront ûtre manwunés 
pv de^fflaohiDei locomotives. 

U9. — Con[ormément au marché passé le 31 décemhre 1855 , le com- 
aiD^wl de la gendarmerie (même le commandant de brigade) chargé des 
«cartes aux points de départ doit prévenir en temps utile les commandants 
lila ^odarmerie de chacune des villes sur le parcours de U ligne où 
ïescorle doit Stre relevée. En même temps, l'administration des chemins 
itht, avec laquelle la gendarmerie doit s'être préalablement onleudue 
PWT connaître l'heure du départ, donne le même avis par le télégraphe 
iiKtrique auï chefs de gare , qui sont tenus de le faire parvenir de suite 
iui «immandanls de la gendarmerie des résidences on l'escorte doit être 
BierÉe(art, 44). 

Ut gendarmcsqui relèvent l'escorte ne doivent jamais se faire attendre. 
Slli faisaient défaut, l'escorte précédente continuerait le service {art, 45). 

Les militaires chargés de l'escorte jonissent, à l'aller et au retour, de la 
EWuilé du transport. Des sièges doivent être fournis dans les wagons 
{W. 46]. 

Le» I«ndres ne devant séjourner dans les gares que le temps normal 
BTOMsire â leur chargement, déchargement ou enlèvement, les compa- 
(Oies des chemijis de fer. afin d'ohlenir ce résultat, doivent se prévenir, 
«teops utile et par le télégraphe, quand les envois auront à parcourir 
plmleurs lignes ferrées [art. 48). 

Si les expéditions ont un parcours de terre qui obligea diviser l'envoi , 
l'intorité militaire devra, sur la demande qui lui en sera faite, fournir aux 
Wr^reneurs de» locaui où les poudres seront déposées jusqu'à leur en- 
iBïemani, et prendre toutes les mesures de surveillance qu'elle jugera né- 
**«re« pour la «ireté des munitions (art. 49). 

Inique la nécessité du service exige que les transports de poudr«s et 
mnitioDg aient lieu en inh'action des règlements de police, le sous-inten' 
^militaire ou son suppléant (même le maire], après s'être concerté avec 
l'wtonié militaire et civile locale, requiert, par écrit, les compagnies des 
(iMiiiu de fer ubargées des transports pour l'exécution immédiate des 
•iiïposiiions jugées néoessaires pour éviter l'encombrement et assurer là 
'''■tarvaiioB des poudres et munitions (art. 50). 



I 



454. — Obiervationg. — La gendarmerie ne peut pas trop étudier le» 
prescriptions précitées, car c'est elle qui est responsable de tout accident 
qui pourrait résulter de l'inobserration de ses devoirs. 

Il est très-essentiel que la gendarmerie du point de départ annote, en 
marge des réquisitions , le numéro et la lettre des wagons chargés de mn- 
nitions. Il faut aussi annoter en touUt lettres le nombre de wagons com- 
posant le convoi. Si, en route, il survient quelques changements dans ta 
composition du convoi , il faut encore les annoter sur la réquisition, de 
manière que celle réquisition soit toujours eu rapport pai'fait avec tu 
chargement en circulation , quant au nombre de wagons. L'expérience a 
démontré trop souvent que la plupart des sous-oCGciers, brigadiers et gen- 
darmes ne savent pas même combien de wagons ils doivent remettre i ceun 
qui tes remplacent sur les grandes lignes des voies ferrées , ou à leur ar- 
rivée à destination. 

Souvent aussi les réquisitions n'indiquent pas exactement le poids dt» 
chargements, et présentent des différences notables avec les lettres At 
voiture; dans ce cas, il faut, au point de départ, annoter sur les réquisi- 
tions le poids réel des chargernents, en se basant sur la lettre de voilore. 
Cette appréciation de la différence de poids est toujours facile , puisque; 
chaque wagon ne peut Être chargé que de 3,000 kilogrammes. £u suppo- 
sant qu'une réquisition porte un poids de 5,000 kilogrammes, s'il y a uoî» 
wagons chargés, il est évident que la réquisition est inexacte et que lit 
poids total du chargement dépasse 6,000 kilogrammes. i 



ËSCROQUBHIE, ABUS DB CONFUKCE. 

461. — Quiconque, soil en faisant usage de faux noms ou fausKj 
qualités , soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader 
l'existence de fausses entieprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, 
ou pour faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accidentou 
de tout autre événement chimérique , se sera fait remettre ou délivrer des 
fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, 
quittances ou décharge, et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté 
d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'aulrui , sera eoupable du 
délit d'escroquerie , et puni d'un ^emprisounement d'un an à cinq ans et 
d'une amende de 50 fr. à 3,000 fr. (art. 405 du Code pénal). 

Le déht descroquerie est souvent difliuilc ;i bien délinir,et, d'aprei 
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Duvergier, la jurisprudence n'est pas toujours bien assise à cet endroit ; 
mais pour la gendarmerie, qui se borne à constater des faits, il suffit que 
le coupable ait, par des moyens frauduleux, soustrait ou obtenu des va- 
leurs, marchandises, titres, effets ou objets quelconques,' pour rédiger pro- 
eès-verbal. 

Quiconque aura abusé des besoins, des faiblesses ou des passions d'un 
mineur pour lui faire souscrire, à son préjudice, des obligations, quit- 
tances ou décharges pour prêt d'argent ou de choses mobilières, ou de tous 
autres effets obligatoires, sous quelque forme que cette négociation ait été 
laite ou déguisée, commet un abus de confiance puni de deux mois à deux 
ansde prison, d'amende, restitution et dommages-intérêts (art. 406 du Code 
pénal). 

Quiconque , abusant d'un blanc-seing qui lui aura été confié, aura frau- 
duleusement écrit au-dessus une obligation ou décharge, commet aussi un 
abus de confiance puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une 
amende de 50 fr. à 3,000 fr. (art. 407 du Codé pénal). 

Quiconque aura détourné ou dissipé , au préjudice des propriétaires , 
possesseurs ou détenteurs, des effets, deniers, marchandises, billets, 
quittances et autres écrits qui ne lui auraient été remis qu'à titre de dépôt, 
de louage ou de mandat, ou de toute autre manière , à la charge de les 
représenter, commet aussi un abus de confiance puni de deux mois à deux 
ans de prison (art. 408 du Code pénal). 

Tous ces délits sont constatés par des procès-verbaux visés pour tim- 
bre, enregistrés en débet et adressés au procureur impérial. 



EXECUTIONS DE CRIMINELS CIVILS. 



4M. — Les détachements de gendarmerie requis lors des exécutions 
des criminels condamnés par les cours d'assises sont uniquement pré- 
posés pour maintenir l'ordre, prévenir ou empêcher les émeutes, et pro- 
*®86r, dans leurs fonctions , les officiers de justice chargés de mettre à 
^éculion les jugements dé condamnation (art. 109 du décret du 1" mars 
1854). 



EXÉCUTIONS I)E JUGEMENTS MILITAIRES. 

4511. — 'Lors de l'exécution des jugements des tiibunaux militaires, 

GUIDE. — 9. 
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soit dans les divisions de l'intérieur, soit dans les camps ou armées, la 
gendarmerie , s*il y en a , ne peut être commandée que pour assurer le 
maintien de l'ordre, et reste étrangère à tous les détails de Texéctition. 

Un détachement de troupe de ligne est toujours Chargé de conduire les 
condamnés au lieu de l'exécution, et si la peine que doivent subir les con- 
damnés n'est pas capitale, ils sont, après que le jugement a reçu son effet, 
remis à la gendarmerie , qui requiert qu'une partie du détachement lui 
prête main-forte pour assurer le transfèrement et la réintégration des 
condamnés dans la prison (art. 134 du décret du 1*' mars 1854). 



FAUTES CONTRE LA DISCIPLINE ET PUNITIONS. 

Section 1". — Fautes contre la discipline. 

454. — Sont réputés fautes contre la discipline. 
De la part des supérieurs : 

Tout propos injurieux ou humuliant envers un subordonné; toute pu- 
nition injustement infligée et tout abus d'autorité à son égard; 

Toute négligence de leur part à punir les fautes de leurs subordonnés et 
à rendre compte à leurs chefs. 

455. — De la part de l'inférieur: 

Tout défaut d'obéissance, tant qu'il n'a pas le caractère d'un délit, tout 
tnurmure , mauvais propos , signe de mécontentement envers ses supé- 
rieurs ; tout manquement au respect qui lui est dû ; toute violation des 
punitions; tout dérèglement de conduite; la passion du jeu et l'habitude 
de contracter des dettes ; les querelles , soit entre hommes de la gendar- 
merie , soit avec d'autres militaires , soit avec des habitants des villes et 
des campagnes. 

456. — L'ivresse , lors même qu'elle ne trouble point l'ordre public ou 
militaire. 

(Quand un gendarme est en état d'ivresse , le commandant de brigade le 
fait coucher. S'il trouble l'ordre , il charge les autres gendarmes de s'en 
rendre maîtres et, au besoin, ils le conduisent à la salle de police. L'on 
doit écarter d'un soldat ivre l'action immédiate des chefs. A moins de né- 
cessité absolue , la punition encourue par un homme ivre ne doit lui être 
inûigée qu'après que l'état d'ivresse a cessé (art. 210 du règl. du 2 noy. 
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1833, sur le service intérieur des troupes, et cire, minist. des 23 déc. 
1831, 12 nov. 1832 et 30 déc. 1844. — V. Ordre intérieur, n" 762). 

Le manquement aux appels et toute absence non autorisée; toute oon- 
. travention aux règlements sur la police , la discipline et les différentes par- 
ties du service. 

Enfin tout ce qui , dans la conduite ou dans la vie habituelle du mili- 
taire , s'écarte de la règle , de l'ordre , de l'esprit d'obéissance et de la dé- 
/érence que le subordonné doit à ses chefs. 

457. — Les fautes deviennent plus graves quand elles se réitèrent, et 
surtout quand elles ont lieu pendant la durée du survice , ou lorsqu'il s'y 
joint quelque circonstance qui peut porter atteinte à l'honneur ou entraî- 
^ei du désordre (art. 553 du décret du 1" mars 1854). 

Les sous-offîciers , brigadiers et gendarmes sont soumis , chacun en ce 
^vii le concerne , aux règlements de discipline militaire et aux peines que 
les supérieurs sont autorisés à infliger à leurs inférieurs pour les fautes 
^"t négligences dans le service (art. 554 du décret du 1" mars 1854). 

En ce qui concerne le service de l'ordre public , tout sous-oflicier , bri- 
Ssulier et gendarme peut être puni par un militaire de l'arme du grade 
supérieur ou qui en exerce temporairement les fonctions (art. 555 du dé- 
cret du 1" mars 1854). 

458. — Les chefs de légion peuvent , d'après le compte qui leur est 
rendu , restreindre ou augmenter les punitions prononcées par les ofliciers 
^ chefs de brigades sans leurs ordres, sans s'écarter, dans aucun cas, des 
réfjes qui sont prescrites ci-après à l'article punitions , pour la nature et 
1* durée des punitions. 

Ils peuvent en changer la nature et même les faire cesser : dans ce cas , 
îls font apprécier à celui qui a puni l'erreur qu'il a commise, et le chargent 
^ lerer la punition. Ils le punissent lui-même , s'ils reconnaissent qu'il y 
*it eu de sa part abus d'autorité (art. 556 du décret du 1" mars 1854). 

459. — Les punitions infligées par leurs chefs aux militaires de la gen- 
'ï^merie , devant être examinées chaque année par les inspecteurs géné- 
raux de l'arme et pouvant motiver de leur part une répression nouvelle , 
^ût inscrites sur les registres à ce destinés , avec des détails suflisanls 
pour faire apprécier la nature et la gravité des fautes qui les ont provoquées 
Urt. 557 du décret du 1" mars 1854). 




I. — Les pumtiotis de disciplÏDe à intli;,'t:r aux sous-offiuers , bri- 
gadiers et gendarmes , sont : 
La consigne à la caserne ; 

■ La salle de police : 
La prison du corps ou de la plaue, 
^61. — Ces punitions ne peuvent être infligées pour plus de quime 
jours (art. 564 du décret du 1" mars 1854). 

Les punitions sont infligées de la manière suivante : 

Parles sons-olficiers et brigadiers, huit jours de consigne el quai» 
jour, de salle de police ; 

Parles commandants d'arrondissement, dix jours de consigne, biûl 
jours de salle de police et quatre jours de prisoa ; 

Par les commandants de compagnie , quinze jours de consigne , quinte 
jours de salle de police et huit jours de prison; 

Le chef de légion peut ordonner jusqu'à quinze jours de salle de police 
et quinze jours de prison. 

Dans les corps de gendarmerie ayant une organisation rygimentun, 
les punitions iniligées par les sous-ofHciers et brigadiers sont les mSmeî 
que celles déterminées par l'ordonnance du -2 novembre 18B3 sur le ses- 1 
vice intérieur des corps (art. 565 du décret du 1" mars 1854). 

Cependant, si un sous-officier, brigadier ou gendarme commet contre 
la discipline une faute de nature ï mériter une plus forte punition, les 
chefs de légion sont autorisés à prolonger la pcîue de la prison jusqu'à cm 
que le ministre de la guerre ait prononcé. Ils sont tenus de lui adresser 
leur rapport à cet efTul , dans les trois jours à compter de celui où ils ont 
cru devoir prolonger !a durée de celle peine. 

dAS. — Les punitions de aalle de police et do prison , pour les comotag^^K 
dants de brigade, sont toujours subies s.\i chef-lieu il<> larron dissemont|^^| 
de la compagnie. ^^H 

468. — Les punitions àiniliger aux maréchaux des logis adjoints aul^^ 
trésoriers sont prononcées, en ce qui concerne leur service s|)éciai, par 
l'officier qui en a la direction, ou par le commandant de la compagnie: ,, 

Ipour tout anirc objet, elles lo sont par [oui supcrieui' en grade (art. 56^^ 
du décret du 1" mars' 185-1}. ^^^ 
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464. — Les sous- officiers, brigadiers et gendarmes consignés ne sont 
dispensés d'aucun service ; les sous-ofiQciers , brigadiers et gendarmes pu- 
nis de salle de police ne font aucun service (art. 567 du décret du 
!•' mars 1854). 

465. — Les commandants de compagnie peuvent augmenter les pu- 
nitions infligées par leurs inférieurs dans les limites déterminées par l'arti- 
cle565 du décret du 1" mars 1854 (n** 461). Lorsqu'il y a lieu de diminuer 
une punition , ils en font la demande au chef de légion , par la voie du 
rapport journalier. 

466. — Le chef de légion seul peut ordonner que les soUs-officiers , 
brigadiers et gendarmes punis de prison subissent leur peine à la prison 
de la place. Il rend compte immédiatement au général commandant la di- 
yision des mesures qu'il a cru devoir prescrire à cet égard (art. 568 du 
décret du !•' mars 1854). 

461. — Tout sous-officier, brigadier et gendarme, lors même qu'il se 
croit injustement puni, doit d'abord se soumettre à la punition discipli- 
naire prononcée contre lui; mais il peut, après avoir obéi, faire des récla- 
mations auprès de l'officier immédiatement supérieur en grade à celui qui 
A puni, ou auprès du commandant si la punition a été infligée par un 
wus-officier ou brigadier du même arrondissement. 

Ces réclamations sont transmises au chef de légion par la voie hiérar- 
chique, avec l'avis des commandants de compagnie. 

Les punitions contre lesquelles on a réclamé sans de justes motifs peu- 
vent être augmentées par le chef de légion (art. 562 et 569 du décret du 
1" mars 1854). 

Nota. _ La réclamation est permise avant Texpiratidn de la punition, mais l'homme puni 
''ontinne de subir sa punition jusqu'à ce qu'il soit fait droit à sa réclamation, s'il y a lieu. 

^n fait , ce ne serait pas permettre la réclamation à l'homme puni , s'il fallait (comme 
''entendent plusieurs auteurs) qu'il attendît que la punition fiit expirée. Les art. 562 et 569 
'''' décret du 1" mars 1854 ne peuvent être autrement interprétés. 

A l'égard de ces réclamations , l'art. 355 de l'ordonnance du 2 novembre 1833, sur le ser- 
''ce intérieur des troupes, est fort explicite ; il prévoit les cas où les punitions sont injuste- 
"ûent infligées, trop sévères, ou infligées par suite de rapports inexacts, d'informations mal 
Pf'ses, ou pour des motifs particuliers étrangers au service. Or, pour redresser ces abus en 
temps utile et faire équitablement l'application de l'art. 556 du règlement du 1" mars 1854, 
'* '^ïnt bien que la réclamation arrive au chef de légion avant l'expiration de la punition, 
V^f la modifier ou la faire cesser, s'il y a lieu. 
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A l'égarii des suspensions , rétrogradations ei cassations des soua-offi- 
i dws ei brigadiers, V. Ca»»aiion , n" 198 et suirants, ^^ 



469- — Il serait difficile d'énumérer Ibb cas qui consliluent It crime 
ou li iÉlit de faux en éerilvreg publiques ov avlhenUques, de comment 
ou de banqw , el privée. 

469. — Le crime de faux se commet par tout foncCionnairo ou oiTicier 
pilbiio dans, l'exercice de ses fonctions : 

Par fausses signatures, altération des actes, écritures ou signatures ; par 
écritures faites ou intercallées sur des registres ou d'aubes actes puMics 
depuis leur confection ou leur clôture; 

En rédigeant des actes de son lainislfire, si , frauduleusement , il be 
dénature la substance ou les circanslances, soit en écrivant des conventions 
autres que celles qui auraient été tracées ou dictées par les parties , soil 
en constatant comme vrais des faits faux , ou comme avoués des fiiits qui 
ne l'étaient pas ; 

Par la délivrance d'un passeportou d'une feuille de routeà une personne 
qui prend un nom supposé, s'il est instruit de la supposition de nom; ou 
s'il délivre un certificat feux d'où il peut résulter soit lésion envers ia 
tiers, soit préjudice envers le trésor public. 



ml p t t p rsonne^ 
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tout autre moyeu frauduleux , soi) en (ai' 



476. — L m d faux 

Par fau 1 th 

banque, oup Ip 

signatures p f 1 

ou déchargea u p n t 
tion ou altération de clauses ou 
sant usage de ces actes ; 
Par tout individu qui aura fabriqué des certificats faux ou qui en aura 

Ifait usage , quand il en sera résulté soit lésion envers des tiers , soit pré- 
judice envers le trésor public. 
Les peina^. varient depuis le bannissement jusqu'aux travaux forcés k 
perpétuité ; une amende est toujours prononcée. 
Les procès-verbaux constatant ces crimes sont dispensés du visa pour 
timbre et l'enregistre m ont en débet: ils sont adressés au procureur impérial. 
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471. — Les autres faux, qui ne constituent que des délits, peuvent 
être commis par tout individu : 

Par la fabrication de faux passeports ou feuilles de route, ou par leur 
Àlsificâtion; 

Par la demande d'un passeport sous un nom supposé. Les témoins qui 
ooncourent sciemment à faire délivrer ce passeport sont également cou- 
pables. 

Et généralement par la fabrication, l'altération , la falsification et l'usage 
de tout acte ou certificat faux , ayant pour objet de tromper la surveillance 
publique, ou pour but de faire obtenir crédit, secours ou place, ou de s'af- 
franchir d'un service public. 

Les logeurs et aubergistes qui, sciemment, inscriront sur leurs registres, 
sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez eux (art. 145 
àl62du Code pénal). 

Ces délits sont constatés par des procès-verbaux visés pour timbre , en- 
registrés en débet et adressés au procureur impérial. 



Urm MONNATEURS ET CONTREVACON DE SCEAUX , TIMBRES ET ?0ING0IC8. 

47%. — Les commandants de brigade rendent compte immédiatement 
aux commandants d'arrondissement de la découverte d'ateliers et d'instru- 
ments servant à fabriquer la fausse monnaie , et de l'arrestation des faux 
ifionnayeurs (art. 77 du décret du 1" mars 1854). 

41S, — Toutes les pièces fausses, les matières et les instruments ser- 
vant à la fabrication doivent être saisis. 

4T4. — Quiconque aura contrefait ou altéré les monnaies d'or ou d'ar- 
S^t ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition 
^^ites monnaies contrefaites ou altérées , ou à leur introduction sur le 
^^toire de l'empire français , sera puni des travaux forcés à perpétuité 
(*«. 132 du Code pénal. — V. Monnaies, n" 746). 

I^our la monnaie de cuivre , la peine sera des travaux forcés à temps 
(*n. 136 du Code pénal). 

415. — A l'égard des monnaies étrangères, la contrefaçon, l'altération, 
"^Qiission , l'exposition ou l'introduction en France seront punies des tra- 
^^)ix forcés à temps (art. 134 du Code pénal). 
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d}6. — Ci'ux qui auront conlrefail des scp»u\ Ha YFAaX:, conlrofait au 
falsifié des ett'ets émis par le trésor public ; uonlrefaît des timbres natio- 
naux . des marteaux servant aux marques forestières, des pbinçons ser- 
vant à marquer des matières d'or et d'argent, ou qui auront fait usage de 
papiers, effets, timbres, marteaux ou poinçons falsifiés ou contrefaits, se- 
ront punis des.travaux forcés à temps ou à perpétuité, selon le cas (art. 139 
et 140 du Code pénal). 

Sera puni de la réclusion, quiconque s'étant indûment procuré les vrais 
timbres, marteaux ou poin l 't un usage préjudiciable aux 

droits ou aux intérêts de l'Kt t ( l 141 I Code pénal]. 

'473. — Ceux qui auront t f I m rques distinctives destinées 
ù. être apposées au nom du g m t les diverses espèces ào den- 

rées ou marchandises, ou q t f ge de ces fausses marques; 

ceux qui auront contrefait I se 1 t b e ou marque d'une autoiilê 
quelconque ou d'un établissement particulier de banque ou de commemi 
ou qui auront fait usage de sceaux, marques ou timbres contrefaits, se- 
ront punis de la réclusion (art. 142 du Code pénal). 

Les procès-verbaux constatant ces crimes sont dispensés du visa pour 
timbre et de l'enregistremaut en débet ; ils sont adressés au proeureur im- 
périal. 



J7S. — L'incendie des propriétés mobilières et immobilières d'autrui 
qui aura été causé par la vétusté ou le défaut soit de réparations , soît de 
nettoyage des fours, cbeminées, forges, maisons ou usines prochaines, 
ou par des feux allumés dans les champs h. moins de 100 mètres des ma^ 
sons, édifices, forêts, bruyères (I], bois, vergers, plantations, haies, meules, 
las de grains, paille, foin, fourrages, ou tout autre dépùt de matières com- 
bustibles, on par des feux ou lumières portés ou laissés sans précautions 
suffisantes, ou par des pièces d'artifice allumées ou tirées par négligence 
ou imprudence , sera puni d'une amende de 50 fr. à 500 fr. (art. 458 do 
Code pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 

439. — Allumer du feu dans un bois , ou à une distance de moins de 
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M nôtres estiunli-lil. al.irs niùrne qu'il n'y aiirair. pas inneiiJii- (art, 148 
duCoJeforeslierj.Lcsproci's-Terbaiixsontviséa pour timbre, eo registres en 
détiel el adresses ï l'inspecteur des forêts chargé de réclamer les poursuites. 

Les autres feuic allumés à moins de 100 mètres des maisons, haies , 
HMllles, etc., sont des contraventions prévues par la loi dj S8 sept. 1791. 

<80. — Ceus qui auront négligé d'enlrelenir, nettoyer ou réparer les 
fixas, fheminé33 ou usines où l'on fait du feu , commettent une contra- 
wilioD prévue par l'art. 471 [n" 1] du Code pénal. 

Dus le cas de feu de cheminée, la gendarmerie s'attacJie à constater la 

Ua procës-verhauK constatant ces contraventions sont visés pour tim- 
lire, enregistrés en débet et adressés au ministère public près le tribunal 
■d^mple police du canton (\. Incendie», n" 601 et suiv.). 



48t, — Le service journaKer des brigades est relaté sur des feuilles 
^ service tenues en double expédition pnr les nommandanls de brigade 
(V. Commandants de brigade , n° 274). 

489, ^ Indépendamment du service journalier, les commandants de 
'iripde inscrivent sur les feuilles de service les jours où les commandanta 
•l'arrondissement se sont présentés, soit dans ieurs résidences, soit aux 
'leHx de correspondance , pour leurs tournées et autres objets de service 
(a«. 500 du décret du 1" mars 1864). 

481. — Les deux feuilles de service doivent être constamment au 

CODnmt et présenter entre elles une parfaite concordance; les comman- 

Oanls de brigade y indiquent succinclement, avec ordre, précision et clarté, 

. 1« service de toute nature fait chaque jour par les hommes de la brigade 

d«sipiés nominativement, au dehors et dans la résidence ; ils y font inen- 

lion des crimes , délils. contraventions et événements graves qui ont été 

consUlés, des arrestations qui ont été opérées, soît en flagrant délit, soit 

«n ïarin de réquisitions de l'autorité , des notifications qui ont été faites 

*W élecleura, témoins et jurés , et enfin de tout le service exécuté par la 

•fÎBWle dans les vingt-qualrc heures (art. 501 du décret du l"inars 1854). 

Les commandants de brigade inscrivent également sur les feuilles de 

'^tfl les c«rrespondances qui ont été faites, les noms des gendarmes 
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(îhargés des escortes , les noms des prisonniers transférés, les destinations 
assigfnées, et le nombre de pièces jointes aux ordres de conduite. 

Dans le cas où le nombre des prisonniers est trop considérable et dé» 
passe quatre , ils sont indiqués numériquement (art. 502 du décret du 
I*' mars 1854) 

484. — Lorsque Ja gendarmerie fait certifier, par la signature des 
maires, adjoints ou autres personnes notables, le service qu'elle fait dans 
les communes , il lui est interdit de demander cette signature ailleurs que 
sur le lieu où le service qu'elle constate s'est exécuté. 

Les patrouilles faites en correspondance de nuit sont inscrites , confor-» 
mément h la circulaire du 24 novembre 185ô, dans la 3* colonne. (Les si- 
gnatures échangées sont apposées dans la dernière colonne). 

485. — Si, poiu* une cause quelconque, un sous-officier, brigadier ou 
gendarme se trouve dans la nécessité d'opérer seul , il doit faire constater 
cette circonstance parle maire, l'adjoint ou le notable, pou> qu'à son re- 
tour son chef puisse apprécier les raisons de cette dérogation à la règle 
générale. ' ,. 

480. — Le cachet de la mairie doit être apposé au bas de la signature 
du fonctionnaire , à moins tl'impossibilité constatée et dont il est rendu 
compte (art. 503 du décret du 1" mars 1854). 

48 T. — Lorsque, dans une même journée, il y a deux services, ce 
qui arrive fréquemment , la feuille est (Jonnée de préférence aux hommes 
qui vont en tournée de communes ; le service de correspondance est tou- 
jours constaté par les signatures données sur le carnet ; l'autre expédition, 
qui n'est que la copie littérale de la feuille signée par les autorités , reste 
dans les archives de la brigade et ne doit jamais être confiée aux gen- 
darmes chargés d'un service, afin d'éviter qu'elle puisse être égarée (art. 504 
du décret du 1" mars 1854). 

488. — La première expédition de la feuille de service est adressée à 
la fin de chaque mois , avec les états mensuels, au commandant de l'ar- 
rondissement (art. 199 du décret du 1*' mars 1854). 



FORCE PUBLIQUS. 



489. -^ La gendarmerie fait spécialement partie de la force public. 
Tous les militaires de cette arme ont mission d'agir coërcitivement au. 
nom de la loi et dans les limites qui leur sont tracées. 



I 



Il 
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Les brigadiers de gendarmerie sont des commandants de la foroc pu- 
bligue., même lorsqu'ils ne sont accompagnés que d'un seul gendarme 
((»ii.,14jany. 1826). 
Les forces publiques composant les détachements de gendarmerie pour 
P le serrice des eamps et armées stationnés dans l'intérieur, ont droit à l'itv- 
tbmnité de déplacement pour chaque journée de présence (art. 155 du 
règl. du U mai 1856). Les sous^ffioiers, brigadier^ et gendarmes reçoi- 
viot, en outre, le pain gratuitement ou une indemnité équivalente (art. 381 
du règl. du U mai 1856). 



■^ 



FORCE PUBLIQUE AUX ARlféES. 

490, — La gendarmerie remplit aux armées des fonctions analogues 
à selles qu'elle exerce dans l'intérieur; la surveillance des délits, la ré- 
daction des procès-verbaux , la poursuite et l'arrestation des coupables, la 
police, le maintien de l'ordre, sont de sa compétence et constituent ses 
devoirs (art. 505 du décret du 1*'' mars 1854). 

Elle n'est employée au service d'escorte et d'ordonnance que dans le cas 
de la plus absolue nécessité (art. 506 du décret du 1" mars 1854). 

4M. — Les officiers et les sous-officiers de troupe sont tenus de dé- 
férer à la demande de la gendarmerie, lorsqu'elle croit avoir besoin 
d'appii (art. 507 du décret du !•' mars 1854). 

Wt. — Le commandant de la gendarmerie d'une armée reçoit le titre 
de grand prévôt; le commandant de la gendarmerie d'une division celui 
deprév(H (art. 508 du décret du 1^' mars 1854). 

4W. — Les attributions du grand prévôt embrassent tout ce qui est 
relatif aux crimes et aux délits commis dans l'arrondissement de l'armée ; 
«on devoir est surtout de protéger les habitants du pays contre le pillage 
fit toute autre violence. 

Les prévôts ont les mêmes attHftutions , chacun dans l'arrondissement 
delà division à laquelle il est attaché (art. 509 du décret du l"mars 1854). 

Tout militaire employé à l'armée qui a connaissance d'un crime ou d'un 
délit, doit en donner sur-le-champ avis au grand prévôt ou à un prévôt , 
^ à quelque autre officier de gendarmerie, 11 est tenu de répondre OAté- 
9^Hquement ^ toutes lei questions que lui adresse le prévôt (art. 510 du 
*(ni du l^ mars 1864). 
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Dm* le eu de lagniil ASit 
se trawparle imédûteoteal sor les lion; il r apéie h aine fe PMlt 
de connclMM tl T liresse prnxa-TnbiI de toUes Ira dépoâtMns et de kMt! 
ka laHeigBeaMMs quH peut ncaeilCr '*n. 51 ! dn dfcntda 1" mus I8i( 

DEûlpmeédCTila recfaefdieel à rurestatûa des pRt«n05. el, dansa 
dernier cas. les fait eoadnîre devait legéséralde b diTÛioa & bfKOt 
ils apparlieitDeBl. 

D donne aoi conmisniras iapériaax el aux npporteim près dese» 
seils de guerre tons les docanestc qw eem-ci toi devandent el qiïl M 
en son pooroir de leur praurer. 

Il est leno de déférer à la reqni&ilioa de ooaqoxaitre totome icmùi 
quaod ellelaîeslbiier^Bliêfaneiil lart- 512 dn décret dn I* tnarsISÇ. 

Il visiie fréqueminenl les liens qu1t juge avoir pins spraaJMnenI be- 
soin de snrveilUace: il informe de son itinéraire les générsnx près d» 
quels il e^l placé 'art. 513 dn dêfret au l" mar$ 1^4* 

-iS4. — Le grand préTùl anoeganleàsoDlogenieDl: d&its lesmanbs 
el daos ses looraêes, il est escorté de deux fffi jades. 

Un prérùl , dans le mèate cas . est accompagné d'une brigade fart. âU 
dn décret dn 1" mars 1854). 

*9i. — La gendarmerie a dans ses attriboiions spéciales la police le- 
latire aox indiridus non militaires, aux marchands, aox vitandierscim 
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En conséqoMice, le grand [h^tûI et le prérùt de fa dirision i 
sur 00 registre les noms elles signalements des secrétaires. ïnlerpcêleari 
employés que les généraux et les fonctionnaires de l'année ont à leur soik 
(art. 315 du décret du 1" mars 18*41. 

49*. — 1^ grand prévôt reçoit et examine les demandes des personne 
qui désirent exercer une profession uplcanque à l'armée ; il accorde des 
permissions et délivre des patentes à celles qal justilîeat de leur boone 
conduite, et qui oRrenl luutes les garanties pour le genre d industrie an^ 
quel elles désirenl se livrer (arl. 516 du décret du 1" mars 1854). 

<*î. — Le prérùt de la dinsion lait traduire devant lui les individus 
qui seraient Ironvés à la suite des Iroapes sans en avoir I autorisation. 
Il le» eondamne. s'il t a lieu . â une amende de 50 fr. et les renvc 



M 



— 141 — 
i'uiuéet sans préjudice de peines pltts fortes, s'il est reconnu qu'ils s'y 
«oient introduits avec de mauvaises intentions (art. 517 du décret du 
!•' mars 1854). 

498. — La gendarmerie signale au chef d'état-major les employés de 
l'administration qui ne portent pas habituellement le costume que leur af- 
fectent les règlements (art. 518 du décret du 1" mars 1854). 

4W. — Les prévôts délivrent, avec l'approbation des chefs d'éta^ma- 
jcr, des patentes aux vivandiers des quartiers généraux, et ils visent 
celles qui ont ont été délivrées par les conseils d'administration aux can- 
tiniers des régiments (art. 519 du décret du 1" mars 1854). 

WM>. — La gendarmerie veille à l'exécution des ordres des généraux 
concernant les vivandiers et les cantiniers, qui , indépendamment d'une 
plaque indiquant leur emploi et qu'ils portent d'une manière ostensible , 
«ont forcés d'en avoir une à leur voiture , indiquant leur nom , le i^uméro 
de leur patente , et le quartier général ou le régiment auquel ils appar- 
tiennent. 

Ml. — Elle exige que les comestibles et les liquides , dont ils doivent 
^tre pourvus , soient de bonne qualité , en quantité sulQOisante et au moin- 
^fe prix possible. 

^W. — Elle fait souvent des perquisitions dans les voitures de mar- 
chands , vivandiers et cantiniers, pour empêcher qu'elles servent à trans- 
porter d'autres objets que ceux qu'elles doivent contenir. 

Elle dresse procès-verbal des infractions qu'elle remarque ; elle en pré- 
^ienties corps auxquels les délinquants appartiennent, et rend compte, 
ï^r la voie hiérarchique , aux chefs d'état-major général ou de la division 
(art. 520 du décret du l^^'mars 1854). 

50S. — Les officiers et les sous-officiers de gendarmerie vérifient 
Souvent les poids et mesures; ils confisquent, conformément aux lois, 
ceux qui ne sont pas étalonnés; le grand prévôt inflige aux contrevenants 
^a peine disciplinaire qu'il juge applicable à leur délit; il les prive pour 
*ui temps de leur patente , et il peut, en cas de récidive, les renvoyer de 
l'armée; le tout sans préjudice des restitutions auxquelles ils peuvent être 
obligés, ni des autres châtiments qu'ils peuvent avoir encourus pour fraude 
(*«. 521 du décret du 1" mars 1854). 

M4. — Le grand prévôt et les prévôts peuvent infliger des amendes aux 




personnes qui suivent l'armée sans permission, aux vivandiers, aux eui- 
tiniers et marchitnils qui se servent de poids et mesures non étalaimés, 
ou i]Ui contreviennent aux règlecnenls de police de l'armée. 

ijB produit de c«s amendes, dont aucune ne peut excéder 100 b., est 
versé dans une caisse publique. L'emploi en est réglé ullêrieurement, d'ona 
manière officielle et réguliùi'e (an. 522 du décret du L" mais 1854). 

509. — La gendarmerie orrËle comme vagabond tout domestique qui 
abandonne son maître pendant la campagne. 

Elle arr6ie également les domestiques des officiers et des fonctionnaires 
de l'armée qui, sur sa rëqujiiitioD, ne lui présentent pas le congé en rè^ 
dont ils doivent être porteurs , et l'atlesialion sij,'[iée de leur maître con- 
statant qu'ils sont H son service. Ce congé et cette attestation sont visés, 
dans les corps , par les colonels ; dans les états-majors et les administra- 
tions, ils sont visés par le prèvùt (art. 523 du décret du 1" mars 1854). 

soit. — Des prisons destinées à recevoir les militaires lie tout grade , 
les gens sans aveu ou suspects, etc., sont établies dans les quartiers géné- 
raux de division, par les soins des prévôts. Elles sont sous l'autorité dec«« 
officiers, et sous h surveillance des commandants des quartiers (art. 534 
du décret du 1" mars 1854), 

La gendarmerie reconduit à leurs corps les militaires qu'elle arrête, à 
moins qu« l'inculpation élevée contre eux ae soit de la comjiétence dm 
conseils de guerre; dans ce dernier cas , les pièces de cenviclion sont re- 
mises au chef d'état-mojor de la division, qui prend les ordres du général 
pour faire informer. 

&0Î. — Le signali:ment des déserteurs et des prisonniers évadés esl 
envoyé , dans les vingt-quatre heures au plus tard , au prévit de la divi- 
sion, lequel prend les ordres nécessaires pour leur arrestation (art. Ô36da 
décret du 1" mars 1854), 

408. — Les commandants de la gendarmerie, après avoir reçu du chef 
d'état-major général l'éUl des oUiciers et des fonclîonnairvs de l'armée 
ayant droit à des voitures ou fourgons , s'assurent , dans les quartiers gér 
néraux, que les voitures des officiers généraux, celles des fonctionnaires 
de l'armée, portent le ciiidre de leurs propriétaires ; que leurs fourgons por- 
tent leur nom ; que les ffiurgons et les voitures des régiments sont marqués 
du numéro du régiment; enfin que les voilures des marchands, des vivan- 



m 
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ûim et cantinierS} ont und plaque, comme i^a été prescrit à Fart. 5âO du 
décret du 1" mars 1854 (n" 500) (art. 526 du décret du 1" mars 1864). 

5§tl. — Dans les marches , la gendarmerie suit les colonnes , arrête les 
piDards et fait rejoindre les traînards ; elle fournit des détachements auï 
égnipages pour y maintenir une police sévère , mais elle n*y sert jamais à 
ttre d'escorte (art. 527 du décret du 1*' mars 1854). 

Des sous-officiers ou brigadiers de gendarmerie peuvent être mis à la 
disposition des vaguemestres de Tarmée pour maintenir Tordre dans la 
mrche des équipages; ils s'assurent si les individus qui s'y trouvent ont 
k droit d'y être et même d'être à l'armée. 

Ils sont autorisés à employer tous les moyens coërcitifs envers les co^- 
diers, les domestiques et les charretiers qui conduisent mal leurs équipa- 
ge, maltraitent leurs chevaux ou s'écartent pour boire. 

Ceux qui résistent avec violence , qui se livrent au pillage , ou qui , au 
moment d'une attaque , cherchent à s'enfuir» doivent être conduits devant 
«a conseil de guerre (art. 528 du décret du 1" mars 1854). 

Tous les officiers , sous-officiers et brigadiers ont les mêmes droits que 
les vaguemestres du grand quartier général et de la division (à l'égard des 
équipages dont ils ont la police et la surveillance), pour vérifier si Ton se 
conforme aux règlements , quant au nombre et à la nature des transports. 

Dans les cas urgents , ils arrêtent les voitures non autorisées , et remet- 
tent les chevaux à Tartillerie sur reçu. Ils en rendent compte au chef d'é- 
tit-major (art. 529 du décret du 1*' mars 1854). 

119. — La gendarmerie dresse procès-verbal contre tout officier ou 
fonctionnaire de l'armée qui a requis, sans autorisation, chevaux ou voi^ 
\am; elle. est chargée de recevoir les plaintes des propriétaires, tant sur 
cet objet que sur tout autre , et , au besoin , d'y donner suite (art. 630 du 
décret du 1" mars 1854). 

ftl t. — Elle signale les militaires de tout grade qui , à la guerre , sont 
trouvés chassant , ainsi que les officiers qui , dans les cantonnements , 
chas.sent sans la permission du propriétaire et l'autorisation du général 
commandant sur les lieux. 

ftl^. — Les prévôts et autres officiers de gendarmerie sont spéciale- 
Dient chargés d'empêcher les jeux de hasard qui sont formellement défen- 
dus. Les individus qui se livrent à ces jeux sont sévèrement punis : ceux 
^ les tiennent, s'ils ne sont pas militaires, sont chassés de l'armée. 
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513. — La gendarmerie écarte de l'armée les femmes de mauvaise, vie 
(art. 531 du décret du 1*' mars 1854). 

514. — La gendarmerie veille à ce qu'il ne soit pas acheté de chevawi 
à des personnes inconnues. Ceux qui sont trouvés sans maîtres sont con- 
duits au prévôt; il les fait rendre si on les réclame; dans le cas contraire, 
ils sont remis, d'après l'ordre du chef d'état-major, à l'arme à laquelle ih 
conviennent. Les chevaux volés ou trouvés sont rendus à leur propriétaire 
quand il est connu (art. 532 du décret du 1" mars 1854). 

515. — Le grand prévôt est chargé de la surveillance et de la polie 
générale des sauvegardes , soit qu'elles soient prises dans la gendarmer: 
de l'armée, soit qu'elles soient tirées des régiments. Ces sauvegardes V^ 
obéissent, ainsi qu'aux officiers de gendarmerie. 

Ces officiers s'assurent que les sauvegardes suivent exactement les fi 
structions qu'elles ont reçues des généraux; ils rendent compte des dL^ 
cultes qu'elles rencontrent dans l'exécution de leur mission et des violen _ 
qu'elles peuvent éprouver de la part des habitants (art. 533 du décret 
l*-^ mars 1854). 

516. — Indépendamment des rapports que les prévôts doivent au gi—a 
prévôt sur tous les objets de leur service, ils en font journellement un at 
généraux commandant le corps de troupe auquel ils sont attachés ; ils k 
informent surtout des ordres du commandant en chef, en ce qui. concerna 
la police. 

Ils reçoivent des ordres des généraux et chefs d'état-major pour leiii 
service journalier; ils leur rendent compte de leur exécution. Dans va* 
brigade détachée, le commandant de la gendarmerie remplit les mêm^ 
devoirs envers le général de brigade (art. 534 du décret du 1" mars 1854^ 

Le grand prévôt transmet , en y joignant ses propres instructions , le=- 
ordres qu'il reçoit du commandant en chef, ou du chef d'état-major gé^ 
néral , aux prévôts et aux officiers de gendarmerie répartis dans les divi 
sions; les uns et les autres sont tenus de les exécuter et d'en in formes 
le chef d'état-major de la division. 

Le grand prévôt rend compte chaque jour au commandant en chefitf 
prend ses ordres. Tous les huit jours, et plus souvent s'il y a lieu, il pr^ 
sente un rapport général sur son service au chef de l'état-major généra 
qui le soumet au général en chef (art. 535 du décret du 1" mars 1854). 

517. — Indépendamment du service qu'elle est appelée à faire 
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années, comme force publique, la gendarmerie peut être organisée en ba- 
taillons, escadrons, régiments ou légions, pour faire partie des brigades 
de Tarmée active tant à l'intérieur qu'à l'extérieur (art. 536 du décret du 
1" mars 1854). 

La force publique aux armées a droit aux vivres de campagne et à toutes 
les distributions extraordinaires allouées aux autres troupes (art. 383 du 
lè^. du 11 mai 1856). 



FORCES SUPPLEin-KS. 

SIS. — Les militaires de la gendarmerie ne peuvent être détachés dans 
les postes provisoires ou temporaires qu'en vertu d'une décision spéciale 
da ministre de la guerre. 

Il est interdit aux chefs de légion de placer ou d'entretenir des forces 
^plétives, à moins que le ministre n'en ait ordonné rétablissement 
(art. 27 du décret du 1" mars 1854). 

La circulaire interprétative du ministre de la guerre, en date du 1*' juillet 
1854, autorise les chefs de légion à détacher, de leur propre autorité, des 
gendarmes d'une brigade à une autre, quand ils en reconnaissent le besoin. 
U en est de même du remplacement, après trois mois, des militaires qui 
Occupent des postes provisoires. 

519. — Les militaires détachés aux forces supplétives ou aux postes 
provisoires ont droit à l'indemnité de déplacement (art. 152 du règl. du 
U mai 1856). 

La même indemnité est due pour les cas de remplacements provisoires, 
hors la résidence, pendant les vacances d'emploi d'officiers, de sous-offi- 
ciers et de brigadiers (art. 150 du règl. du IL mai 1856). 

Les militaires de la gendarmerie détachés comme force supplétive dans 
les brigades ou dans les postes provisoires ont droit à lindemnité de 
Hlerie, fixée à 30 fr. par an (art. 246 du règl. du 11 mai 1856. — V. LiUrie^ 
n' 638). 



FORTIFICATIONS. 

W9. — Tout étranger surpris à lever les plans des camps, quartiers, 
*^tonnements , fortifications, arscuau.v, magasins, manufactures, usines, 
*^iiaux, rivières, et généraloment tout ce qui tient à la défense et à la 

GUIDE. — 10. 
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conservation du territoire de l'empire français et de ses communication 
sera arrêté et puni de mort (art. 3, titre IV de la loi du 21 brum. an v). 
Les procès-verbaux sont dispensés du visa pour timbre et de Tenregis- 
trement en débet; il sont adressés au procureur impérial. 

591. — CeuK qui mutilent^ abattent, détruisent ou dégradent des mo- 
numents, statues ou autres objets destinés à l'utilité et à la décoration pur 
blique , sont punis d'un emprisbnnement d'un mois à deux ans (art. 257 
du- Code pénal). 

Les procès-verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre, enre- 
gistré» en débet et adressés au procureur impérial 

5*9. — Le décret du 16 juin 1853, portant règlement d'administration 
publique sur la zone frontière dans laquelle les travaux susceptibles d'In- 
fluer sur la défense du territoire ne peuvent être exécutés sans l'assenti- 
ment du ministre de la guerre, contient, en ce qui concerne le service de 
la gendarmerie, des dispositions dont la portée et les moyens d'exécution 
ont été déterminés par la circulaire ministérielle du 10 août 1854. 

Aux termes du décret précité, la gendarmerie de chaque arrondissement 
compris dans la zone frontière est tenue de signaler sans-retard aux oflOi- 
ciers du génie, en même temps qu'aux préfets, les travaux qui s'exécutent 
sur les routes , sur les chemins vicinaux ou forestiers , ou sur les cours 
d'eau navigables ou flottables. 

Pour l'exéeq^ion de ces prescriptions, la circulaire du 10 août IftWL 
enjoint aux officiers du génie d'établir, pour la gendarmerie, des états 
descriptifs indiquant les limites des territoires réservés. 

Munie de ces états , la gendarmerie exerce sa surveiillance sur tout ce 
qui touche à la fois à l'intérêt public et à la défense. Son attention doit se 
fixer particulièrement sur les chemins vicinaux de toute classe, les che- 
mins forestiers , et les communications de terre et d'eau , toutes les fois 
qu'elles ne sont pas exécutées directement par l'Etat ou à ses frais ; sur les 
ponts établis sur les cours d'eau navigables ou flottables , par des com- 
munes, des compagnies ou des concessionnaires. 

Pour tous ces ouvrages , les seuls travaux d'entretien analogues à ceux 
qu'exécutent les cantonniers, et n'ayant d'autre but que de maintenir l'état 
desheux, peuvent être faits sans l'acquiescement du service militaire; 
mais tous les travaux de construction ou d'amélioration, y compris ceux 
qui ont pour objet de rectifier, d'élargir ou d'empierrer les commimication» 
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existantes, et à plus forte raison de les prolonger, ne peuvent être en^e- 
prises qu'après que le ministre de la guerre a fait délivrer Fautorisation 
nécessaire par la voie du service du génie. 

Lorque, dans leurs tournées, les gendarmes reconnaîtront qif on .exécute 
des travaux dont la nature est spécifiée ci-*dessus , ils en informent leur 
chef de brigade qui en fera mention sur son rapport journalier, à la case : 
Objets divers. 

l^ commaodant de l'arroudissement eu informe ensuite qui d# droit. 



FOURRIÈRE. 

59S. — Chaque maire désigne le lieu de la fourrière dans sa commune. 

h^ fourrière est destinée à recevoir les animaïuc , voitures et autres 
obJQts Couvés sans maître connu ou dont le maître ou conducteur est 
retenu confmie prévenu de criute ou délit ou pour toute autre cause qui 
déterminerait l'abandon de chevaux, voitures, troupeaux, etc., etc. (art, 12 
de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791). 

534, •*^ La gendarmerie rem^ à la disposition du juge de paix, du 
maire , de l'adjoint ou du commissaire de |iolice » les chevaux et aukea 
animau]|:, voitures ou autres objets qu'il y a lieu démettre en fourrière. La 
mise en fourrière n'est pas dans ses attributions directes ; pourtant, si dans 
son service de nuit , elle se trouvait dans la nécessité d'user de ce moyen, 
elle devrait le faire sans hésiter, mais elle aurait à en informer l'autorité, 
le lendemain matin, pour régulariser ce dépôt. 



FOUS. 



535. — Ceux qui auront laissé divaguer des fous ou des furieux étant 
sous leur garde, seront punis d'une amende de 6 fr. à 10 fr. (art. 475 (n" 7) 
du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au ministère public près le tribunal de simple police du canton. 

536. — Les aliénés errants doivent être arrêtés par la gendarmerie et 
conduits devant le mahre du lieu , pour être envoyés dans un hospice , en 
attendant les ordres de l'administration supérieure départementale, pour 
leur admission dans une maison de santé, s'il y a lieu. 
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9!t3. — Oaus les commuiies où il y a des husplcea ou des hôpitaiu ■ 
civils, les aliénés ne pourront être déposés ailleurs que dans ces hospices 
ou hùpitaux. Dans les lieux où il n'en existe pas, les maires devront 
pourvoir à leur logement, soit dans une hôtellerie, soit daus un local loné 
à i:et effet. Ces dispositions sont Applicables aux aliénés transférés. 

nn. — Dans aucun cas, les aliénés ne pourront être conduits avec les 
condamnés ou prévenus, ni déposes dans une prison. 

Ces dispositions sont applicables à tous les aliénés dirigés par l'admi- 
nislralion sur un établissement public ou privé (an. S4 de la loi du 30 juin 



529, — Il est alloué aux commandants de brigade 24 fr. par au k titra 
d'indemnité pour frais de bureau , à charge , par eux', de fournir les im- 
primés de procès-verbaux, rapports et états réglementaires, et de se pour- 
voir de papier, plumes, encre, elc, pour leur usage personnel (art. 187 da 
règl. du 11 mai 1856). 

Dans les résidences oii il y a plusicars commandants de brigade, les 
frais de bureau sont payés Mitre tous. 

Les registres prescrits par l'art. 233 du décret du 1" mars 1854 Bt les 
feuilles de service sont fournis gratuitcnient aux brigades , qui les reçoi- 
vent de la compagnie. 

Les 'gendarmes ne contribuent en rien au paiement des dépenses faites 
ilans les bureaux des commandants de brigade : mais ils paient les cahi»i 
d'écriture et se fournissent eux-mêuies le papier qu'ils sont souvent obligés 
d'employer pour étabUr les brouillons de leurs procès-verbaux , et pour 
tout autre besoin, ainsi que l'encre, les plumes, crayons, etc., qui leur sont 
personnellement nécessaires- 

Les frais de timbre pour rétablissement des, tué moires donnant droit à 
primes sont payés par les intéressés au profît desquels ils sont établis. 



S30, — L'ordonnance du 17 noveuibj'e 1844 donue aux commandaaif 
de brigade le droit de correspondre en franchise, poui' objet de service cl 
en contre-signanl leurs dépêches, avec les fonctionnaires ci-après désignés. 
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Lftoorrespondance est mise sous bandes ou soos enveloppe. Le droit de 
il mettre sous bandes est permanent. Le droit de la mettre sous enveloppe 
test quëventuel ; pourtant les commandants de brigade doivent en faire 
usage toutes les fois que leurs dépèches sont relatives à des objets de police 
[m, 22 de Ford, précitée). 

Lorsque les commandants de brigade expédient leurs dépèches sous 
enveloppe, ils doivent, indépendamment de leur contre-seing, mettre ces 
note : Nécessité de fermer (art. 23 de la même ordonnance). 

Les dépêches ne doivent contenir aucune pièce de correspondance étran* 
gère au service. 

Le contre-seing doit toujours faire connaître la qualité et la résidence 
de l'expéditeur. 

Les dépêches qui doivent circuler en franchise doivent être remises au 
lioreaa de la poste ; celles qui seraient jetées dans les boîtes seraient taxées ; 
toutefois, dans les communes dépourvues d'établissement de poste aux 
leitni, ces dépêches peuvent être déposées dans les boîtes rurales de ces 
fiommunes, sans être assujetties à la taxe. 



- — iso- 
lât. — bésijinaiion des fôncUonmires avèe leéquélà lëê eôtnfhi 
de brigade ont eùrtefpofiâance en franchiêe. 



FONCTIONNAIRES 

auxquels 

ies dépêches peuvent être adressées 

éa franchisé. 



ciiefs du service des chiourmes. 

Chefs du service de la marine. 

Colonel chef d'état-mjor de la division 

militaire '^ 

Commandants des dépdts de recrutement, 
id. de remonte, 
des succursales des dépôts 

de reinèhte. 
dâ hrifrada de la garde de 
ràfis. 



Id. 
Id. 

Id. 
Id. 



w. 



de,br^ade de gendirmerie. 
dé brigade de gendarmerie 



Commissaires de l'inscription maritime. 
Id. aux revues. 
Id. du gouvernement près les 

conseils de guerre. 
■id. aux armements. 
Id. de police. ^ 

Les commandants de brijWe de la com- 
pagnie de la Meurthe correspondent 
tous avec les commissaires de police 
de Dieuze et de Vie. 

Le commandant de brigade de St-Chamas 
(Bouches-du-Rliône) correspond avec le 
commissaire de police d'Istres. 

Les commandants de brigade de l'île d'O- 
léron (Ghar.-Inf.) correspondent avec le 
commandant de la place de TÎIe d'Oléron 

Directeurs desi)Ostes. 

Directeur de la santé à Ppuillac (Gironde). 

Généraux de division, commandant les 
divisions militaires. 

Généraux de brigade , commandant les 
subdivisions. 

Inspecteur&yte [Mites. 

Inspecteurs gmmoM'armes. 

Inspecteurs généraux de gendarmerie. 

Intendants militaires. 

Maires. 

Officiers de la garde de Paris. 

Officiers de gendarmerie. 

Officiers de gendarmerie belge. *, 

Préfets des départements. 

Préfets maritimes. 

Procureurs généraux. 

Procureurs impériaux. 

Rapporteurs près les conseils de guerre. 

Sous-intendants militaires. 

Sous-intendants militaires adjoints. 

Sous-préfets. 



Sous bandes 

ou 

sous 

enveloppe. 



Sous bandes. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

id. 

ïd. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 



Id. 



Id. 



Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



GIRCONSCRIPl 

dans rétendue de 1 

les dépèches contre 

cirènlent en frant 



Dép. et dans les dép. 
Tout l'empire. 
Division militaire. 

Département. 
Circonscription du d 

td. 

Légion de gendarmé 
Lég; de gend. et arr^ 

l«f et 2«rayt)ns strie 

Tout l'empire. 
Id. 

Division militaire. 
Tout l'empire. 
Arrond. de sous-pré 



Id. 
Département de la G 

Division militaire. 

Circonscription de h 
Département. 
Arrond. d'insp; 'gêné 
Tout l'empire. 

Id. 
Arrond. de sous-pré 
Tout l'empire. 

Id. 
1" et 2« rayons sur le 
Département. 
Tout l'empire. 

Id. 

Id. 
Division militaire. 
Tout l'empire. 

Id. 
Arrond. de sous-pré 
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SSS. — Lorsqu'un commandant de brigade recevra une dépêche 
noDcontre-signée et taxée, et qull la refusera à cause de la taxe, il pourra, 
sur une déclaration signée de lui , et motiyée sur la présomption que le 
contenu d« cette dépêche est relatif au service , en demander l'ouverture 
€t la vérification au directeur de la poste , qui ne peut se refuser k cette 
double formalité. 

S'il est reconnu que la dépêche est relative au service , elle est remise 
ai commandant dô brigade. 

Si la dépêche ne concerne pas directement le service, et si le destinataire 
ptsiste à ne pas acquitter la taxe, elle sera classée dans les rebuts. 

8i, enfin, la dépêche contient des pièces relatives au service avec d'au* 
tm pièces étrangères , celles relatives au service sont remises en fran*- 
(bise au destinataire et les autres sont mises aux rebuts, à moins que le 
destinataire ne consente à en acquitter le port. 

Le résultat de ces opérations est constaté par un procès-verbal dressé 
parle directeur de la poste et signé par ce fonctionnaire et le destinataire 
oa son délégué. 

Les pièces et autres objets étrangers au service , trouvés dans les dépê- 
che ainsi ouvertes, ne sont passibles que de la taxe ordinaire (ordonn. du 
27noY, 1845). 

nu. — Les militaires de tout grade de la gendarmerie qui abusent de 
^ franchise pour une correspondance étrangère à leurs fonctions sont en- 
voyés dans un autre département, et, en cas de récidive, ils encourent une 
iwaition plus sévère (art. 637 du décret du 1" mars 1854J. 



GAkDB DE PARIS. 

5S4. — La garde de Paris est spécialement chargée du service de surveil- 
lance de la capitale : elle est placée , pour l'exécution de ce service , sous 
la direction du préfet de police (art. 67 du décret du 1" mars 1854). 

La garde de Paris conserve , en raison de la spécialité de son service , 
^ h constitution particulière qui lui a été donnée par les décrets d'organi* 
tttion. 

Elle est, d'ailleurs, soumise aux mêmes règles que la gendarmerie pour 
^police, la discipline, l'avancement etc. (art. 643 du décret du 1*' mars 
Wl — V. Gêndafmetiê, n** 548 et suivj. 






t*RBES CHAMPÊTRES. 

535. — i,es gardes champêtres dos communes soDt placés sous la Bii^ 
vejUance àes commanJuDts de brigade de gendarmerie; coï derniers ia- 
scrivent , sur le registre à ce destiné, le nom, l'âge et le domicile de ces 
gardes champêtres , avec des noies sur leur conduite et leur manière de 
servir (art, 694 du décret du 1" mars 1854). 

Les sous-ofBciers , brigadiers et gendarmes s'assurent, dans leurs tonr- 
iiées, si les gardes champêtres remplissent bien les fondions dont ils sont 
chargés; ils donnent connaissance aux commandants d'arrondissement de 
ce iju'ils ont appris sur la moralité el le zèle de chacun d'eus. Ces offi- 
ciers en informent qui de droit [art. 625 du décret du l"-mars 1854). 

536. — Dans les cas urgents ou pour des objets importants, les sous- 
oSiciers et brigadiers de gendarmerie peuveiil mettre en réquisition tes 
gardes champêtres de leur circonscription de surveillance, soil pour les 
.seconder dans l'esécution des ordres qu'ils ont reçus, soit pour le main- 
tien de la police et de la tranquillilé publique ; mais ils sont tenus de don- 
ner avis de cette réquisition aux maires et de leur en faire connaître les 
motifs généraux. Ils en rendent compte immédiatement aux commandants 
d'arrondissement qui en inXorenentles sous-préfets (art. 626 du dé(»'et du 
1" mars 1854). 

537. — L«s sous-ofQciers et brigadiers adressent, au besoin, auxmaires, 
pour être remis aux gardes champêtres, le signalement des individus qu'ils 
ont l'ordre d'arrêter (art. 627 du décret du 1" mars 1854). 

538. — Les gardes champêtres sont tenus d'informer les maires, et 
ceuK-ci les ofliciers ou sous-ofliciers et brigadiers de gendarmerie, de tout 
ce 'qu'ils découvrent de contraire au maintien de l'ordre et de la tranquillité 
publique ; ils leur donnent avis de tous les délits qui ont été commis dans 
leurs territoires respectifs (art 698 du décret du l"' mars 1854). 

539. — Les gardes champêtres sont tenus de se présenter devant les 
commandants de brigade dans les huit jours de leur prestation de serment, 
pour faire inscrire leur nom, âge et domicile sur le registre n* 9 (arl. 1" 
du décret du 11 juin 1806). 

540. — Un garde champêti'e chargé de l'exécution d'un arrêté muni- 
cipal est agent de la force pubhque daîis ie sens de l'art. 230 du Code pénal 
(casB.. a mai 1839)- 
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541. — Un garde champêtre est officier de police judiciaire, mais il 
n'est pas auxiliaire du procureur impérial (art. 9 et 48 du Code d'instr. 
crim.). 



GARDES FORESTIERS. 

54!l. — Les gardes forestiers étant appelés, au besoin, à concourir ayec 
la gendarmerie pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique, 
elles brigades de gendarmerie devant les seconder et leur prêter main-forte 
pour la répression des délits forestiers, les inspecteurs et sous-inspecteurs 
des eaux et forêts et les commandants de la gendarmerie se donnent réci- 
proquement connaissance des lieux de résidence des gardes forestiers et 
des brigades et postes de gendarmerie pour assurer , de concert, l'exécu- 
tion des mesures et réquisitions, toutes les fois qu'ils doivent agir simul- 
tanément (art. 613 et 623 du décret du 1" mars 1854. — V. Réquisitions^ 
n- 916 et 917). 

54S. — Les gardes forestiers sont officiers de police judiciaire, mais 
ils ne sont pas auxiliaires du procureur impérial (art. 9 et 48 du Gode 
d'inslr. crim.). 

GARDE NATIONALE. 

444. — La gendarmerie peut être chargée de l'exécution des jugements 
des conseils de discipline de la garde nationale ; les mandats d'exécution 
«ont délivrés par le maire , dans la même forme que ceux des tribunaux 
desimpie police (art. 106 du décret. du 1" mars 1854). 

La gendarmerie peut aussi être chargée, sur la réquisition de l'autorité 
tûunicipale, de porter à domicile toute citation à comparaître devant* un 
conseil de discipline de la garde nationale (art. 97 de la loi du 12 janv. 
1852). 

La gendarmerie n'a droit à aucune indemnité pour la notification des 
*ctes des conseils de discipline de la garde nationale, ni pour les arresta- 
^ons opérées en vertu de jugements rendus par ces mêmes conseils. 

Les mandats d'exécution de jugements sont délivrés dans la même forme 
qne ceux des tribunaux de simple police (art. 103 de la loi du 12 janv. 
1852). 

i45. — Les commandants des corps de troupe et de la garde nationale 



ne peuvent s'iraniiscer en aucune façoa dans le service Je la fejiJamutrie 
[an. 135 du décret du 1" mars 1854). 

546. — A défaut, ou en cas d'insuffisance de la troupe de ligna, \» 
commandants de la gendarmerie requièrent main-forh; de la garde na- 
tionale; à cet effet, ils s'adressent auxaulorilés locales. Les détachemeslt 
de la garde nationale requis sont toujours aux ordres du commandant de 
la gendarmerie qui ifait la réquisition (art. 139, 140, 467 et 473 da décret 
du 1" mars 1854. — V. Réquiiitioni, ii°917; Etcorte» de poudrei, d*^8, 
433 et 434). 

GARN1SA1RE9. 

543. — Dans aucun cas, la gendarmerie ne peut être employée comme 
gamîsaire (art. 107 du décret du 1" mars 1854). 



GRKDARUEItlE. ^^^1 

Section 1". — But de ion institulion. 

54S, — La gendarmerie est insliluée pour veiller à la sûreté publique 
et pour assurer le maintien de l'ordre et l'exéculion des lois. 

Une surveillance continue et répressive constitue l'essence de son service. 

Son action s'exerce dans toute l'étendue du territoire continental et co- 
lonial de l'empire, ainsi que dans les cnmps et armées. 

Elle est parti ciilièrement destinée à h sûreté des campagnes et des voies 
de communication (art. 1" du décret du 1" mars 1854). 

540. — Dans aucun cas, ni directemeni, ni indirectement, la gendar- 
merie ne doit recevoir de missions occultes de nature à lui enlever son 
caractère véritable. 

550. — Son action s'exerce toujours en tenue militaire, ouvertement 
et sans manœuvres de nature à porter atteinte à la considération de l'arme 
(art. 119 du décret du 1" mars 1834), 

5$1. — Le corps de la gendarmerie est une des parties intégrantes 
de l'armée; les dispositions générales des lois militaires lui sont applica- 
bles , sauf les modifications et les exceptions que son organisation el la 
nature mixte de son service rendent indispensables (art. 2 du décret du 
1" mn 1854). 
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559. — Le corps de la gendarmerie prend rang, dansTarmée, à la droite 
de toutes les troupes de ligiIlB (art. 3 du décret du 1'' mars 1854). 

55S. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes sont nommés par 
le ministre de la guerre et commissionnés par lui (art. 4 du décret du 
1" mars 1854. — V. Admission t n" 36 et suiv. ; Avancsment , n*' 151 à 
157. 

554. — En raison delà nature mixte de son service « la gendarmerie 
M trouve placée dans les attributions des ministres de la guerre , de l'in- 
térieur, de la justice , de la marine et des colonies (art< 5 du décret du 
!•' mars 1854). 

Section 2*. — Organisation. 

555.— La gendarmerie est répartie par brigades sur tout le territoire 
de la France, de l'Algérie et des colonies. 
Ces brigades sont à cheval ou à pied. 

5511. — L'effectif des brigades à cheval est de cinq ou de six hommes, 
y compris le chef de poste. Les brigades de cinq hommes sont commandées 
par un brigadier ; celles de six hoomies par un sous-officier. 

Les brigades à pied sont toutes de cinq hommes, commandées^ soit par 
un brigadier, soit par un ^ous-officier, sauf la 17* légion (Corse), dont 
l'organisation spéciale a été arrêtée par le décret du 24 octobre 1851 
(art. 12 du décret du 1" mars 1854). 

Nota. — Lm A^adantB et les maréchliHi des logis chefs commandent la première brigade 
au chef-lieu de chaque compagnie. 

557. -^ Le commandement et la direction du service appartiennent, 
dans chaque arrondissement administratif, à Un officier du grade de capi- 
taine ou de lieutenant ; dans chaque département , à un officier du grade 
de ch«f d'escadron. 

555. — La gendarmerie d'un département forme une ôottipagnie qui 
prend le nom de ce département. 

559. — ■ ttusieiirs compagnies, selon l'importance du service et de l'ef- 
fectif, forment une légion. 

Par exception, la gendarmerie de la Corse constitue une légion. 

560. — Le corps de la gendarmerie se compose : 

!• De Vingt-six légions pour le service des départements et de l'Algérie; 
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2* De la gendarmerie coloniale ; 

3** De deux bataillons de gendarmerie d'élite {ces deux bataillons sont 
SMfiprimés et remplacés par le régiment de gendarmerie de la garde 
impériale (décret du 1" mai 1854) ; 

4** De la garde de Paris, chargée du service spécial de surveillance dans 
la capitale ; 

5** D'une compagnie de gendarmes vétérans ; 

6' Et, par décret du 12 août 1854 , d'un escadron de gendarmerie de la 
garde impériale pour le service des forêts comprises dans le domaine de 
la couronne. 

L'organisation de la gendarmerie comporte des enfants de troupe. Leur 
nombre et les conditions de leur admission sont déterminés par des déci- 
sions spéciales (art. 14 du décret du 1" mars 1854. — V. Enfants de 
troupe, n*' 404 et suiv.). 

561. — La hiérarchie militaire, dans la gendarmerie des départements, 
de l'Algérie et des colonies, se compose des grades ci-après : 

Brigadier, commandant de brigade (à pied ou à cheval) ; 

— secrétaire du chef de légion (à pied) ; 
Maréchal des logis, commandant de brigade (à pied ou à cheval) ; 

— adjoint au trésorier (à pied); 

— chef; 
Adjudant; 
Sous-lieutenant ou lieutenant, commandant d'arrondissement ; •' 

— — trésorier; 

Capitaine, commandant d'arrondissement ou trésorier ; 

— commandant de compagnie ; 
Chef d'escadron commandant de compagnie ; 
Lieutenant-colonel ou colonel , chef de légion ( art. 15 du décret 

1*' mars 1854). 

Le nombre des emplois de maréchal des logis , dans l'une et Taut 
arme, est dans la proportion du tiers du nombre des brigades. 

11 n'est dérogé à ce principe que pour la gendarmerie de la Corse. 

Le sous-lieutenant et le lieutenant sont chargés indistinctement 
mêmes fonctions. 

Le capitaine trésorier est affecté à la compagnie où se trouve le cWi^f 
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de la légion (à l'exception de la compagnie de Seine-et-Oise, où le trésorier 
est capitaine). 

Une légion est commandée par un colonel ou par un lieutenant-colonel. 

La hiérarchie des grades pour le régiment et l'escadron de la gendar- 
merie de la garde impériale et pour la garde de Paris est la même que pour 
la gendarmerie des départements , sauf les exceptions qui résultent de 
Forganisation régimentaire de ces corps ( art. 16 du décret du 1*' mars 
1854). 

Sections 3% 4*, 5* et 6'. 

569. — (V. Admission, n»' 36 et suiv.) 

ftHS. — (V. Changement de résidence^ n^* 210 et suiv.) 

564. — (V. Congés, démissions, renvois, n" 297 et suiv.) 

565. — (V. Avancement, n" 151 à 157.) 



GENDARMERIE DE LA GARDE IMPÉRIALE. 

566. — Le régiment (à pied) de la gendarmerie de la garde impériale, 
créé par le décret du 1" mai 1854 {autrefois bataillon de gendarmerie 
d'élite), conserve, en raison de la spécialité de son service, la constitution 
particuhère qui lui a été donnée. 

Il est soumis, d'ailleurs, aux règles établies pour la gendarmerie des dé- 
partements pour la police, la discipline, l'avancement, etc. 

Il en est de même de l'escadron de gendarmerie de la garde impériale, 
créé par le décret du 12 août 1854 (V. Gendarmerie, n" 548 et suiv.); 



GENDARMERIE COLONIALE. 



567. — Les compagnies de la gendarmerie colonialCv bien que conti- 
nuant à appartenir à l'armée de terre , quant à l'organisation et au per- 
sonnel,, ressortissent au département de la marine, pour la direction du 
service, pour l'administration et la comptabilité (art. 89 du décret du 
1*' mars 1854). 

(Pour le reste, V. Gendarmerie, n"' 548 et suiv.) 
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GENDARMES YÉTÉRANS. 



568. — tes sous-officiers, brigadiers et gendarmes qui ne conservent 
plus l'activité nécessaire pour le service de la gendarmerie , et qui a'ont 
pas droit à la retraite , sont susceptibles d'être admis dans la compagnie 
de vétérans. Toutefois, ç^ucun militaire de Farme ne peut être admis dans 
cette compagnie s'il ne compte au moins quinze années d'activité (art. 41 
du décret du 1*' mars 1854). 



569. — Seront punis d'une amende de 1 Ir. à 5 fr., ceux qui auront 
glané, râtelé ou grappillé dans les champs non encore entièrement dépouil- 
lés et vidés de leurs récoltes , ou avant le moment du lever ou après le 
coucher du soleil (art. 471 (n** 10) du Code pénal). 

Les contraventions sont constatées par des proçès^verbaux visés pour 
timbre , enregistrés en débet et adressés au ministère public près le tri- 
bunal de simple police du canton. 



GRATIFICATIONS. 



570. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes ne doivent accepter 
aucune espèce de rémunération offerte à l'occasion du service, soit par des 
administrations publiques ou privées, soit par des propriétaires ou autres 
particuliers. 

Si, à raison de services éminents rendus dans des cas exceptionnels, 
des gratifications étaient. offerte», les commandants de brigade en référé:- — 
raient aux commandants d'arrondissement avant d'accepter. Il convienK= 
que la question Soit soumise au chef de légion. 

La gendarmerie ne doit pas perdre de vue que l'acceptation pure et sim — 
pie porterait atteinte à sa dignité ; que les populatipjis ne verraient plus^ 
dans le gendarme l'homme de la loi pour tous, du moment où il spécule^ 
rait sur les services rendus. Enfin elles pourraient croire qu'on peut acheté ^r 
son silence aussi bien et au même prix que sa surveillance. 

Les gratifications, indemnités et primes légalement ac(}uises à la gea- 
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darmeiie sont déterminées par les lois et règlements spéciaux et réglées 
par les conseils d'administration (V. Indemnités, n" 609 et 610). 



GUBTfAPBNS. 

97f . — Le guet-apens consista à attendre plus ou moins d9 t9mp» d^nn 
«A ou divers lieux un individu, soit pour lui donner la mort, soit pour 
exercer sur lui des actes de violence (art. 298 du Code pénal). 

1/6 guet-apens est une circonstance aggravante des coups et blossurcs 
volontaires (art. 310 du Gode pénal) , ainsi que des violences comuiises 
envers un dépositaire de l'autorité ou de la force publique (art. S32 du 
Code pénal). 

Le guet-apens doime au crime de meurtre le caractère d'assassinat 
(art. 296 du Code pénal). 

la gendarmerie fait mention du guet-apens dans ses procès- verbaux. 



HOMICIDE. 



M t. ^ Lliomieide commis volontairement dit qualifié meurtre (^rt. 295 
du Code pénal). 

itZ. — Lliomieide conmiis avee préméditation est qualifié assassinat 
(art. 296 du Code pénal;. 

&74. — Lliomieide involontaire est celui commis par maladresse, im- 
P'^^tkBee, inattentioD. oégligeiice oa inob^^rvatîoo det règlements fart. '4iif 
^« Code pénal). 

^7S. — Est qualifié paricide le meurtre ée$ pèrtf ou méref léfitiin^ « 
iiaturels oa ÈÛcfliis , ou de tout autre aseeiMbot légitime 'art. 29^1 du 
Code pénal;. 

^7t. — Est qualifié infanticide le wearirt d afi ttiSàni wAiSt^À-a* 
^ aOOduCodepéoai^, 

^ iDeortn* €t 1 uia^^ûi^t vxit drrï oim^. \je^ i^fj^j^-t^fi/t^x qui 1^ 
******tent ne KAt ja-è vî*^ iffyjj ûilI^h m <çiiir*îgitstf4t *f}i 4*1^. I;* ¥^it 
^^f^ués an proesr-r^ :ii.pêriiJ. 

Lîioimcîde m^oLMtkÎK l'*^ qu ïfj d>^h pntû.^A>iijk àa i^,iSi^t v/.^'*>» 
^^^'^Uiefles. L» pnKïèfr^^viiutt q4u k^ ^>fki4al«bt «/4ift viv^ |^>ui Uâtilir*: 



enregistrés en débet et adressés au procureui' impérial, (V, Cadavra, 
ii"182el3uiv.)- 

577. — L'homicide commis dans le cas de légitime défense de soi ou 
d'autrui, n'est ni crime ni délit (art, 328 du Code pénal). 

Sont compris dans le cas de nécessité actuelle de défense , les deux eu 
suivants : 

l' Si l'homicide a été commis en repoussant, pendant la nuit, l'escalade 
ou l'eflraction de clûtures, murs ou entrée d'une maison ou d'un apparle- 
menl habité ou de leurs dépendances ; 

2° Si le tait a eu lieu contre les auteurs de vols ou de pillages exécuta 
avec violences (art. 329 du Code pénal). 

578. — Bien que, dans ce dernier cas, l'homicide no constitue ni ah 
crime ni un délit, la gendarmerie n'en dresse pas moins prdcès-verîrf 
pour consister le crime d'attaque , d'escalïde , d'effraction , de vol ou de 
pillage. Elle s'attache à préciser le corps du délit, son éiat, l'état des lient, * 
ainsi que la position cl i'état du cadavre dont il est fait mention danfrk 
procès-verbal. 

Elle doit aussi rechercher, poursuivre et arrêter les complices (V. Crinui, 
n" 340, 348 et suiv.). 

Les procès-verbauK sont dispensés du visa pour timbre et de l'enregis- 
trement en débet. Ils sont adressés au procureur impérial. 



HÛKNKUns A RENDRE. 

579. — Lors des voyages de l'Empereur dans les départements , des 
détachements de gendarmerie sont placés sur la route qu'il doit parcourir, 
soit pour faire des escortes, soit pour assurer la li])re circulation des voi- 
tures et équipages des personnes qui l'accompagnent. 

Dans le cas oîi l'Empereur voyage par la voie des chemins de fer , les 
détachements de gendarmerie sont placés aux gares de départ el d'arrivée. 
ainsi qu'aux stations intermédiaires. 

Les chefs de légion reçoivent à cet égard des ordres particuliers (art. 142 
du décret du 1" mars 1854). 

58ft. — Lorsque les ministres se rendent oÈBciellement dans les dê- 
partemenis et que leur voyage est annoncé, cliaque commandant Je la gen- 
darmerie en résidence dans les coimuunes situées sur la route se trouve 



au relais de posle , ou à la sutiou du chemin de fer, sur la ligne qu'ils 
doivent parcourir, afin de se tenir prêts à recevoir leurs ordres. 

Â l'arrivée des ministres au lieu de leur mission, le commandant de la 
gendarmerie du déparlement, ou de l'arrondissement si ce n'est pas un chef- 
lieu de préfecture, se porte à leur rencontre, à, deux kilomètres de la place, 
avec cinq brigades, pour les escorter jusqu'au logement qui leur est pré- 
paré et où doit se rendre le chefde la légion; il leur est fourni un gendarme 
de plaoïDU. 

Les mêmes honneurs sont rendus aus ministres pour leur retour (art. 143 
du décret du 1" mars 1854). 

5S1. — Lorsque les maréchaux de France, pourvus de commandement, 
fie rendent pour la première fois dans la circonscription de leur comman- 
dement, le commandant de la gendarmerie du déparlemonl se porte à leur 
rencontre, à un kilomètre de la place, avec cinq brigades, et les cscorle 
jm^'à l'hôtel du quartier général où doit se trouver le chef de la légion , 
b"!! réside sur ce point. 

Ces honneurs leur sont également rendus k leur départ. 

X.ea maréchaux de France qui sont envoyés en mission dans les dépar- 
tements reçoivent ces mCmes honneurs à leur arrivée au lieu de destinalioa 
ainsi qu'à leur départ (art. 144 du décret du 1" mars 18â4), 

5S9, — Lors de la première entrée des généraux de division dans le 
chef-lieu de leur commandetncnt , les commandants de gendarmerie se 
portent à leur rencontre , h. un kilomètre de la place , avec trois brigades, 
et les eecorteul jusqu'à leur quartier général (art. 145 du décret du 
1" mars 1854). 

583. — Lors de la première entrée des généraux de brigade comman- 
dant les subdivisions militaires dans le chef-lieu de leur commandement, 
les commandants de gendarmerie vont à leur rencontre , à un kilomètre 
de la place, avec deux brigades, el les escortent jusqu'à leur hôtel (art, L 16 
du décret du 1" mars 1854). 

684, — Les inspecteurs généraux de gendarmerie , pendant le temps 
de leur revue, reçoivent , chacun suivant son grade , et dans l'étendue de 
l'arrondissement d'inspectiou qui lui est assigné, les mêmes honneurs mi- 
litaires qui sont accordés par les règlements aux inspecteurs généraux 
d'armes (art. 147 du décret du 1" mars 18J4j. 

(Les honuuurs à rendre aux inspecteurs généraux d'armus sont les 
flUlDE. — 11. 





I 






m6(ûes que ceiix dua aux généraux coramaaclant les divisioDS ou siiluli- 
visions. Il leur est ïail des visites de eorps. Les généraux de division OoV 
une garde de Irenîe iiouimes commandés par un officier, et deux seati- 
nelles tirées des grenadiers; les généraux de brigade onl nne garde de 
quiuïe hommes commandés par un sous-offioier, el deux aen lin elles tirées 
des fusiliers [décret du 24 messidor an xii). 

Dana les villes ou il n'y a pas de troupes de ligne, la gendarmerie ioar- 
nit las gardes d'honneur aux inspecteurs généraux du rorps, mais avec Us 
restrictiola que la position des brigades oonunande [cire, du 10 avril ISSSi). 

A85. Lors de la première entrée des préfets dans le chef-lieu de leur 
département, les commandants de gendarmerie vont à leur rencontre, à 
un kilomètre de la ville, aveu deux brigades, et les escortent jusqu'à l'hi>Ul 
de la préfecture (art. 148 du décret du 1 " mars 1854] . 

Lorsque les préfets font des tournées administratives dans leurs dépar- 
tements, la gendarmerie des localités où ils passent exécute ou fait exé- 
cuter ce qui lui est demandé par ces magistrats ponr la sûreté de leurs 
opérations et le niaiulien du bon OEdre. 

En conséquence, les commandants d'arrondissement et de brigade, pré- 
venus de l'arrivée des préfets, sont tenus de se trouvei" au logement qui 
leur est destiné , pour savoir si le service de la gendarmerie leur est né- 
cessaire. 

Dans le cas où les préfets, en tournées administratives dans leurs dépar- 
tements, font des réquisitions pour qu'il leur soit fourni une escorte, deux 
gendarmes sont mis k leur disposition pour ce service spécial (art. 149 du 
décret du 1" mars 1854). 

586. — Dans toute commune où sâ tient la Haute Cour du justice, le 

comuiaudant de la geudarnierie se porte, avec cinq brigades, à un kilométte 
de la ville, au devant du magistrat charge de présider cette cour souve- 
raine el l'escorte jusqu'à son domicile. Les mêmes honneurs lui suni ren- 
dus lors de son départ. 

Immédiatement après l'arrivée du président de la Haute Cour, tous les 
officiers supérieurs el autres de la. gendarmerie sont tenus de lui rendre 
visite (art. 150 du décret du 1" mars 1854). 

583. — Dans les communes où se tiennent les assise», une brigade de 
gendarmerie se porte à cent pas au-delà des portes la ville au devant du 
magistrat qui vient les présider et l'accompagne Jusqu'au logement qui lui 
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eii destiné. Une brigade de gendarmerie l'accompagne également lorg de 
son départ. 

L.es officiers supérieurs et autres de la gendarmerie lui rendent visite 
(art. 151 du décret du 1" mars 1854). 



L — La gendarmerie est toujours en grande tenue pour les hon- 
wolts à rendre (art 152 du décret du 1*' mars 1854. -^ V. Cérémomes pu- 
kl^tueSf n** 202 et suiv.). 

SS9. — 11 est expressément défendu à la gendarmerie de rendre d'au- 
tres honneurs que ceux déterminés par le décret du 1"' mars 1854, art. 142 
et suivants, et dans les cas qui y sont spécifiés, ni de fournir des escortes 
personnelles sous quelque prétexta que ce soit. 

SBO. — Les gendarmes ne doivent point le salut aux sous-officiert de 
Tariaée (art 160 du décret du 1'' mars 1854). 

^9t. — En général, et sauf les cas déterminés par les articles 142 et 
suivants du décret du 1" mars 1854 [Honneurs à rendre et Cérémonies 
publiques), les gardes et escortes d'honneur pour les autorités ne sont four- 
nies par la gendarmerie qifà défaut de troupe de ligne, et en ayant, d'ail- 
leurs, égard aux besoins du service de sûreté publique. 

^9%. — Dans le cas où les réquisitions pour cet objet paraissent mal 
foudées, les chefs de corps font les représentations convenables, avec tous 
les égards dus aux autorités constituées. Toutefois, si leurs représentations 
^ sont pas écoutées , ils obtempèrent aux réquisitions , sauf à rendre 
compte au ministre de la guerre des irrégularités qui ont pu avoir lieu 
<^. 161 du décret du 1'' mars 1854). 



HÔPITAUX. 



1* Militaires de la gendarmerie. 

1198. — Dès qu'un militaire de la gendarmerie est sérieusement ma^ 
^^e, le commandant de brigade le fait visiter par un médecin, qui délivre, 
^ il y a lieu, un certificat constatant qu'il est dans le cas d'entrer à l'hôpit^. 
^ commandant d'arrondissement ou de compagnie, d^ms leur résidence 
^^^i)ective, signent un billet d'entrée à l'hôpital auquel ils joignent ce certi- 
^*t (circulaire du 15 juin 1834)- 
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504. — Les militaires do la gendariuerie peuvent aussi ûlre envoyés 
aux eaus tliermales (V. Eaux thermales, n" 390 el 391J. 

5B5. — Ceux qui sont admis aux hâpitau?: et au£ saux , dans lu 
établissements militaires, ont droit à la solde d'hùpital affectée à leur grade 
el à leur corps. 

Ceux qui rentrenl des hôpitaux ou établi s semenis thennaux militaires 
externes sont, en outre, rappelés de la suide de présence, tant pour l'aller 
que pour le retour [art. 86 et 92 du règl, du 11 ruai 1856). 

Lorsqu'ils sortent de leur déparlement, ils ont droit à l'indemnité ordi- 
naire de roule pour l'aller el le retour ; ils sont, en outre, rappelés de leur 
solde de présence el de leur solde d'bdpîtal à leur retour aux compagnies, 
Us peuvent obtenir les moyens de Iraiisporl (art. 232 du règl. du 11 mai 
1856). 

Lorsque des sous-oMciers, brigadiers ou gendarmes ont besoin d'aller 
prendre les eaux dans les lieux ou il n'existe pas d'établissement mib- ' 
taire, ib peuvent y Sire autorisés par le ministre et jouir de leur solde de 
présence en justifiant par cerlibcat des officiers de santé de l'bàpital mili- 
taire, ou, à défaut, de l'iiospice civil le plus voisin du lieu de la résidence, 
que l'usage des eaux auxquelles ils veulent se rendre leur est indispensable, 
Pour obtenir le rappel de leur solde , ils doivent produire un certificat du 
médecin en chef de rétablissement constatant le temps pendant lequel ils 
y onl été traités. Ce certificat doit f Ire visé par le sous-inlendant railitain; 
ou le maire du lion (art. 94 du règl. du U mai 1856J. 

Les militaires faisant le service de la résidence onl la faculté de se faini 
traiter dans les hospices civils. Dans ce cas, leur admission dans ces hos- 
pices, par suite de convention avec les directeurs, n'occasionne aucune 
mutation, et la solde de présence continue d'être allouée aux hommes ma- 
lades comme s'ils étaient présenta (art. 89 du régi, du 11 mai 1856). 

996. — Les militaires qui tombent malades étant on pcnnissiun ou en 
congé, sont admis dans les hôpitaux avec un billet d'entrée délivré pw 
l'autorité compétente, sur la présenlaliou du titre régulier donl ils doivent 
être porteun. 

Le jour de l'adaiission et celui de la sortie sont annotés sur le congé par 
le sous-inlendant militaire ou son suppléant. 

A leur retour, ils sont rappelés, pour le lenjps de leur séjour à l'hôpital, 
de la solde alTeclée à leurs congés, déduction faite des retenues ordinaires 
pour fraiâ du traitemeul. Ils sont également rappelés de la solde <de letu'» 
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fiongéspour les journées antérieures à leur entrée et pour i^el les postérieures 
à leur sortie (art, 96 du règl. du U mai 1856). 

Si, pour une des causes prévues par les art. 71 et 73 du règlement du 
Il mai 1836, un EOUs-oHicier, brigadier ou gendarme entrait à l'hôpital 
étant eu congé sans solde, il ne lui serait fait aucune retenue sur la solde 
courante (art. 99 du régi, du U mai 1856J. 

Pour les militaires en congé qui se font traiter hors des hôpitaux, il ne 
peut Sire fait aucun rappel de solde, s'ils ne sont pas rentrés au corps k 
l'expiration de leurs congés, à moins d'une décision spéciale du ministre 
àe la guerre. Les motifs qui les ont empêchés d'entrer dans les hôpitaux 
dtHTent Être justifiés par certificats des maires, indépendamment des certi- 
ficats de médecins et des attestations des officiers de la gendarmerie locale 
tort. 100 du régi, du 11 mai 1856). 

2» Militaires des autrti armes. 

S91. — A défaut de commandant de place et d'officier de gendarmerie, 
tes commandants de hrigade ont qualité pour délivrer des billets d'hôpital 
IK militaires marchant isolément. 

5W. — Ils doivent faire des visites lous les cinq jours au plus dans 
^ hôpitaux, dans le but de prévenir tout séjour abusif des militaires ad- 
Diis dans ces établissements. 

U circulaire ministérielle du 17 juillet 1850 leur prescrit ce double de- 
wir eileur Indique les moyens d'exécution (V. au /Mémorial dt la Gen- 
4'nnerM,4"Yol.,p. 300). 



•m. — La gendarmerie, quand elle est légalement requise, prfie 
Uain-forte aux huissiers et autres exécuteurs de mandements de justice, 
porteurs de réquisitions ou de jugements spéciaux dont ils doivent justi- 
.fef {art, 459 du décret du 1" mars 1854. — V. Itéquititions , n" 916) . 

Ce service ne donne pas lieu à procàs-Terbol. Il est inscrit sur la feuille 
ilfl service. 

La gendarmerie n'a droit à aucune indemnité pour la main-forte prêtée 
ïux huissiers. 

Cn huissier ne peut s'introduire dans une caserne de g:endarmerie pour 
T ttwcer des poursuites qui resaortissent à son ministère , sans ftre préa- 



labloment muni d'une permission écrile Jii eommiinilanl de la compapnr 
(eirc. minist. du 6 nov. I83&). 



fliOO. — Cette expression sert k indiquer qu'une^audience a lieu les por- 
tes fermées et sans ijue le public y soit admis {Hwis , vieu^t mot qui signi- 
fie porte). 

Il y a lien à hnis-clos , lorsque la discussion publiiiue pourrait entraîaei 
du scandale , ou engendrer des inconvénients, 

Le iiuis-clos, qui ordin virement s'appliqua aux débats des cours d'uà- 
ses , peut être ordonné par les juges correctionnels , et mSme par un Iritift- 
nal de simple police. 



INCENnIES, INOHDATIONS, NAUFR.1GES ET AUTRES ÉVÉMEMESTS. 

601. — En cas d'incendie . d'inondation et d'autres événemenle de et 
genre , les sous-o^qiera , brigadiers et gendarities sa rendent sur \a» Ueui 
au premier avis ou signal qui leur est donné , et prévieunent , sans délai, 
le commandant de l'arrondissemenl. • 

AOS. — S'il ne s'y trouve aucun officier de police judiciaire ou autre 
autorité civile, les commandants de brigade ordonnent et font eKâeuter 
toutes les mesures d'urgence ; ils font tous leurs efforts pour sauver les 
individus en danger (c'est toujours par le sauvetage des personnes qu'ils 
doivent commencer) ; ils peuvent requérir le service personnel des habi- 
tants qui sont tonus d'obtempérer sur-le-champ à leur sommation, et mAnie 
de fournir les chevaux , voitures, bateaux et autres objets nécessaires pour 
secourir les personnes et les propriétés (art. 278 du dâeret du 1" mari 
1854). 

603. — Le refus de prêter secours est une rantravenllon punie pw. 
l'art. 475 (n" 19) du Code pénal. Les procÈs-verbaus sont visés pour tim- 
bre , enregistrés en débet et adressés au ministère public près le tribunal 
de simple police du canton. 

604- — Lors d'un incendie , le commandant de brigade prend , dôs son 
arrivée, toutes les mesures possibles pour le combattre; il distribue ses 
gendarmes de manière qu'ils puissent empâcher le pillage des meubitts M 
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eflEéts qu'ils font évacuer de la maison incendiée ; ils ne laissent circuler 
dans les maisons , greniers , caves et bâtiments , que les personiies de la 
maison et les ouvriers appelés pour éteindre le feu; ils protègent réracua- 
tion des meubles et effets dans les dépôts qui ont été désignés par les pro- 
priétaires ou intéressés (art. 279 du décret du l*'mars 1854). 

•05. — Les sous-ofificiers, brigadiers et gendarmes s'informent ensuite, 
auprès des propriétaires et des voisins , des causes de l'incendie , s'il pro- 
vient du défaut d'entretien de cheminée (V. Feu , n" 478 et suiv.), de h, 
négligence ou de l'imprudence de quelques personnes de la maison qui au- 
raient porté et laissé du feu près des matières combustibles , ou par suite 
d'autres causes qui pourraient faire présumer qu'il y a eu malveillance 
(art. 280 du décret du 1" mars 1854). 

Lorsque l'incendie est attribué à la malveillance , et qu'il n'y a aucun 
indice du crime , il est du devoir de la gendarmerie de combattre , avec 
convenance et modération , tous les bruits de celte nature qui inquiètent 
inutilement les populations. Toutefois, elle recherche très-sérieusement la 
cause du sinistre. 

606. — Si les déclarations inculpent quelques particuliers , et s'ils 
«ont sur les lieux, le commandant de la brigade les fait venir sur-le-champ 
et les interroge ; si leurs réponses donnent à croire qu'ils ont participé 
âu crime d'incendie , il s'assure de leur personne et attend l'arrivée de 
l'officier de police judiciaire ou du commandant de l'arrondissement , au- 
Pel il remet le procès-verbal qu'il a dressé de tous les renseignements 
parvenus à sa connaissance , pour être , ensuite , pris telles mesures qu'il 
appartiendra. 

I>ans le cas d'absence du juge de paix et du commandant de l'arrondis- 
^lïïent, les prévenus sont conduits devant le procureur impérial (art. 281 
^^ décret du 1" mars 1854). 

%•!. ■— Les brigades qui se sont transportées sur les lieux où un in- 
^^Hdie a éclaté , ne rentrent à la résidence qu'après l'extinction du feu, et 
^Pïès s'être assurées que leur présence n'est plus nécessaire pour la con- 
^ïvalion de propriétés , pour le maintien de la tranquillité publique et 
ï^ur l'arrestation des délinquants (art. 282 du décret du 1'' mars 1854). 

608. — Dans les procès-verbaux d'incendie , quelle que soit la cause , 

^^ gendarmerie doit toujours faire connaître approximativement le mon- 

^ntde la perte en valeur mobilière et immobilière, et si les meubles et 



\ 



w 
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immeubles sont aseurés; elle doit demander à voir la police d'assurance 
et relater le chiffre de l'assurance mobilière et immobilière bq indiquant la 

compagnie. 

S'il y a lien de penser que , par spéculation , le propriétaire ait^t son 
assurance sur un chiffre beaucoup plus élevé que la valeur des choees as- 
surées, il fiul, autant que possible, indiquer leur valeur approximatiTe 
avant l'incendie. Tous ces renseignements sont nécessaires fila justice pour 
apprécier s'il y a lieu de rechercher le propriétaire pour s'&tre incendié 
lui-même. 



PHIKBS, SUPPLEMENTS DE Si 



lE, PKESTATIOIIS 



flOtt. — La gendarmerie , par la nature mixte de ses fonctions ressor- 
tissantes aux services de la ^«re et de la marine, et à ceux de l'ordre ad< 
ministratif et judiciaire, a droit, dans certains cas, à des bonifications de 
solde et des prestations en nature, réglées par les conseils d'administra- 
tion (V. le Tableau des allocations, n" 610, et Gratifications n" 570). 



TABLEAU 

DES INDEMNITÉS, PRIMES, SUPPLÉMENT DE SOLDE, 

PARTS D'AMENDES, PRESTATIONS EN NATURE 

DUS A LA GENDARMERIE 

DANS CERTAINS CAS. 
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mFRAGTIONS AUX LOIS ET RÈGLEMENTS. 

611. — Toute violation ou inobservation des lois, règlements, décrets, 
ordonnances ou arrêtés de Fautorité publique est une infraction. 

61^. — Les infractions se divisent en trois catégories, selon la péna- 
lité y attachée et la compétence des tribunaux : 

1" Les contraventions; 

2" Les délits ; 

3** Les crimes. 

Les contraventions sont punies de peines de simple police. Elles sont 
de la compétence des tribunaux de simple police; à l'exception de celles 
de grande voirie et de quelques-unes de roulage, qui sont de la con^- 
pétence des conseils de préfecture. 

Les délits sont puais de peines correctionnelles. Ils sont de la compé- 
tence des tribunaux correctionnels. 

613. — Les crimes sont punis de peines afïlictives et infamantes , ou 
infamantes seulement. Ils sont de ia compétencyC des cours d'assises ou 
des hautes cours de justice (à l'exception des crimes et délits de presse, 
qui sont de la compétence des tribunaux correctionnels) (décret du 17 fé- 
vrier 1852). 

Les peines afflictives et infamantes sont : 

1' La mort; 

2" Les travaux forcés à perpétuité ; 

3" La déportation ; 

4" Les travaux forcés à temps ; 

5** La détention ; 

ô*" La réclusion. 

Les peines infamantes seulement sont : > 

P Le bannissement; 

2° La dégradation civique. 

Les peines en matière correctionnelle sont : 

1* L'emprisonnement à temps dans un lieu de correction; 

2* L'interdiction à temps de certains droits civiques, civils et de famille ; 

3** L'amende. 

Les peines en matière de simple police ne peuvent pas excéder cinq 
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jours de prison ni 15 fr. d'amende (art. 1" à 9 et 465 du Code pénal. 
V. Prescription, n" 828 et suiv.). 



INSPECTEURS GENERAUX. 

614. — Les différents corps de la gendarmerie sont inspectés annuel- 
lement par des inspecteurs généraux spécialement désignés à cet effet, et 
pris parmi les généraux de division et de brigade (art. 8 du décret du 
1" mars 1854). 

•15. — Les inspections générales de la gendarmerie ont essentielle- 
ment pour objet, non-seulement de constater en détail la situation du per- 
sonnel et du matériel de cette arme, en s'assurant que les règlements sont 
partout observés et que le corps répond entièrement au but de son insti- 
tution , mais encore de stimuler par de justes récompenses l'émulation et 
l'activité des oflBlciers, sous-officiers, brigadiers et gendarmes (art. 9 du 
décret du l" mars 1854). 

Le ministre de la guerre détermine chaque année , par des instructions 
spéciales, les attributions des inspecteurs généraux de gendarmerie (art. 10 
du décret du 1" mars 1854). 

Q16. — Les inspecteurs généraux de gendarmerie reçoivent les mêmes 
iionneurs que les inspecteurs généraux d'armes (art. 147 du décret du 
l" mars 1854. — V. Honneurs à rendre, n" 584). 

617. — Ils peuvent faire des propositions au ministre pour des grati- 
fications spéciales en faveur des commandants de brigade qui dirigent 
avec le plus de zèle l'instruction, notamment la tenue des cahiers d'écri- 
ture , et aussi en faveur des gendarmes qui se font remarquer par leurs 
progrès (art. 235 du décret du 1" mars 1854). 



INSTRUCTION SPECIALE ET MILITAIRE. 



018. — L'instruction théorique des sous-officiers et brigadiers doit 
comprendre particulièrement les titres III, IV et V du décret du 1" mars 
1854 , et spécialement la connaissance approfondie des fonctions qu'ils 
sont journellement appelés à remplir, soit comme chefs de brigade , soit 
comme commandants de la force publique (art. 549 du décret du 1" mars 
1854). 

GUIDE. — 12. 
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619. — ^ L'instruction spéciale des gendarmes doit avoir pour objet 
l'exposé sommaire des devoirs imposés aux militaires de l'arme par le 
titre IV du même décret, et notamment la connaissance du service ordi- 
naire et extraordinaire des brigades. 

690. — Il est fréquemment donné lecture à chaque brigade assemblée 
des prescriptions du décret du 1'^ mars 1854 concernant la discipline de 
l'arme» les règles particulières et les dispositions générales qui sont d'une 
application journalière dans l'exécution du service (art. 550 du décret du 
1" mars 1854). Il ne suffit pas de savoir qu'une mesure est prescrite; les 
commandants de brigade doivent en expliquer le but aux hommes sous 
leurs ordres. 

691 . — Les commandants de brigade ne doivent négliger aucun moyen 
de fortifier et d'entretenir l'instruction militaire de l'arme. A cet efiét, 
d'après les ordres des chefs de légion , des réunions de plusieurs brigades 
ont lieu, deux fois par mois, dans la saison d'été, sur des points inter- 
médiaires déterminés. Ces brigades sont exercées à cheval, sous les ordres 
des commandants d'arrondissement. 

Ces réunions de brigades ne doivent, sous aucun prétexte, motiver la 
suspension ou l'interruption du service habituel. 
Les brigades à pied sont toujours exercées dans leur résidence. 

699. — Tout souS'Offîcier ou brigadier doit pouvoir commander l'éeoie 
du peloton (art. 551 du décret du 1" mars 1854). * 

699(. — Chaque année, à l'époque des inspections générales, des gra- 
tifications sont accordées , dans chaque compagnie , par le ministre de la 
guerre, aux sous-officiers, brigadiers et gendarmes qui ont le plus contri- 
bué aux progrès des diverses parties de l'instruction spéciale et niilitaire. 
(art. 235 et 552 du décret du l*' mars 1854). 



JET DE PIERRES, AUTRES CORPS DURS OU IMMONDICES. 

694. — Ceux qui auront jeté des pierres ou d'autres corps durs ou 
immondices contre les maisons , édifices et clôtures d'autrui , ou dans les 
jardins ou enclos; et ceux qui auront volontairement jeté des corps dufs 
ou immondices sur quelqu'un seront punis 4'une amende de 6 fr. à 10 fr., 
et pourront l'être de 3 jours de prison (art. 475 (n* 8) et 476 du Gode péaal). 

Les procès-verbaux constatant ces contraventions sont visés pour UuAn, 
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enregistrés en débet et adressés au ministère public près le tribunal de 
simple police du canton. 



JEUX DE HASARD. 

0!^5. — La gendarmerie saisit ceux qui , dans les foires , marchés et 
autres rassemblements , tiennent des jeux de hasard et autres jeux défen- 
dus par les lois et règlements de police (art. 332 du décret du 1*' mars 
1854. — V. Jrreitationê , n° 79 (§ 15). 

Ces contraventions sont punies par l'art. 475 (n* 5) du Code pénal. 
Seront saisis et confisqués les tables, instruments, appareils des jeux 
ou des loteries établies dans les rues , chemins et voies publiques , ainsi 
que les enjeux, les fonds, denrées, objets ou lots proposés aux joueurs 
(m. 477 du Code pénal). 

Les procès-verbaux constatant ces contraventions sont visés pour timbre, 
onroKistrés en débet et adressés au ministère pubUc près le tribunsl de 
ûmple police du canton. 

•516. — Les loteries de toute espèce sont prohibées (art. 1* de la loi 
de%9I-d8 mai 1836). 

MT. — Ceux qui auront tenu une maison de jeu de hasard et y auront 
stdmis le public , soit librement, soit sur la présentation des intéressés ou 
affiliés, les banquiers de cette maison, tous ceux qui auront établi ou tenu 
fe loteries non autorisées par la loi , tous administrateurs, préposés ou 
Hents de ces établissements, seront punis de deux à six mois de prison 
et d*iine amende de 100 fr. à 6,000 ÎT^ 

Seront confisqués toiis les fonds ou effets qui seront trouvés exposés 
^ jeu ou à la loterie, les meubles, instruments, ustensiles, appafi^ils em- 
P^yés ou destinés au service des jeux ou des loteries , les meubles et effets 
"^Jttliers dont les lieux sont garnis ou décorés (art. 410 du Code pénal). 

^ délits sont constatés par des procès-verbaux visés pour timbre , en- 
'^l^^ttrés'en débet et adressés au procureur impérial. 

^ but temarquer que la gendarmerie ne peut constater ces sortes de 

de son propre mouvement , que dans les maisons ou établissements 

^'^'^^^^ au puUîc ; ailleurs, elle ne peut que prêter main-forte à l'autorité 

**i[ée des opérations. Toutefois, la gendarmerie doit signaler ces mai- 

'^ ^^^ereuses à Tautorité judiciaire. 
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JOURNAUX, POLÉMIQUE. 

69S. — Il est formellement interdit aux militaires de tous grades et 
de toutes armes en activité de service , de publier leurs idées ou leurs ré- 
clamations, soit dans les journaux, soit dans les brochures , sans la per- 
mission de l'autorité supérieure. 

Les militaires de la gendarmerie qui veulent faire imprimer un écrit 
doivent donc en demander l'autorisation au ministre , lequel accorde ou 
refuse , suivant qu'il le juge convenable. 

Ceux qui contreviennent à ces prescriptions se mettent dans le cas d'être 
sévèrement punis (art. 642* du décret du 1" mars 1854). 



JUGES DE PAIX. 

099. — Les juges de paix sont officiers de police judiciaire, et, comme 
els, ils ont le droit de requérir la gendarmerie de les accompagner quand 
il s agissent comme auxiliaires des procureurs impériaux. 

630. — La gendarmerie n'est pas tenue de faire la police aux audiei^s 
de simple police : c'est l'affaire des huissiers : mais dans le cas de difficultés 
prévues soit par la nature des affaires appelées à l'audience, soit à raison 
du nombre d'affaires à juger , les juges de paix et les huissiers peuvent 
requérir la gendarmerie de prêter main-forte pour assurer le maintien de 
l'ordre. 

Il est important que les commandants de brigade aient de bons rap- 
ports avec les juges de paix, qui , dans les cantons , représentent le pro- 
cureur impérial de l'arrondissement. 



JURES. 



031. — La notification des citations adressées aux jurés appelés à 
siéger dans les hautes cours de justice ou dans les cours d'assises est 
une des attributions essentielles de la gendarmerie. Cette notification a 
lieu stir la réquisition de l'autorité administrative (art. 108 du décret du 
1" mars 1854). 
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LÉGIONNAIRES MILITAIRES DÉCÈDES. 

M% — Les commandants de brigade adressent chaque mois aux com- 
mandants d'arrondissement , avec le résumé du service fait , l'état des lé- 
gionnaires militaires décédés ; cet état doit comprendre les noms et pré- 
. noms des légionnaires , la date et le lieu de leur décès , leur position mi- 
litaire (activité , non activité , traitement de réforme , retrait d'emploi ou 
retraite), ainsi que le grade dans la Légion d'honneur, et, autant que pos- 
sible, la date de leur nomination à ce grade (art. 185 du décret du l"*' mars 
1854). 

Il doit être rendu compte du décès des militaires décorés de la médaille 
miUtaire, puisque cette distinction relève de l'administration de l'ordre 
impérial de la Légion d'honneur. 

L.es commandants de brigade doivent s'adresser au secrétariat de la 
mairie, dans chaque commune , pour avoir le relevé mensuel de ces décès. 



LETTRES DE VOITURE. 



^ZZ. — Les lettres de voiture^ connaissements, chartes-parties et po- 
lices d'assurance doivent être inscrits sur papier timbré (art. 5 de la loi du 
^ prairial an vu et art. 1" du décret du 3 janvier 1809). 

••4. — Ne sont point assujettis à se pourvoir de lettres de voiture tim- 
brées, les propriétaires qui font conduire par leurs voitures et propres 
'^ïDoestiques ou fermiers les produits de leurs récoltes (art. 2 dû décret 
^^ 3 janvier 1809). 

^S. — Il est accordé aux gendarmes qui constatent ces contraventions 
^® prime de la moitié de l'amende prononcée (décret du 16 messidor 
^ xin et art. 346 du règl. du 11 mai 1856). 

^^C — La gendarmerie doit annexer au procès-verbal de constatation 
*® la contravention la lettre de voiture non timbrée (décision du ministre 
^®s ûnances du 29 octobre 1810). Dans ce cas, elle ne peut refuser au voi- 
*^er copie de ladite lettre, afin de le mettre à même de faire, sans dif- 
nculté , la remise des marchandises qui lui ont été confiées. 
Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 

*^88és au directeur de l'enregistrement, chargé des poursuites. 
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687. — Les lettres de voiture ne sont pas obligatoires; le voiturier qui 
n'en a pas ne commet pas de contravention. 

La loi ôacale aemlile n'avoir voulu f?apper d'impôt que le contrtit é«nt 
passé entre Vexpéditeur et le vpi^urier. IS^n même temps, te légi3lateur pa* 
rait n'avoir pas voulu gènex en quoi que ce ml la coofiauOQ mutuelle de 
Texpéditeur , du vpiturier et du destinataire. 

(Pour les lettres dont le transport doit s'effectuer par le service de la 
poste -^ V. Poêtô au» leiiT$$, n" 81.6 et suiv.) 



6S8. — Les nouveaux admis dans la gendarmerie, sortant des côrpi 
de l'armée ou rentrés dans leurs foyers en congé définitif, ont droit pen- 
dant deux ans à une indemnité de literie fixée à 30 fr. par homme et par 
an (art. 244 du règl. du 11 mai 1856). 

Cette indemnité est payée sur les fonds des départements. 

La même indemnité est accordée aux militaires de la gendarmerie dé- 
tachés en force supplétive, et dans les résidences où sont établis des postes 
provisoires (^rt, 246 du règl. du 11 mai 1856). 



"•».r*"^.~^r*T»T» 



LOGEMENT MILITAIRE. 

•at|. «^ Le» lois des % jauyier 1790 et % mai 1792 obligent tous 
les eitoyens, sauf quelque» e^eptioiis , h, fournir personnçllemeat qq na- 
ture le logement aux gens de guerre. Ces lois , dont le principe e^$te tou- 
jour9» ne sont pas exactement observées , et , par l'usage , l'exception est 
devenue la règle. 

La circulaire du ministre de l'intérieur en date du 15 mars 1845 , tout 
en maintenant le principe desdites lois» a prescrit aux administrations 
municipales des mesures nouvelles dont voffci le sens : 

640, — Des casernes de passage ou des malsons de logeurs, reconnues 
ou désignées par l'administration, doivent seules servir de logement aux 
militaires de passage , quand ils ne sont pas logés dans les maisons par- 
ticulières. Les autres maisons ouvertes au public sont interdites comme 
logements militaires, à moins pourtant que les chefs d'établissement 
n'aient reçu personnellement, et pour leur compte , les billets de logement. 
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A cet effet, les maires doivent prendre des arrêtés qu'ils communiquent 
à la gendarmerie. 

(041. — Aux termes de la circulaire du ministre de la guerre en date 
du 17 avril 1845, la gendarmerie doit s'assurer : 

1** Si Tordre et les bonnes mœurs régnent dans les auberges désignées 
pour recevoir les militaires qui ne peuvent être logés chez l'halutant ; 

T S'il ne se trouve pas des militaires logés dans les maisons publiques 
autres que celles désignées par le maire. Dans ce dernier cas , et s'il 
existe un arrêté spécial , elle dresse procès-verbal de contravention de 
simple police, prévue par l'art. 475 (n* 15) du Code pénal. 

Ces procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au ministère public près le tribunal de simple police du canton. 



LOUPS. JPI*'' '^'-Vi 't^ 

649. — Les loups sont des animaux essentiellement nuisibles et sont 
au nombre de ceux qui, aux termes de la loi du 3 mai 1844 , peuvent être 
détruits par le propriétaire , possesseur ou fermier, même avec des armes 
à feu, s'ils portent dommage à ses propriétés. 

•48. — Les préfets, dans le but de détruire les loups, peuvent ordon- 
ner des battues qui sont dirigées par les officiers de louveterie. Des habi- 
tants sont désignés pour assister à ces battues et sont tenus de s'y rendre 
et d'y rester jusqu'à la fin , sous peine d'une condamnation à 10 fr. d'a- 
mende (arrêts du conseil des 26 fév. 1697 et 25 fév. 1787; cire. min. du 
9 juin. 18 J8; cass,. 13 juillet 1810). 

Lorsque la gendarmerie est requise pour surveiller les traqueurs « elle 
constate l'absence des défaillants. Les procès-verbaux sont vi^és pour 
timbre , enregistrés en débet et adressés au ministère public près le tri- 
bunal de simple police du canton» 

644. — Il est accordé à tout individu qui détruit un laup , @n rem- 
plissant les formalités prescrites pour la constatatton (formalités qui peu- 
vent varier dans chaque département), une prime de ; 

18 fr. pour une louve pleine, 
• 15 — pour une louve non pleine, 

12 — pour un loup, 
6 — pour un louveteau 
(cîrc. du min. de l'intérieur du juillet 1818). 
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MALADES. 



645. — Dans chaque place de garnison où se trouvent des médecins 
militaires, l'un d'eux ou plusieurs même sont désignés par le général com- 
mandant la division ou la subdivision, pour donner gratuitement et à do- 
micile les soins médicaux nécessaires aux malades de la gendarmerie em- 
ployés dans la place, ainsi qu'à leurs femmes et à leurs enfants. 

646. — Dans les places où il y a un hôpital militaire, les médicaments 
seront fournis par cet établissement sur des bons des médecins appelés à 
traiter les gendarmes. 

Ces bons seront admis par les comptables des hôpitaux. Le montant de 
la dépense, réglée administrativement, sera payé par les trésoriers des 
compagnies sur les fonds de secours (cire, des !•' fév. 1853 et 11 juill. 1854, 
et art. 308 du règl. du 11 mai 1856). 



MAIN-FORTE. 



647. — La main-forte est accordée toutes les fois qu'elle est requise 
par ceux qui ont le droit de la requérir (art. 93 du décret 1*' mars 1854. 
— V. Réquisitions, n' 908). 



MAIRES ET ADJOINTS. 

648. — Les maires et les adjoints sont des magistrats de l'ordre admi- 
nistratif et en même temps ils sont officiers de police judiciaire auxiliaires 
du procureur impérial. En cette double qualité , ils peuvent requérir la 
gendarmerie soit pour l'exécution de mesures d'ordre public , soit pour 
les assister dans les opérations judiciaires. 

649. — En vertu des lois des 16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791 , 
les maires peuvent prendre des arrêtés de police locale dont la gendarme- 
rie doit assurer l'exécution. 

650. — L'action des maires sur la gendarmerie, en ce qui concerne son 
emploi, ne peut s'exercer que par réquisition (art. 91 du décret du l**" mars 
1854. — V. Réquisitions, n° 916, Autorités, n"" 145 et suiv.). 

651 . — Les relations de la gendarmerie avec les maires sont trèsr-fré- 
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quentes et très-importantes. Dans les tournées de communes , les sous- 
officiers , brigadiers et gendarmes doivent se présenter à eux pour avoir 
des renseignements sur tout ce qui concerne Tordre et la tranquillité pu- 
blies, sur les crimes, les délits, etc. (art. 628 du décret du 1" mars 1854). 

•5îl. — Les feuilles de service sont visées par les maires, qui y appo- 
sent leur cachet (V. Feuilles de service, n'* 484 et suiv.). 

#53. — C'est encore aux maires que la gendarmerie s'adresse pour 
avoir la mercuriale des différentes denrées, dont elle doit rendre compte à 
la fin de chaque mois; la liste de décès de légionnaires militaires, etc. 

•54. — Les sous-oflBlciers, brigadiers et gendarmes ont le droit de re- 
quérir le maire de les accompagner pour faire ouvrir les portes lorsqu'ils 
rencontrent des difficultés à l'occasion de la mise à exécution d'un ordre 
légal d'arrestation. 

•55. — La gendarmerie a encore le droit de requérir le maire de four- 
nir le nombre de gardes nationaux nécessaire à l'escorte des poudres lors- 
que la gendarmerie et la troupe de ligne ne peuvent suffire (art. 467 du 
décret du 1" mars 1854). 

B56. — Quand les convois de poudres doivent stationner dans une 
^^mmune où il n'y a pas de troupe de ligne , le maire est requis de faire 
fournir un poste de garde nationale pour la garde pendant la nuit. A dé- 
faut de garde nationale, il désigne quelques habitants (art. 473 du décret 
du 1«' mars 1854. — V. Escortes de poudres, n" 433). 

•5 T. — Si un prisonnier tombe malade en route , le maire est tenu , 
sur la réquisition dé la gendarmerie, de faire fournir une voiture pour le 
^ansporter (V. Convois militaires, n" 318 et suiv.). 

H est très-important que la gendarmerie gagne la confiance des maires, 
fens l'intérêt de la surveillance générale. 



MAISONS DE PRÊT SUR GAGES. 



•5§. — Ceux qui auront établi une maison de prêt sur gages ou nan- 
tissements, sans autorisation légale, ou qui , ayant une autorisation, n'au- 
fontpas tenu un registre confoi;me aux règlements, contenant de suite, 
**ns aucun blanc ni interligne , les sommes ou les objets prêtés , les nom , 
«omicile et profession des emprunteurs, la nature, la quantité et la valeur 
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des objets mis en nantissement , seront punis d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois, et d'une amende de 100 îr. à 2,000 fr. (ar- 
ticle 411 du Gode pénal). 

Les procès-verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre , enre- 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial. 



MAISONS d'arrêt, MAISONS DR JUSTICR. 

659. — On appelle maison d'arrêt la prison destinée , dans cbaque 
arrondissement, à retenir les prévenus et à recevoir les transférés. 

On appelle maison de justice la prison établie près de chaque eour 
d'assises pour y retenir les accusés contre lesquels il a été rendu une or- 
donnance de prise de corps , jusqu'à l'exécution de l'arrêt qui doit les 
juger. 

Ces prisons sont sous la surveillance de l'autorité administratrative. 

(On appelle chambre de sûreté la prison de la caserne dans laquelle on 
dépose provisoirement les individus arrêtés. En ville, les prisons qui ont 
la même destination s'appellent violon,) 



VAnDRlUBIfXS DR JPSTICR. 

l"" Partie.— Mandat*. 

660. — Il y a quatre sortes de mandats de justice qui sont : 
!<> Le mandat de comparution ; 

2° Le mandat d'amener [ 

3° Le mandat de dépôt; 

4° Le mandat d'arrêt. 

Le mandat de comparution est la première mesure dirigée contre unin- 
cul[}é; vient ensuite le mandat d'am^uer. Le mandat de dépôt est décerné 
après l'interrogatoire de l'inculpé, lorsqu'il ne s'est pas complètement jus- 
tifié. Le mandat d'arrêt s'emploie lorsque le mandat d'amener eil ttsté 
sans effet ; il réunit à la fois les effets des mandats d'amener et de dépM. 

661. — On appelle prévenus ceux qui sont sous le coup de mandats. 
On appelle accusés ceux contre lesquels est intervenu un arrêt qui les 

renvoie devant Une cour d'assises. ' • 



1^ 



•-u..- 
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M%. — Les mandats de conjparution , d'amener , de dépôt et d'arrêt , 
doivent être signés par le magistrat qui les décerne, et munis de son sceau ; 
i Jj doivent être datés ; les prévenus doivent être désignés le plus claire- 
ment possible. 

De plus , le mandat d'arrêt contient renonciation du fait pour lequel il 
est décerné et renonciation de la loi qui déclare que ce fait est un crime 
ou uu délit (art. 289 du décret du 1" mars 1854 et Code d'instr. crim.). 

B63. — Lorsque la gendarmerie est chargée de mettre un mandat ou 
autre ordre de justice à exécution, elle doit toujours les exhiber, (art. 292 
du décret du 1" mars 1854). 

Eu cas de non eidiibition , la résistance du prévenu , avec violences et 
voies de fait, ne peut être considérée comme constituant le délit de rébel- 
lion. Le 26 novembre 1826, la Cour de Nîmes a rendu un arrêt dans ce 
sens à propos d'une ordonuance de prise de corps. 

•64. — Les ordres d'arrestation sont exécutoires daas toute l'étendue 
du territoire de l'empire français (art. 98 du Code d'instr. crim.). 

S<l(. *^ Les arrestations à domicile ne peuvent être faites que dç jour 
(V. Domicile, n" 383 et suiv.). 

W>6. — Les procès-verbaux d'arrestation ou de recherches , en exécu- 
tion d'ordres de justice , ne sont pas soumis au visa pour timbre , ni à 
•enregistrement en débet. 

••T.— -Toutes les fois qu'il s'agit d'arrestations à faire en vertu d'ordres 
^^ justice, la gendarmerie doit être assez prudente pour prendre les mesures 
^^eessaires pour assurer la réussite de ses démarches; elle s'éclaire avant 
^*%gir ; elle ajourne , au besoin , l'exécution des mandats ou jugements , 
^^W à rendre compte de la cause du retard au commandant de l'arrondis*- 
^Qnt. Elle doit se pénétrer que toute démarche irréfléchie peut faire pren- 
^^« la fuite aux individus dangereux pour la société, dont elle doit sauve* 
Si^der les intérêts et la sécurité. 

66S. — Le signalement de l'individu arrêté doit toujours être mis au 

^818 du procès-verbal d'arrestation. Il n'est pas moins important de le 

"ftxettre, autant que possible, au bas des procès-verbaux de recherches in- 

fructaeiises ou de renseignements , afin de mettre les procureurs impériaux 

^ mette de signaler le plus complètement possible les prévenus , accusés 

<*'i ccmdamnés au ministre de l'intérieur , pour être compris sur les cahiers 

*wwttol8"dé signalements (V. Signalements, n"' 1036 et suiv.). 



^ 
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Mandat de comparution, 

669. — Le mandat de comparution est une simple citation donnée par 
un magistrat pour prévenir l'individu qui en fait l'objet de se rendre li- 
brement devant lui au jour indiqué. 

670. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes chargés de la no- 
tification l'exhibent en original à la personne désignée , lui en donnent 
lecture et copie , et dressent le procès-verbal de notification. 

671. — Si l'individu désigné au mandat ne peut être trouvé, la notifi- 
cation est faite de la même manière , à son domidle , à la personne qui le 
représente soit comme parent, soit comme serviteur. Cette circonstance 
est mentionnée dans le procès-verbal. 

67^. -7- Si l'individu désigné au mandat ne peut être trouvé et si on 
ne trouve personne pour le représenter , la notification est faite au maire ou 
à l'adjoint, qui vise le procès-verbal de notification. 

678. — L'original du mandat de comparution sera retourné au ma- 
gistrat qui l'aura adressé à la gendarmerie. On y joindra la première ex- 
pédition du procès-verbal de notification. 

Mandat d'amener. 

674. — Le mandat d'amener est un ordre écrit adressé aux agents de 
la force publique par un magistrat , à l'effet d'amener devant lui l'individu 
qui en fait l'objet. , . 

675. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes chargés de la no- 
tification d'un mandat d'amener se rendent au domicile de la personne dé- 
signée. Si le prévenu est trouvé, on lui exhibe le mandat en original , on 
lui en donne lecture et copie, et on lui demande s'il entend y obéir ; s'il se 
soumet, on s'assure de sa personne et on dresse procès-verbal de notifica- 
tion; s'il refuse d'obéir, il y est contraint par la force, et il en est fait 
mention dans le procès-verbal. 

(Peu de sous-officiers , brigadiers et gendarmes comprennent pourquoi 
il faut demander à l'individu désigné au mandat d'amener s'il entend y 
obéir : c'est que le mandat d'amener est moins un ordre d'arrestation qu'un 
ordre de conduite^ C'est toujours à tort que, dans les procès-verbaux de 
notification de mandats d'amener, on met : nous Savons arrêté ^ ({uand 
l'individu se soumet à l'ordre de justice; mieux vaut mettre : nousnf^ 
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sommes assurés de sa personne. Mais si l'individu désigné au mandat 
déclare ne pas vouloir y obéir, s'il fait résistance ou sHl tente de *V- 
vader, la gendarmerie alors l'arrête pour refus d'obéissance à la loi , puis- 
que le mandat est décerné légalement , et que la force publique est chargée 
de son exécution.) 

676. — Le prévenu est ensuite conduit ou dirigé devant le juge man- 
dant, auquel sont remis l'original du mandat et la première expédition du 
procès-verbal de notification. 

Si , à son arrivée à destination , le prévenu ne peut être entendu de 
suite par le juge , il est déposé à la maison d'arrêt pour être à sa dispo- 
sition. 

677. — Si le prévenu est absent, et si toutes les mesures de précaution 
pour le saisir sont épuisées , la notification du mandat est faite à une per- 
sonne qui le représente à son domicile. Dans ce cas , il est fait exacte per- 
quisition dans le domicile et toutes ses dépendances pour rechercher le 
prévenu. Les sous-officiers , brigadiers ou gendarmes se rendent ensuite 
chez le maire , l'adjoint ou le commissaire de police , auquel ils exhibent 
et font viser l'original de l'acte de notification. 

Si on refuse de laisser faire les perquisitions , les sous-officiers , briga- 
diers et gendarmes requièrent le maire , l'adjoint ou le commissaire de 
police de les accompagner, et , au besoin, de faire ouvrir les portes. Ces 
circonstances sont mentionnées dans le procès-verbal. 

678. — Si le prévenu est inconnu, ou s'il n'a plus de domicile dans la 
commune désignée , ou encore si on ne trouve personne à son domicile , la 
notification du mandat est faite , dans la forme ordinaire , au maire , à 
l'adjoint ou au commissaire de police , qui vise l'original de l'acte de noti- 
fication. 

679. — Si le prévenu est arrêté hors de l'arrondissement du juge qui 
a décerné le mandat , à plus de cinquante kilomètres de distance , et si le 
mandat a plus de deux jours de date , il est conduit (s'il le demande) de- 
vant le procureur impérial de l'arrondissement où il a été arrêté. Le refus 
constituerait un abus de pouvoir. 

Toutefois, le mandat devra être pleinement exécuté si le prévenu est 
trouvé muni d'effets , de papiers , d'instruments ou autres objets qui font 
présumer qu'il est auteur ou complice du délit ou du crime pour lequel il 
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esi recherché, quelle que soit la date du mandat et la distance de la rési- 
dence du juge. 

Mandai de dépôt. 

^§0. Le mandat de dépôt est un ordre écrit donné par un magistrat 

pour retenir provisoirement en prison le prévenu qui en fait l'objet, et 
dont l'interrogatoire n'a pas détruit les indices de culpabilité. 

Les iéus-officiers , brigadiers et gendarmes chargés de l'exécution d'un 
mandat de dépôt remettent le prévenu au gardien de la maison d'arrêt , 
auquel ils exhibent le mandat. Le gardien remet aux gendarmes une re- 
connaissance de la remise du prétenu. 

Mandat d'arrêt. 

6OT. — Le mandât d'arrêt est un ordre écrit d'arrestation donné aux 
agents de la force publique pour arrêter et écrouer à la maison d'arrêt 
désignée l'inculpé qui en fait l'objet. 

889. -^ Les sous-ofilciers, brigadiers et gendarmes chargés de l'exé- 
cution d'un mandat d'arrêt se rendent au domicile de l'individu désigné ; 
s'il y est trouvé, ils lui exhibent le mandat en original, lui en font lecture, 
lui en donnent copie , l'arrêtent et le conduisent à la maison d'arrêt in- 
diquée. 

Le gardien de la maison d'arrêt , sur l'exhibition du mandat, est tenu de 
recevoir et de garder le prévenu, dont il donne décharge aux gendarmes. 
Le gardien dresse l'acte d'écrou, que les gendarmes doivent signer. 

Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes portent ensuite au greffe du 
tribunal le mandat , le procès-verbal , les pièces de conviction , en un mot 
toutes les pièces relatives à l'arrestation. Le greffier leur en donne une ré- 
connaissance. 

La reconnaissance du greffier et la décharge du gardien de la prison 
sont exhibées par les gendarmes, dans les vingt-quatre heures, au juge 
d'instruction , qui vise , date et signe l'une et l'autre pièce (Code d'instr. 
cri m.). 

683. — Si le prévenu est trouvé hors de l'arrondissement de l'officier 
de justice qui a décerné le mandat, il est conduit devant le juge de paix 
ou son suppléant, et, à leur défaut, devant le maire, l'adjoint ou le com- 
missaire de police du lieu, lequel vise le mandat, sans pouvoir en empêcher 
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l'exécution. Dans ce cas, toutes les pièces relatives à l'arrestation suivent 
le prévenu dans son transfèrement , et sont annexées à l'ordre de conduite 
sur lequel elles sont mentionnées. C'est la brigade qui émroue le prévenn à 
la maison d'arrêt désignée au mandat qui est chargée de produire la dé* 
charge et la reconaissance au jiige d'instruction , comme il est dit ci-dessus. 

084. — Si le prévenu ne peut être saisi , le mandat sera notifié à sa 
dernière habitation , dans les dépendances de laquelle les gendarmes , ac- 
compagnés des deux plus proches voisins du prévenu qu'ils pourront 
trouver , feront une exacte perquisition. Le procès verbal sera signé par 
les deux témoins; s'ils ne veulent ou ne peuvent signer, il en sera fait 
mention dans le procès-verbal , ainsi que de l'interpellation qui en sera 
faite. 

Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes se rendront ensuite chei le 
jage de paix ou son suppléant, ou, à son défaut, ches le maire, l'adjoint 
<Hi le commissaire de police , pour faire viser leur procès-verbal, et lui en 
laisseront copie. 

Le mandat d'arrêt et le procès-verbal sont ensuite remis au greffe du 
^ibunal. 

Si on s'opposait à là perquisition, les sous-officiers, brigadiers ou gen- 
darmes requerraient le maire , l'adjoint ou le commissaire de police de les 
^cconapagner, et, au besoin, de leur faire ouvrir les portes. Il en serait 
**it mention dans le procès-verbal. 

^%$. — Si le prévenu est inconnu, ou s'il n'a plus de domicile, ou 
**i ne s'y trouve personne, le mandat est notifié, dans la forme ordinaire, 
*U maire , à l'adjoint ou au commissaire de police qui signe le procès- ver- 
^l de notification dont jon lui donne copie , ainsi que copie du mandat. 

Le mandat d'arrêt doit être notifié au prévenu lors même qu'il serait 
^éjà détenu. 

B88. — Il est dû aux sous-officiecs, brigadiers ou gendarmes, pour ar- 
restation en vertu de mandat d'arrêt , une prime de : 

A Paris 18 fr. 

Dans les villes de 40,000 âmes et au-dessus 15 

An-dessous de 40,000 âmes 12 

M. 335 du règl. du 11 mai 1856. — V. IndmniUs, n*» 610). 
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Ordonnance de prise de torps. 

687. — On appelle ordonnance de prise de corps , la décision prise 
contre le prévenu, soit par la chambre du conseil d'un tribunal, lorsqu'on 
ou plusieurs de ses membres pensent qu'il y a charges suffisantes pour 
l'accuser d'un crime, soit par la chambre des mises en accusation d'une 
cour impériale , lorsqu'elle renvoie aux assises un accusé contre lequel la 
chambre du conseil d'un tribunal n'avait pas décerné régulièrement une 
pareille ordonnance ou lorsqu'elle juge elle-même comme chambre du 
conseil. 

688. — L'ordonnance de prise de corps est mise à exécution comme 
le mandat d'arrêt. 

689. — 11 est dû aux sous-officiers , brigadiers et gendarmes, pour 
arrestation en vertu d'une ordonnance de prise de corps , une prime de : 

A Paris .i 21 fr. 

Dans les villes de 40,000 âmes et au-dessus 18 

Au-dessous de 40,000 âmes 15 

(art. 335 du règl. du 11 mai 1856. — V. Indemnités, n' 610). 

2* Partie. — Jugements, réquisitoires , contraintes par corps. 

Jugement de simple police. 

690. — Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes chargés de l'exé- 
cution d'un jugement de simple police portant condamnation à Fempri- 
sonnement, se rendent au domicile du condamné, lui exhibent le juge- 
ment (ou extrait) en original , lui en donnent lecture et copie , l'arrêtent 
et le conduisent à la maison d'arrêt ou prison désignée au jugement. Le 
concierge ou gardien dresse l'acte d'écrou que les gendarlues doiveut 
signer. 

691. — L'original du jugement et la première expédition du procès- 
verbal d'arrestation sont remis au greffe du tribunal de simple police. 

69ît. — L'arrestation en vertu de jugement de simple police donne droit 

à une prime de : 

A Paris , 5 fr. 

Dans les villes de 40,000 âmes et au-dessus 4 

Au-dessous de 40,000 âmes 3 

(art. 335 du règl. du 11 mai 1856). 
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69S. -«- Si le coiidamné n'est point trouvé à son domicile, après avoir 
préalablement pris toutes les mesures possibles pour l'arrêter, le jugement 
est signifié audit domicile, à quelqu'un chargé de le représenter , et il est 
fait perquisition dans la maison et toutes ses dépendances , comme il est 
dit au Mandat d'amener, n» 677. 

■ Si le condamné n'a plus de domicile dans la commune indiquée au ju- 
gement ou si on n'y trouve personne, les sous-officiers, brigadiers ou gen- 
darmes dressent un procès-verbal de recherches infructueuses et fournis- 
sent tous les renseignements possibles sur la résidence actuelle du con- 
damné. 

Il est toujours utile de faire viser ce procès-verbal par le maire, l'adjoint 
ou le commissaire de police, pour établir que les recherches ont été com- 
plètement faites. 

Jugement de police correctionnelle, 

S94. — Les jugements de police correctionnelle portant condamnation 
à l'emprisonnement sont mis à exécution de la même manière que ceux 
de simple police. Mais les pièces sont remises au greffe du tribunal de 
!*• instance. 

(Voir jugement de simple police , n** 690 et suivants.) 

695. — Les arrestations opérées en vertu de jugements de police cor- 
rectionnelle donnent droit à des primes fixées comme il suit : 

Pour condamnation en matière forestière : 

A Paris 5 fr. 

Dans les villes de 40,000 âmes et au-dessus 4 

Au-dessous de 40,000 âmes 3 

Pour tout autre délit la prime est de : 

A Paris 18 fr. 

Dans les villes de 40,000 âmes et au-dessus 15 

Au-dessous de 40,000 âmes 12 

(art. 335 du règl. du 11 mai 1856. —V. Indemnités, n^ 610). 

Contraintes par corps en vertu de jugements civils ou de commerce. 

696. — Les contraintes par corps en exécution de jugements civils ou 
de commerce sont signifiées dans les formes ordinaires , sauf les règles 
ci-après dont il faut bien se pénétrer. 

GUIDE. — 13. 
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691. — Tout exécuteur de mandements de justice, qui, lors de Far- 
restatîoD d'un débiteur , se refuserait à le conduire en référé devant le 
président du tribunal de 1" instance , aux termes de l'art. 786 du Code de 
procédure civile, sera condamné à 1,000 fir. d'amendé , sans préjudice des 
dommages-intérêts (art. 22 de la loi du 17 avril 1832). 

L'ordonnance dii président, sur le référé, sera consignée sur le procès- 
verbal, ainsi que l'exécution qui doit avoir lieu sur-le-champ (art. T87 da 
Code dé proc. civ.). 

( La gendarmerie n'est pas tenue de demander au débiteur s'il Veut être 
conduit en référé. ) 

898» — Le débiteur ne pourra être arrêté : 

1" Avant le lever ni après le coucher du soleil ; 

2* Les jours de fêtes légales (c'est-à-dire le dimanche et les jours de 
l'Ascension, de l'Assomption, de la Toussaint «t de N^l); 

3** Dans les édifices consacrés au culte et pendant les exercices religieux 
(ee principe est absolu et s'applique à tous les cultes reconnus et permis); 

4** Dans le lieu et pe^dant la tenue des séances des autorités constituées; 

5* Dans une maison quelconque, même dans son domicile, à moins -que 
l'ordre ou l'autorisation en soit donné dans le jugement (art. 781 du Code 
de proc. civ.). 

Le dateur ne pourra non plus être arrêté lorsqu'il sera cité à compa- 
raître comme témoin devant un juge ou un tribunal, s'il est porteur d'un 
sauf-conduit. Le sauf-conduit doit indiquer la durée de son efkt , à peine 
de nullité. En vertu du sauf-conduit, le débiteur ne pourra être arrêté, ni 
le jour fixé pour la comparution, ni pondant le temps nécessaire pour 
aller et pour revenir (art. 782 du Code de proc. civ.). 

699. — Pour les arrestations faites en vertu de contrainte par corps 
et par jugements civils ou de commerce , les sous-officiers , bri^jadjers et 
gendarmes ont droit : 

A Paris ^ ' 18 £r. 

Dans les villes de 40,000 âmes et au-dessus 15 

Au-dessous de 40,000 âmesv 12 

(art 335 du règl. du 11 mai 1856. — V. Indemnités, n* 610). 
Ces primes sont payées par les créanciers qui font faire rarrestation. 
Toutefois, lorsque c'est le procureur impérial qui , en vertu d*un juge- 
ment du tribunal de commerce , requiert l'arrestation , par exemple , ^'on 
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individu déclaré en faillite, alors la prime est payée sur le budget du mi- 
nistère de la justice. 

Tléçuisidons à V effet de contraindre, par corps, au paiement des amendes 
et frais dus à VÊtat, les condamnés en matière criminelle y çorrec^ 
tùmnelle et de police. 

100. — Ces réquisitions sont adressées à la gendarmerie par les pro- 
eureurs impériaux, sur la demande des receveurs d'enregistrement chargés 
dtt recouyrement des sommes à payer par les condamnés , pour être ver- 
sées dans les caisses de l'État , par suite des condamnations en matière 
criminelle , correctionnelle et de police , lorsque lesdits condamnés ne se 
sont pas acquittés après commandement (art. 33 de la loi du 17 avril 1832). 

101. — Ces réquisitions sont mises à exécution dans les formes pres- 
crites pour les jugements de simple police , sauf l'exception suivante , 
dont il faut bien se pénétrer (V. Jugements de simple police, n*' 690 et 

suiv.).. 

Tout exécutâur de mandements de justice qui, lors de Tarrestatioti d'un 
débiteur , se refuserait à le conduire en référé devant le président du tri- 
ï^unal de 1" instance, aux termes de l'art. 786 du Code de procédure «vile, 
^era condamné à 1,000 fr. d'amende , sans préjudioe des dommages-inté* 
^^ts (art. 22 et 41 de la loi du 17 avril 1832). 

L'ordonnance du président, sur le référé, sera consignée dans le procès- 
^^rbal, ainsi que l'exécution qui doit avoir lieu sur-le-champ (art. 787 du 
^ode de procédure dv.). 

( La gendarmerie n'est pas tenue de demander au débiteur s'il veut être 
^^*^duit en référé.) ; 

^41^. — Si le débiteur arrêté demandait à être conduit devant le rece- 
^^Ut d'enregistrement, soit pour s'acquitter, soit pour demander un délais 
^^n que la loi soit muette à cet égard, la gendarmerie doit déférer à cette 
^Hciande, puisque le paiement est le but de la réquisition: 

^03. — Les arrestations donnent droit à la même prime que celles 
^^P^rées en vertu de jugement de simple police (V. n" 692). 

Ces primes sont dues à la gendarmerie quand le débiteur arrêté de- 
^*^*^»de à être conduit devant le receveur d'enregistrement pour s'acquitter, 
*^r8 lotoe qu'il est mis en liberté. 




î«4. — Seront punis d'une amende de 6 fr. à 10 fr. ceux qui déro- 
bant, sans aucune circonstance prévue en l'art. 388 du Code pénal, des 
récfHles ou autres productions utiles de la terre, qui, avant d'être sous- 
traites, n'étaient pas encore détachées du sol (art. 475 (n" 15) du Code 
pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre . enregistrés en débet et 
adressés au ministère public près le tribunal de simple police du canton 
(V. rois, n" 1169 et suiv.). 



lOJt. — Les maréchaux, des logis sont nommés par le ministre de k 
guerre (art. 4 du décret du 1" inara 1854). 

106. — Dans !a hiérarchie des grades , ils prennent rang entre tes 
brigadiers et les marcuhaux des logis chefs (art. 15 du décret du 1" niirê 
1854). 

707. — Pour les attributions des maréchaux des logis, V. Comman- 
danti de brigade, n" 26Û et suivants. 

708. — Pour les uhangenienla de résidence ou de légion , V. Ckangt- 
menls de résidence, n" 210 et suivants. 

70». — Pour l'avancement, V. j^vancement des sout-officiert, n" lôO 
et suivants. 

710. — Les maréchaux des logis remplacent provisoirement, dans les 
arrondissements autres que ceux des cbefs-lieux de compagnie , les offi- 
ciers malades ou absents, dans le commandement de l'arrondi ssemenl* 
â moins qu'il n'en soit aulrement ordonne [art. 211 du décrut du 1" mars 
1854). 



711. — Les fonctions des [uarécbaus des logis chefs sont les loémi:» 
que celles d'adjudant [art. 219 du décret du 1" mars 1854), â l'excepUou 
pourtant qu'ils roulent, avec les maréchaux des logis , brigadiers et gen- 



darmes , pour le servioe des Rorreipondancea , t.ciiirnées , conduitet et 
_ PBcorles (art. 931 liu décret dn 1" mars 1854. — V. JdjudanU, n" 22 et 
[Biv., et Correspondance, n" 327 et suiv.]. 



)i 



l«. — Pendant le carnaval, on tolère à peu près partout l'usage des 
isements et des masques. 

Ltefois, l'autorité locale a le droit d'interdire ces travestissements, par 

lUre d'ordre public, et. si elle prenait un arrêté dans ce sens, l'art. 471 

15) du Code pénal serait applicable aus contrevenants. 

Dana ce cas, les procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en 

débet et adressés au ministère public prés le tribunal de simple police du 

cantoD. 

ÏH. — Dans le cas où ces divertissements seraient tolérés, la gen- 
darmerie doit les surveiller attentivement ; elle doit arrêter et conduire 
''«vanl le maire, l'adjoint ou le commissaire de police, tout individu Ira- 
''esii qui, soit isolément, soit en réunion, insuilerait les personnes, bles- 
^^raii les mœurs ou troublerait l'ordre public, de quelque manière que 

Ça^Mit. 



MÉDECINS, PHARMACIENS, SAGES-FEMMES, 



714. — Nu! ue peut exercer la médecine ou la chirurgie sans un di- 
t^'î^nie lie docteur eu médecine ou en chirurgie, ou d'oflicier de santé (loi 
^U 17 vent, an ii. — V. Charlatans, n" 215 et suiv.). 

Nul ne peut exercer la profession de pharmacien sans diplôme (loi du 
"*l germ. an xi). 

Huile ne peut exercer la profession de sage-femme sans diplôme (loi du 
■lî* vent, an m). 

715, — [,es sages-femmes ne peuvent employer les instruments, dans 
*«8 cas d'accouchements laborieux, sans appeler un docteur ou un méde- 
Ctn , ou un chirurgien anciennement reçu (art. 33 de la toi du 19 vent. 

*niu;. 

A défaut de ces précautions, s'il survient des accidents graves, elles 
^oni passibles des peines correctionnelles portées aux art. 319 et 320 du 
Code pénal (cass., 18 sept. 1817). 
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Le» prQcèft-varbaux ooDstataaV<ws déliu »ont viséft pour timbre , enre^ 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial. 



MENACES. 

116. — Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, d'assas- 
sinat»; d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les persoanes, 
avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué , ou de 
remplir toute autre condition , sera puni de la peine des travaux forcés à 
temps (art. 305 du Code pénal). 

Si cette menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou condition, la peine 
sera d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus , 
et d'unfi amende de 100 U. à 600 fr. (art. 306 du Gode pénal). 

Si la menace faite avec ordre ou condition a été verbale, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende 
de 25 fr. à 300 fr. (art. 307 du Code pénal). 

.717. — Les menaces d'incendier une habitation ou toute autre propriété 
sont punies des mêmes peines que les menaces contre les personnes (art. 436 
du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont adressés au procureur impérial. Ceux qui 
constatent les crimes prévus par l'art. 305 du Code pénal, ci-dessus relatés, 
^ont dispensés du visa jH)ur timbre et de l'enregistrement en débet. 



MENDIANTS ET VACABÔNDS. 

71 S. — La gendarmerie surveille les mendiants, vagabonds et gens 
sans aveu qui parcourent les communes et les campagnes. 

Elle arrête ceux qui ne sont pas connus de l'autorité locale et qui ne 
sont porteurs d'aucun papier constatant leur identité , mais surtout lea» 
mendiants valides qui peuvent être saisis et conduits devant l'officier da 
police judiciaire du lieu , pour être statué , à leur égard , conformément 
aux lois sur la répression de la mendicité , 

719. — 1" Lorsqu'ils mendient avec violences ou menaces; 

2"* Lorsqu'ils mendient avec armes ; 

3** Lorsqu'ils mendient nuitamment ou s'introduisent dans les maisons; 

4* Lorsqu'ils mendient plusieurs ensemble ; 



5* Lorsqu'ils mendient avec de faux certificats ou faux passeports , ou 
infirmités supposées, ou déguisement ; . 

6" Lorsqu'ils mendient après avoir été repria de justice; 

7' Enfin, lorsque d'habitude ils mendient hors du canton de leur domi- 
cile (art. 333 du décret du l" mars 1854). 

La mendicité est un délit (art. 274 et suiv. du Code pénal). 

ivtù. — Le vagabondage est aussi un délit (art. 269 du Code pénal). 

Les vagabonds et gens sans aveu sont ceux qui n'ont : 
^ .!• Ni domicile certain ; 
^ Ô* Ni moyens de subsistance ; 

3* Et qui n'exercent habituellement ni métier ni profession (art. 270 du 
Code pénal). 

Les vagabonds et gens sans aveu qui auront été légalement déclarés 
tels seront, pour ce seul fait, punis de trois mois à six mois d'emprisonne- 
ment et de cinq ans à dix ans de surveillance. Néanmoins, les vagabonds 
âgés de moins de seize ans ne pourront être condamnés à l'emprisonne- 
ment, iiiais ils seront sous la surveillance de la haute police jusqu'à l'âge 
de vingt ans accomplis , à moins qu'avant cet âge ils ne contractent un 
engagement régulier pour les armées de terre ou de mer (art. 271 du Code 
pénal). 

7^1. — Les individus dé]|)urvus de papiers peuvent n'être pas en état 
dé vagabondage , dans le sens de la loi ; mais après examen fait par la 
gendarmerie, si elle les tient pour suspects, elle les conduit chez l'officier 
de police judiciaire du lieu, qui ordonne leur arrestation ou leur mise en 
liberté (V. Passeports, n"' 769 et suiv.). 

7%%. — Tout mendiant ou vagabond qui aura été trouvé travesti d'une 
manière quelconque , ou muni d'armes , de limes , crochets ou autres 
instruments propres à commettre des vols ou à pénétrer dans les maisons, 
sera puni de deux ans à cinq ans d'emprisonnement (art. 277 du Code 
pénal). 

Y9S. '-^ Tout mendiant ou vagabond qui sera trouvé porteur d'un ou 
plusieurs effets d'une valeur supérieure à 100 fr., et qui ne justifiera p^t 
d'où ils lui proviennent , sera puni d'un empj^isoanement dç six mois à 
deux ans (art. 278 du Code pénal). 

Les procès verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre, enre- 
gistrés 0n débet et adressés au procureur impérial. 
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BIILITAIRBS. 

l** Militairet demandant à entrer dans la gendarmerie. 

7%4L* — Les militaires de l'armée, en activité de service, qui deman- 
dent à entrer dans la gendarmerie , sont proposés par les inspecteurs gé- 
néraux d'armes. Ceux qui ont été envoyés dans la réserve en attendant la 
libération de la classe à laquelle ils appartiennent , et ceux libérés défini- 
tivement du service sont proposés par les chefs de légion , sur la présen- 
tation des commandants de compagnie '(art. 19 , 20 et 21 du décret du 
1" mars 1854. — V. Admissions, n°* 36 et suiv.). 

2° Militaires en congé, 

7% 5. — Les militaires en congé pour un temps déterminé sont tenus 
lors de leur arrivée dans la commune où ils doivent résider , de faire vise 
leur congé par le commandant de la brigade qui en a la surveillance. I 
commandants de brigade en font inscription sur le registre n^ 10. Quan — 
ces militaires passent dans la réserve , ils sont inscrits sur le n** 10 bis. 

Les commandants de brigade rendent compte au commandant d'arro 
dissement de toutes ces mutations, et indiquent l'époque à laquelle c 
congés doivent expirer (art. 348 du décret du 1" mars 1854). 

7^6. — (11 est nécessaire que les commSidants de brigade se fass^ 
représenter la feuille de route avec le congé. Le congé et la feuille de ro 
n'ont pas toujours la même date , et c'est sur la feuille de route qu'il fi 
se baser pour la date de jouissance et d'expiration du congé.) 

(Pour les militaires venant d'outre-mer, la jouissance du congé ne com 
que du jour du débarquement en France , ou de la sortie du lazaret. A L"^^" 
gard des militaires faisant partie d'un rassemblement hors du terri to:» *** 
français , la durée du congé ne commence que le jour du passage à la frcr^ ^^" 
tière. Cette date est toujours portée sur la feuille de route. Pour rejoind :^*^' 
ces militaires sont en règle quand ils sont rendus , à l'expiration de 1^"*^^ 
congé , au port d'embarquement ou à la frontière (art. 67 du règl. du 11 aC^ ^* 
1856). 

7%7. — Avant l'expiration de leurs congés, les commandants de 1>:*^^' 
gade font prévenir ces militaires qu'ils doivent rejoindre , et s'assura ^*^| 
qu'ils se mettent en roule de manière à arriver à leur corps dans le d^ ^ ^^ 
prescrit par leur feuille de route (art. 349 du décret du 1*' mars 1854). 




Les comniandnnts dâ brigade rendeat compte au commandant (l'arron- 
dissement du dépari, pour rejoindre, des miliUires en nongé (arl, 74 ilii 
décret du 1" mars 1854). 

La gendarmerie surveille les militaires en congé appartenant à l'armée 
de terre et de raer (art. 74 et 88 du décret du 1" mars 1854). 

La gendarmerie arrête les militaires de l'armée de terre cl de mer qui , 
fc respiration de leur congé, sont en retard de rejoindre [art. 336 du décret 

I l"mar8 18ô4. — V. ^rrettationi, n" S6 et 89). 

Mililaires en congé demandant une prolongation à litre de 
conoatencence. 

. — Les sous-officiers et brigadiersde gendarmerie , dans les com- 
il n'existe point d'hûpital civil ou militaire, se rendent, sur 
général commandant la subdivision , au domicile des militaires 
autres que ceux de la gendarmerie qui , par suite de maladie, 
d'une prolongation à titre de convalescence, afio de constater 
!ont pas Iransporlables à l'iiôpital le plus voisin, 
u devoir de la gendarmerie de faire connaître aux intéressés que 
?ncral commandant la subdivision qu'ils doivent s'adresser, tout 
en joignant à leur demande un certificat de médecin et ime attes- 
maire de la commune établissant l' impossibilité de leur déplace- 
350 du décret du I" mars 1854). 




^Hk Alilitairet ^ui commettent des délits ou des crimes étant en congé. 

^BtS9. — Les militaires arrêtés pour délits ou crimes par eux commis 
^tant en congé, sont justiciables des tribunaux ordinaires (cass., 2 oct. 



En conséquence, ils doivent être mis à la disposition du procureur im- 
J>érial, comme s'ils étaient civils fV. Arrestations, n" 86 et 92). 

5" MilHairei en congé commettant dts désordres non qualifiés crimes 
ou délili, 

- Les militaires en congé qui commettent des désordres non 
iliés crimes ou délits , sont arrêtés par la gendarmerie . Si des plaintes 
U portées contre ces militaires, la (gendarmerie ne doit les arrêter que 
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sur la déoJtfatiou éorito du maire «ou de l'adjoim , doat il t»\M\ mention 
dan$ le prooèa-*yerbal qu'elle est tenue de dresser. 

Ces militaires sont conduits devant le commandant de Varrondiâsemeat 
avec le procès-verbal d'arrestation et la plainte de l'autorité (art 19^ fie 
l'ord. du 29 oct. 1820). 

Nota. Cette dispositioa 4e l'ancien règlement n'a pas été reproduite. dan^ le décret du 
1" mars 1854, mais l'art. 644 de ce décret la maintient implicitement en vigueur (Y. Arres- 
tations, n»» 86 et 93). 

6° Militaires vendant des effets militaires. 
73 1 . — (V . Effets militaires, n° 393) . 

7° Militaires d*un corps de troupe s'écariant de leur route ou commettant 
des désordres, soit dans les marches , soit dans les gîtes d*étapé. — 
Traînards. 

739. — La gendarmerie doit se porter en arrière et sur les flanos.de 
tout corps de troupe en marche; elle arrête les traînards ainsi que ceux 
qui s'écartent de leur route, et les remet au commandant du corps, ainsi 
que ceux qui commettent des désordres , soit dans les marches , soit dans 
les lieux de gîte ou de séjour (art^ 352 du décret du 1" mars 1854. — 
y . Arrestations , n''* 86 et 91). 

8" Militaires déserteurs de V armée de terre et de mer , ou absents sans 

congés ni permissions. 

788. -^ La gendarmerie doit arrêter les militaires de l'armée de terre 
et de mer en état de désertion ou absents sans congés ni permissions 
(art. 74, 88 et 336 du décret du 1" mars 1854. — V. Arrestations , n»''8a 
et 87 , et Déserteurs , n" 371 et suiv.). 

9<' Militaires voyageant en oorps ou en détachement, avec voitures al- 
louées pour le transport des bagages et des militairee blessés ou 

malades. 

,\ • ■ . ■ 

734. — (V. Convois militaires, n" 3^1 et suiv.). 

10* Militaires voyageant isolément, ayant droit au transport par les 

convois militaires. 

735. -> (V. Convois mUUaires, n"* 318 et suiv). 
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ll^ Militaire voyageant isolément ayant perdu sa feuille de route, 

7S6. --- Lorsqu'un militaire voyageant isolément dédare avoir perdu 
sa ' feuille de route , la gendarmerie le conduit devant lé commandant de 
rArtondidsement , qui, après avoir examiné sa position, s'il reconnaît que 
la déclaration de ce militaire est exacte , lui fait délivrer une nouvelle 
feuille de route par le sous-intendant militaire ou son suppléant (circul. 
mlnist. du 17 juin 1826). 

* 12" Militaires remis entre les mains de la gendarmerie. 

ISl. — Les officiers ou les commandants de brigade ne peuvent rece- 
voir des chefs de corps ou de détachements , en garnison ou en marche , 
âUcon militaire pour être conduit sous l'escorte de la gendarmerie , sans 
un ordre écrit du général commandant la division ou la subdivision mili- 
taire (art. 354 du décret du 1*' mars 1854). 

13<» âHHtairei voyageant isolément ayant besoin d'entrer à l'hôpital. 

Séjour abusif dans les hàpitauûc. 

laà. — (V. Hôpitaux, n" 597 et 598). 

14° Militaires sous le coup de mandats de justice. 

iSd. — Le décret du !•' mars 1854, ni aucune autre instruction n'ont 
tracé de marche particulière à suivre pour mettre à exécution un mandat 
décerné contre un militaire logé dans une caserne. 

Nul doute que les sous-officiers , brigadiers et gendarmes porteurs d'un 
mandat d'arrestation peuvent se présenter à la caserne sans formalité 
préalable, et que l'entrée ne peut légalement leur être refusée ; mais pour 
sauvegarder toutes les convenances et prévenir toutes les difficultés d'exé- 
cution, la gendarmerie doit s'adresser d'abord au chef du corps pour 
l'aviser de l'ordre d'arrestation qu'elle lui exhibe, et pour le prier de don- 
ner les ordres nécessaires pour en faciliter l'exécution. 

(Pour les cédules à notifier^ voir le n" 248.) 

15" Militaires en congé décédés dans leurs foyers. 

740. — Attendu que les effets appartenant à l'Etat doivent rentrer dans 
ses magasins après le décès d'un militaire en congé; bien que le décret du 





s 1854 n'ait pas prévu c« c^, il y a lieu , par aRalog:ie, île fairv 
application do l'art. 409 iliidil ilécrel. Acet elTel, la gendarmerie dûîl. lor» 
du décès d'un militaire en congé, &e rendre à sa ilemeure , dresser ea 
triple espêdition I inventaire des effets miliiaîres ijuil a laJssés et qui ap- 
partiBoneat à l'Eiat. Ces trois expéditions de I inventaire sont signées pu 
le sous-oŒcier, brigadier on gendarme et par le chef de famille du mili- 
laire décédé ou tout autre le représentant. 

Une expédition de cet inventaire est laissée à la famille. 

Ï41. — Les effets sont transportés sans délai, par la Toi e de la corres- 
pondance des brigades , jusqu'à l'hopilat militaire le plus voisin, et remit, 
avec la deuxième expédition de l'inventaire, au comptable de rhopital, qui. 
après vérification , donne reçu au bas de la troisième expédition, laqnellc 
reste entre les mains du commandant de la brigade de la circonscriplÎM 
où l'hôpital est situé , pour servir à la décharge de ce militaire. Il est M 
inscription de l'inventaire sur te registre d'ordres de la brigade. 

A. défaut d'hùpilal militaire dans le département . les effets sont dépo- 
sés, en suivant les mêmes formalités , dans les mains des administraienn 
de l'hospice civil le plus voisin, pourvu toutefois que cet étaiilissemenl 
soit du nombre de ceux qui reçoivent des militaires malades [art. 409 du 
décret du 1" mars 1854). 

16° Militairet transférét, évadés de» mains de la gendarmerie , d'wM 
prison ou d'un hâpilal ; ou décèdes en route ou dans un hâpittd M . 
dans une prison, ou lombant malades en roule, 

ï«. — (V. Tranifèremenif, u" 109ô et sniv.). 

17" Militaires de la réserve. 

34». — (V. Réserve, n"' 918 et suiv.). 



MINES, CARRIÈRES ET AtTHES EXPLOITATIONS AKALOOJES. 

344. — Les homicides, blessures et autres accidents détenniu 
la maladresse, l'imprudence, l'inattention ou l'inobservation des ri 
sont punis des peines correctionnelles prévues par les art, 319 « 
Code pénal. 

La gendarmerie doit dresser procès-verlial de ces accidents et a 
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Gonnaître la cause. Elle examine et constate s'ils ont été déterminés par 
la faute des entrepreneurs. 

Ces procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 

1-45. — Les carrières à ciel ouvert ne peuvent être établies près des 
routes et des chemins de fer , à une distance moindre de 60 mètres des 
bords extérieurs. Cette infraction constitue une contravention de grande 
voirie (arrêté du conseil du 5 avril 1772 et loi du 21 avril 1810. — V. roi- 
rie, n» 1164 (§ 4). 

MONNAIE. 

746. — Seront punis d'une amende de 6 à 10 fr., ceux qui auront re- 
fusé de recevoir les espèces et monnaies nationales non fausses ni altérées, 
selon la valeur pour laquelle elles ont cours (art. 475 {n^ 11) du Gode pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au ministère public près le tribunal de simple police du canton. 
— (V. Faux tnannayeurs, n" 472 et suiv.). 



ORDONNANCES. 

147. — Les militaires de la gendarmerie ne peuvent être distraits de 
leurs fonctions pour être employés à des services personnels. Les comman- 
dants de compagnie seuls ont le droit de disposer d'un gendarme de Tune 
des brigades du chef-lieu , pour les travaux d'écritures de la compagnie 
(art. 638 du décret du 1*' mars 1854). 

Tout oflBcier de'gendarmerie de service à cheval a le droit de se faire 
accompagner par un gendarme d'ordonnance dans ses courses et tournées, 
mais il ne peut conserver le même gendarme pour l'accompagner dans 
toute sa tournée ; ce gendarme est relevé de brigade en brigade et ne doit 
pas découcher (art. 639 du décret du 1" mars 1854). 

748. — La gendarmerie ne peut être distraite de son service ni dé- 
tournée de ses fonctions que dans des cas exceptionnels et très-rares, pour 
porter les dépêches des autorités civiles et militaires (art. 99 du décret du 
1*' mars 1854. — V. Dépêches, n* 368). 

749. — Los commandants de brigade sont dispensés du service d'or- 
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donnanoe qui roule sur les gendarmes seuls (art. 231 du décret du l*' mars 
1854). 



ORDRES DE CONDUITE. 



750. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes n'ont pas qualité 
pour donner des ordres de conduite : cç droit n'appartient qu'aux, officiers 
(art. 368 du décret du 1" mars 1854). 



ORDRE INTERIEUR. 

7 51 . — Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes ne peuvent se ma- 
rier sans en lavoir obtenu la permission du conseil d'administration delà 
compagnie à laquelle ils appartiennent , approuvée par le chef de légion. 
Indépendamment des garanties morales exigées en pareil cas , le conMîl 
d'administration doit s'assurer que la future possède des ressources suffi- 
santes pour ne pas être à la charge du militaire qui doit répouser. 

Dans le cas où le conseil d'administration croit devoir reftiser «orï assen- 
timent, il est tenu de faire connaître les motifs de son refus au chef de 
légion ou du corps, qui en réfère au ministre. 

Si le chef de légion ou du corps refuse son approbation, il est tenu d'en 
rendre compte au ministre (art. 539 du décret du 1" mars 1854). 

759. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes logent dans les ca- 
sernes ou maisons qui en tiennent lieu ; nul ne peut «hangér de logemoit 
ou de dépendance sans l'autorisation du commandant d'arrondissement. 

753. — Ils ne peuvent découcher que pour objet de service. 

7i4- — A moins que des circonstances n'exigent l'emploi de la brigade 
tout entière, il y a toujours un gendarme de garde à la caserne (art. 540 du 
décret du 1" mars 1854). 

755. — Les femmes et les enfants des sous-officiers, brigadiers et gen- 
darmes peuvent habiter les casernes ; ils doivent y tenir une conduite ré- 
gulière, sous peine d'être renvoyés d'après les ordres du chef de légion. 

756. — Un père infirme, une mère ou une sœur, peuvent y être admis 
exceptionnellement, avec l'autorisation du chef de légion (art. 541 du dé- 
cret du 1*' mars 1854). 
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1^57. — Aucun sous-officier, brigadier ou gendarme ne peut faire corn- 
laerce, tenir cabaret, ni exercer aucun métier ou profession. 

Les femmes ne peuvent également, dans la résidence de leur mari, tenir 

cabaret, café, billard ou tabagie, ni faire aucun commerce apparent dans 

l'intérieur de la caserne (art. 542 du décret du 1" mars 1854). 

.*. . 
IM. — Hors le service, les sous-ofiBciers, brigadiers et gendarmes 

sonl tenus de rentrer à la caserne à neuf heures du soir en hiver et à onze 

heures en été (art. 543 du décret du !•* mars 1854). 

759. — Les gendarmes ne peuvent s'absenter de la caserne sans en 
prévenir ie commandant de la brigade et sans lui dire où ils vont , afin 
qu'on puisse les trouver au besoin. 

760. — Il leur est enjoint d'être constamment dans une bonne tenue 
militaire (art. 544 du décret du 1*' mars 1854). 

761. — Les officiers doivent tenir sévèrement la main à ce qujs les 
sous-officiers, brigadiers et gendarmes ne se livrent point à des dépenses 
îttî les mettraient dans le cas de contracter des dettes ; celles qui ont pour 
objet leur subsistance ou des fournitures relatives au service sont payée» 
au moyen d'une retenue ordonnée par les chefs de légioq, et donnent lieu, 
en outre, à despunition§ disciplinaires (art. 545 du décret du 1" mars 1854). 

(Les commandants de. brigade doivent veiller sur leurs sous ordres et 
• obierver eux-mêmes. Ils doivent rendre compte au commandant d'arron- 
^B8ô«eiit des dettes contractées par les gendarmes.) 

78!^. L'habitude de s'enivrer, quand bien même elle n'est pas accoju- 
l^^piée de circonstances aggravantes , suffit pour motiver l'exclusion du 
^^Tpi de la gendannerie. En conséquence , cette exclusioii peut être pro- 
noncée contre tout sous-officier, brigadier ou gendarme qui , en peu d'an- 
^^^, aura subi trois punitions. pour cause d'ivrognerie (art. 547 du déoret 
*tt 1^' mars 1854). 

763. — Quand un gendarme est en état d'ivresse, le commandant de 
brigade doit le faire coucher. S'il trouble l'ordre, il charge les autres gen- 
darmes de s'en rendre maîtres, et, au besoin, ils le conduisent à la salle de 
police. On doit écarter d'un soldat ivre l'action immédiate des chefs. A 
moins de nécessité absolue, la punition qu'aura encourue un homme ivre 
ne doit lui être infligée qu'après que l'état d'ivresse aura disparu (art. 210 



du réel- tli 2 nov . 1833 sur le service iiilêriâiir des Iroupes, ut cjrc. n 
des -23 déc. 1831. 12 nov. 1833 el 30 déc. 1844). 



■ IS4. — Quiconque aura trompé l'acheleur sur (e titre des niadères d'or 
et d'argent (le titre est le rapport dans lequel le métal fin doit se troum 
^vec l'alliage) , sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour Une et sur 
la nature de toutes marchandises, sera puni de trois mois à un an de pri- 
son (art. 433 du Code pénal]. 

Les procès-verbaux sont viaés pour timbre, enregistrés en débet et iàjtir 
ses au procureur impérial. 



ODTBieEB, HENÀCES ST VIOLSNCES ENVERS LA GENDàRIIBRIE. 

im. — Tout outrage fait par paroles , gestes ou menaces h un a^ 
dépositaire de la force publique, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer- 
cice de ses fonctions, sera puni d'une amende de 16 fr. à 200 fr. (art. 234 
du Code pénal). 

La peine sera de six jours à un mois de prison si l'outrage a été dîri|D 
contre un commandant de la force publique (art. 225 du Code pénal). 

Î68. — Un brigadier de gendarmerie, même lorsqu'il n'est aceonipa- 
gné que d'un gendarme, est un commandant de la force publique (eus., 
lijanv. 1826). 

161- — C'est outrager la gendarmerie que de lui faire, par dérision, 
la déclaration d'un délit qui n'a pas été commis (cass., 9 déc. 1,808 et 
art. 301 du décret du 1" mars 1854). 

168. — Tout individu qui, même sans armes, et sans qu'il soit résulté 
de blessures, aura frappé un agent de la force publique dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice de ses fouclions, sera puni d'un emprisoimemeQl 
d'un mois à six mois (art. 230 du Code pénal]. 

Si les coups ont été portés avec préméditatÎDD 
sera la réclusion [art. 2^32 du Code pénal). 

S'il y avait inlenlion de donner la iiiorl. le o 
(arl. 233 du Code pénal). 



j guet-apeus , la peine 
mpable sera puni do mort 
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Les procès-verbaux constatant les délits sont visés pour timbre et cn- 
i^strés en débet; ceux constatant les crimes en sont dispensés. Les uns 
et les autres sont adressés au procureur impérial (V. MébeUion, n*"' 886 et 
suiy., et Arrestations, n* 79 (§7). 

PASSEPORTS. 

769. — La gendarmerie s'assure de la personne des étrangers et de 
tout individu circulant dans l'intérieur de la France sans passeports ou 
avec des passeports qui ne sont pas conformes aux lois, à la charge de les 
conduire sur-le-champ devant le maire, l'adjoint ou le commissaire de po- 
^ de la commune la plus voisine. En conséquence , les sous-ofiiciers, 
brigadiers et gendarmes se font représenter les passeports des voyageurs, 
^ nul ne peut en refuser l'exhibition lorsque ceux qui en font la demande 
tont revêtus de leur uniforme et déclinent leur qualité. 

ÎIO. — Il est enjoint à la gendarmerie de se comporter, dans l'exécu- 
tion de ce service, avec politesse , et de ne se permettre aucun acte qui 
paisse être qualifié de vexation et d'abus de pouvoir (art. 287 du décret 
du 1« mars 1854). 

ÎTf . — Les brigades vérifient avec lé plus grand soin les passeports 
des voyageurs qui, par leur âge, paraissent appartenir aux classes appe- 
lées à faire partie des contingents militaires et qui pourraient être insou- 
ïûis ou déserteurs (art. 345 du décret du l**" mars 1854). 

^n. — L'exhibition des passeports est une mesure salutaire laissée à 
^ prudence et au discernement de la gendarmerie , et non une consigne 
>Wolue qu'il n'est pas permis de modifier ou d'interpréter. 

118. — La gendarmerie ne peut, sous le simple prétexte de visiter le 
passeport d'un individu, pénétrer dans la chambre où il est logé ; elle doit 
attendre, pour faire cet examen, le moment de son départ ou de son sta- 
tionnement dans la salle ouverte aux voyageurs, si c'est une auberge ou une 
'ioteQerie. 

Î^14. — A moins de circonstances extraordinaires ou d'ordres spéciaux, 
^^8 passeports des personnes voyageant en voitures particulières ne doi- 
vent être démandés (|ue dans les auberges, hôtelleries et relais de poste 
Ufl. 288 du décret du i" mars 1854). (La gendarmerie doit agir de même 
^l'égard des voyageurs en voilures publiques ou en chemins de fer). 

GUIDE. — 11. 
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375. — Tout Fraiiçai» âgù de quinze aiu, qui veut sortir dfl )oa «n- 
lon , circuler dan» l'intérieur de l'empire , 'ou qui veut sn urtir, doit éW 
muni d'un passeport (loi sur les paaseporlâ). 

336. — Le passeport est valable pour un a». 

337. — Il doit Stra signé par lu titulaire. 

738. — Les passeports d'indigents doivent contenir l'itinéraire à suivre 
par coinL qui en sont porteurs. Cas passeports sont de véritables fauîlb 
de roula; iU doivent préciser la durée et le tenue du voyagu (cil'C. ifflll- 
du 38 mars 1810]. 

739. — Pour bien vérifler la validité d'un passeport , a^u'ÛB avoir su- 
miné la date, la gendarmerie l'examine en face de la lumiéro ou du gmi 
jour afin de s'assurer qu'il n'a pas été gratté, surchargé ou falsilîé. Dans h 
caa où elle douterait qu'il appartient bien au porteur, elle fait faire à celn- 
ci sa signature qu'elle confronte avec c«Ile du titulaire déjà apposée sork 
pasfeport- 

Au moyen de procédé* cbimiques, on peut enlever l'eDcre sans gratUi 
le papier ; mais en regardant attentivement le passeport en l'ace de h lu- 
mière ou du grand jour, on reconnaît souvent les caractères de J'ancteoK 
écriture [V. Faux en écrituriB, a" 46S et suiv.j. 



78D. — A l'armée, les patentes sont délivrées par le grand prévM *' 
par les prévôts (art 516 et 519 du décret du 1* mars 1854). 

781 . ■ — Tout individu, Français ou étranger, qui exerce en France p 
commerce ou une industrie, est assujetti à la contribution des patetitH 
(art. 1" de la lo! du 25 avril 1844). ■ ■ 

Tout patentable est tenu d'exhiber sa patente quand il en est requis p» 
les militaires de tous grades de la gendarmerie [art. 27 de la toi du 55 avril 
1844), Toutefois, il est convenable que la gendarmerie se borne k deman- 
der celles des colporteurs seulement (V. Colporteur», n" 3.53 et suIt.), 



PATROUILLES. 

384. — Kn tout temps, les sous-officiers, brigadiers et gendarmes dvt- 
venl faire des patiouUles et des emlm^cades de nuit pour piolègor Je MO- 
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meroe wlérieur, en procurant la plus parfaite sécurité aux négociants, 
marchands, artisans et à tous les individus que leur commerce et leur in- 
dustrie ou leur affaires obligent à voyager (art. 335 du décret du 1*' mars 
1854). 

y SB. — La gendarmerie peut aussi être appelée à faire des patrouilles 
«t des embuscades pour la sûreté du transport des fonds de TEtat (V. Et' 
cories de fonds, n~ 418 et suiv.). 

7ft4. — Les patrouilles doivent se faire lentement et en silenee , et à 
* des heures variées de la nuit; il ne faut pas que le maraudeur ou le mal* 
faiteur puisse jamais compter que la gendarmerie est rentrée pour ne plus 
rQsaortir. Les hommes de patrouille doivent avoir l'oreille et Tœil attentifs ; 
il ne suffit pas que par leur présence ils éloignent les malfaiteurs , il faut 
que par leur prudence et leur activité ils puissent les saisir. 

79 ft. — Les patrouilles n'ont pas seulement pour objet la sûreté des 
rQutefi ^es ont aussi pour but la répression du braconnage , du marau- 
dage et de tout ce qui peut porter atteinte à la propriété. 

7Sê. — Les patrouilles constituent une des plus importantes parties du 
service de la gendarmerie , car tout le monde sait que les crimes et les dé- 
lits se commettent en grande partie la nuit. 



PÉAGE. 



787. — Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes sont eitempts des 
droits de péage sur les ponts, bateaux et bacs, ainsi que les voitures, che- 
vaux et personnes qui marchent sous leur escorte (art. 686 du décret du 
1* mars 1854). 

PÉCHB FLUVIALE. 

788. ~ Le droit de pêche appartient à l'Etat , dans tous les fleuves , 
rivières , canaux et contre-fossés navigables ou flottables avec bateaux , 
trains et radeaux, et dont l'entretien est à la charge de l'Etat. 

Il appartient encore à l'Etat , dans les bras, noues , boires et fossés qui 
tirent leurs eaux des fleuves et rivières navigables ou flotts^lcs, dans les- 
quels on peut , en tout temps, passer ou pénétrer librement en bateau de 
pêcheur, et dont l'entretien est aussi à la charge de l'Etat. 
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SonI touiefuis e\cepti:s, les canaux et Im fossés eïititanls ou rjui senni 
(jteusés duns des propriétés particulières et entrelenua aux frais des pro- 
priétaires (art. 1" du Code de la pêche lluviale). 

18B. — Dana toutes les rivières et catiaux autres que ceux désignés u- 
dessus, le droit de pèche appartient aux propriétaires riverains; chacun 
de son c6té a le droit de pèdier jusqu'au milieu du cours d'eau [art. 3 ds 
Code de la pËche Iluviale]. 

390- — La police de la pScbe appartient au gouvernement, dans lin- 
térët général (art. 36 du Code de la pèche fluviale). 

391. — La gendarmerie seconde les agents des eaux et forêts dans 11 
poursuite et la répression des déUts forestiers et de pèche (art. 330du dé- 
cret du 1" mars 1854). 

793. — Les délits qui portent préjudice aux fermiers de la pèche, aut 
porteurs de licences et aux propriétaires riverains seront constates pu 
leurs gardes, lesquels sont assimilés aux gardes-hois des particuliers (art E6 
du Code de la pêche fluviale). 

En conséquence du paragraphe qui précède, la gendarmerie ne doitfMt 
demander aux pêcheurs s'ils pËehent aveu l'autorisation des propriétaires 
riverains ou des fermiers de la pêctie. 

Pourtant, si le propriétaire ou fermier requérait la gendarmerie pré- 
senle de wnslater un délit de cette nature qui se commet à l'instant, «Ile 
doit déférer immédiatement i> la réquisition. Le poisson, dans ce cas, esl 
restitué au propriétaire du droit de pêche. 

393. — La gendarmerie dresse procès-verbal de tous les délits prévus 
par les lois , ordonnances , décrets et règlements préfectoraux dûiuenl 
homologués et qui ont pour objet la conservation du poisson et le repcu- ] 
plemenldes rivières. 



Nomenclature des délits principaux à constater. 

Î9J.- — 1" Contre ceux qui établiraient des barrages, appareils ou éta- 
blissements quelconques de pêcherie ayant pour objet d'empêcher entière- 
ment le passage du |)oisson [art. -24 du Code de la pèche tluviale) ; 

T Contre neux qui auront jeté dans les eaux des drogues ou appâts qui 
sont de nature à uiiivrei' un à détruire le poisson (art. & iln Code de U 
pêche fluviale): 



t 
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3** Contre ceux qui pécheraient avec des filets traînants (art 1" de Tord. 
du 15 noY. 1830) ; 

4* Contre ceux qui pécheraient avec des filets dont les mailles carrées, 
sans accrues et non tendues ni tirées en losanges, auraient moins de 
30 centimètres de chaque côté , après que le filet aura séjourné dans Feau 
(art. 1" de lord, du 15 nov. 1830) ; 

5** Contre ceux qui pécheraient avec des Lires , nasses ou autres engins 
dont les verges en osier seraient écartées entre elles de moins de 30 milli- 
mètres (art. 1*' de l'ord. du 15 nov. 1830) ; 

6" Contre ceux qui, pour la pêche aux goujons, ablettes, loches, vérons, 
vaudoises et autres poissons de petite espèce , pécheraient avec des filets 
dont les mailles auraient moins de 15 millimètres de largeur, et avec des 
nasses d'osier ou autres engins dont les baguettes ou vergQs seraient écar- 
tées, de moins de 15 millimètres. 

Toutefois, les pécheurs auront la faculté de se servir de toute espèce de 
nasses en jonc à jour, quel que soit l'écartement des verges (art. 2 du Code 
de la pêche fluviale). 

Pour la pêche aux ablettes , la largeur des mailles de filets et Fécarte- 
ment des baguettes ou verges d'osier ou autres engins pourra être réduite 
à 8 millimètres par arrêtés des préfets (ord. du 28 fév. 1842). 

Aucune restriction, ni pour le temps de la pêche , ni pour l'emploi des 
filets ou engins* n'est imposée aux pécheurs du Rhin (art. 4 de l'ord. du 
15 nov. 1830) ; 

7° Contre ceux qui pécheraient pendant les temps , saisons et heures 
interdits par les règlements préfectoraux (art. 26 du Code de la pêche 
fluviale et art. 5 de l'ord. du 15 nov. 1830) ; 

S^ Contre ceux qui auront appâté les hameçons, nasses, filets et autres 
engins avec des poissons prohibés (art. 26 du Code de la pêche fluviale 
et art. 7 de l'ord. du 15 nov. 1830) ; 

9° Contre ceux qui seraient trouvés munis ou porteurs , hors de leur 
domicile , d'engjns ou instruments de pêche prohibés, à moins qu'ils ne 
soient destinés à la pêche dans les étangs ou réservoirs (art. 29 du Code 
de la pêche fluviale) ; 

10° Contre ceux qui pécheraient, colporteraient ou débiteraient des 
poissons qui n'auraient pas les dimensions déterminées par les ordon- 
nances , à moins* qu'ils ne proviennent des étangs ou réservoirs. Sont 
considérés comme étangs et réservoirs , les fossés et canaux appartenant 
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à des particuliers, dèê que leurs eaux cessent natoreHémetit de eommotû- 
quer avec les riyières (art. 30 du Code de la pêcbe fluviale); 

11° Contre les fermiers de la pèche, porteurs de licences, leurs assodés, 
compagnons et gens à gages et tous autres pêcheurs qui pécheraient am 
des filets ou engins qui n*auraient pas été plombés et marqués par les 
agents de l'administration de la pêche. Cette obhgation s'étend sur ton 
leis points où la pêche appartient à TÉtat (art. 32 du Code de la pêebe flo- 
viale) ; 

12° Contre les mariniers qui fréquentent les cours d'eau où le droit de 
pêche appartient à FËtat, qui auraient dans leurs bateaux oa éqidpageg ies 
filets ou engins de pêche, même non prohibés ; ils sont tenus de souffinr 
la visite sur leurs bateaux ou équipages aux lieux où ils abordent (art. $ 
du Code de la pêche fluviale) ; 

13» Contre les fermiers de la pêche , les porteurs de licences ettiotB 
pêcheurs en général, dans les eaux où le droit de pêche appartient 4 l*fiiit, 
qui refuseraient d'amener leurs bateaux et de faire l'ouverture de lem 
loges , hangars , hannetons , bûches , et autres réservoirs ou boutiques i 
poisson , sur leurs cantonnements , à l'effet de constater les délits qu'ils 
pourraient avoir commis (art. 34 du Code de la pêche fluviale) ; 

14° Contre tout pêcheur qui ne se conformerait pas aux règlements pré- 
fectoraux homologués par décret impérial, déterminant les temps, saisons 
et heures pendant lesquels la pêche sera interdite dans les rivières & 
cours d'eau, les engins et procédés de pêche prohibés et généralement tout 
ce qui touche à la conservation du poisson et au repeuplement des rivières 
(art. 5, 6, 7 et 8 de l'ordonn. du 15 nov. 1830). 

T95. — la pêche à la ligne flottante tenue à la main est permise, le 
temps de frai excepté (art. 5 du Code de la pêche fluviale). 

796. — La gendarmerie est autorisée à saisir les filets et autres engins 
de pêche prohibés ainsi que le poisson péché' en délit. Elle fait somma- 
tion au délinquant de lui remettre immédiatement les filets déclarés pro- 
hibés ; si le délinquant refuse, elle ne peut l'y contraindre , mais elle en 
fait mention dans le procès-verbal en désignant le filet d'une manière pré- 
cise. Pour ce refus, le délinquant est condamné à 50 fr. d'amende (art. 39 
et 41 du Code de la pêche fluviale). 

197. — La gendarmerie Vie peut, sous aucun prétexte, sfntrôduire dans 
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iei fflftiMn» et enelos y attenant pour la recherche des enginà prohibés 
(art. 40 du Gode de la pèche flayiale). 

îM. -^ Les filets et engins prohibés seront déposés au greffe et y de- 
medicront jusqu'après jugement pour être détruits. Les filets nou prohibés, 
doBt la confiscation aurait été prononcée, seront vendus au profit du Tré- 
sor (art. 41 du Code de la pêche fluviale). Mais la loi ne dit pas que ces 
filets non prohibés seront saisis. En conséquence , dans le cas de délit de 
pêche &vec engins non prohibés, la gendarmerie ne doit pas saisir ces 
dits engins, mais elle les signale avec précision dans son procès-verbal 
lin ne pouvoir les reconnaître en justice si la confiscation était prononcée. 

799. — Le poisson saisi pour cause de délit est vendu sans délai au 
Fofit du Trésor dans la commune la plus voisine du lieu de la saisie , 
ison de trompe et aux enchères publiques, en vertu d'une ordonnance du 

• • « ■ 

JQge de paix ou de son suppléant, si la vente a lieu dans un chef-lieu de 
ttQton , ou , dans le cas contraire , d'après l'autorisation dti maire de la 
commune. Ces ordonnances ou autorisations sont délivrées à la requête 
<hs capteurs. Dans tous les cas, la vente aura lieu en présence du receveur 
des domaines, et, à son défaut^ du npaire, d,9 l'adjoint ou du commissaire 
fe police (art. 42 du Code de la pêche fluviale)/ 

8è#. — Les procés-Verbaux pour délits de pêche Sont visés pour 
^îHQbre, enregistrés en débet et adressés à Tinspecteur des eaiix et forêts 
chargé de requérir les poursuites. 

801. — Les délits de' pêche se prescrivent par un mois, si le délinquant 
^^t connu, et par trois mois, s'il est inconnu (art. 62 du Code de la pêche 
ftuviale). 



>^-^ 



PEROtJISiTIONS. 

Wt. ^ L'art. 109 du Code d'instrtictiôh criminelle prescrit de faire 
¥^rquisitlon, en présence de deux témoins, au domicile d*ttn pl^venu sous 
*c poids d'un mandat, s'il n'a pu être saisi. A Cet égard, il né peut y avoir 
^acun doute. 

808. — Le même code est moins explicite à l'égard des mandats d'a- 
ïnener, mais il ne contient aucune disposition restrictive à l'endroit de la 
P^rquisltioh au domicile du prévenu à Teflbrde le rechercher s'il n'a pas 



— 916 — 
l'ii^ uisi. En coDsèifuence, el Je l'aris île plusieurs memlires i)e ililTérenii 
|iarquets, la geaJarmerie. dans ee ras, doit faire perquisitioD . 

804. — lien uslila inËnie lursqu'ellc est tliarjjéu de l'exécution de loul 
autre ordre légal d'arresUtion. (V. Mandement» de justice, n"660etsuiv.). 

SUS. — Dans le cas de flagrant délit et hors le temps da nait, les soas- 
offî-ciers, brigadiers et gendarmes peuvent aussi faire des perquisitions au 
liomicile d'un prévenu pour le reeliorclier et tnPme pour saisir les pièwi 
de conviciion. 

806. — Dans toutes ces perquisitions, si on leur oppose des difficultés, 
ils requièrent l'assisianoe du maire , de l'adjoint ou du commissaire de 
police, gui doit faire lever tout obstacle. 

80Î. — Lorsque, dans les perquisitions, n'imporle pour quel objet, 
les sous-officiers , brigadiers ou gendarmes trouvent des engins de chasse 
ou de pÊehe prohibés, des armes ou des munitions de guerre qu'ils a 
l'eolierchenl pas, ils doivent les saisir et en dresser procês-verhal séparé, 



PBRTDBBATEURa, 

808. — La gendarmerie saisit tous neux qui porlent atteinte à la tran- 
i|uillité publique , en troublant les citoyens danK l'exercice de leur tvltt, 
ainsi que ceux qui sont trouvés exerçant des voies de Fait ou den violeaus 
contre les personnes [art. 300 du décret du 1" mars 1854, — V. ArreHa- 
lions. n" 79 (§ 6)- 



PIËCES DR CONVICTION. 

809. — l^s pièces de conviciion sont les ohjets susceptibles de servir 
fi la preuve d'un crime ou d'un délit ; il est utile et important de les saisir 
immédiatement aSn qu'on ne puisse les faire disparaître : il en est loiyours 
fait mention avec description exacte dans les procès- ver baux. Elles $^ > i 
vent le prévenu et sont déposées au greffe. 



pir.EON.s. 
nicipale peut prescrire par un arrêté de U 
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pigeons renfermés à certaines époques de Tannée. Ceux qui contreviennent 
à ces arrêtés, dont la gendarmerie doit assurer Texécution, sont passibles 
d'une amende de 1 fr. à 5 fr. (art. 471 (n** 15) du Code pénal et arrêts de la 
Cour de cassation des 5 janv.1836 et 27 sept. 1837). 

Les pigeons , dans le cas précédent , peuvent être tués par le proprié- 
taire du champ où ils s'abattent (cass., 5 janv. 1836). 

Les procès-verbaux constatant ces contraventions sont visés pour tim- 
bre , enregistrés en débet et adressés au ministère public près le tribunal 
de simple police du canton. 

811. — Les pigeons sont réputés gibier et peuvent être tirés au profit 
du chasseur dans le temps où il est ordonné de les tenir enfermés ; mais, 
dans les autres temps, ils reprennent leur caractère de propriété particu- 
lière, et ceux qui les tuent alors et se les approprient contre le gré du pro- 
priétaire , commettent un véritable vol dans le sens de l'art. 379 du Code 
pénal (cass., 20 sept. 1823). 



POIDS ET MESURES. 

81^. — Quiconque , par usage de faux poids et fausses mesures , aura 
trompé sur la quantité des choses vendues , sera puni d'un emprisonne- 
ment de trois mois à un an, d'amende et restitution (art. 423 du Code pé- 
nal et loi du 27 mars 1851. — V. Comestibles, n" 258). 

813. — Seront punis d'une amende de 16 fr. à 25 fr., et d'un empri- 
sonnement de six à dix jours , ou de Tune de ces peines seulement, ceux 
qui, sans motifs légitimes, auront dans leurs magasins, boutiques, ateliers 
et maisons de commerce, ou dans les halles , foires ou marchés , soit des 
poids ou mesures faux ou autres appareils inexacts servant au pesage ou 
au mesurage (art. 423 du Code pénal et 3 de la loi du 27 mars 1851). 

Les procès-verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre, enre- 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial. 

814. — Les boulangers et les bouchers qui vendent le pain ou la viande 
au-dessus de la taxe légalement fixée et publiée commettent des contra- 
ventions prévues par l'art. 479 (n° 6) et 480 du Code pénal. 

(Il ne faut pas confondre la vente à faux poids avec la vente au-dessus 
de la taxe légale). 



— 218 — 
1/68 procès-verbaiit sont Tises poor timbre , enregistrés en débet H 
adreteés au miniftère ptiblio près le tribufisl de simple poiiee du cftnton. 



l^OiltS SUSfCNBUS. 



815. — Les chefis de corps ou de détachements de troupe à pied dol- 
vent faire rompre le pas en passant sur les ponts suspendus, afin de pré- 
yenir les accidents (circul. du min. de la guerre du 25 fév. 1838). 



POSTE AUX LBTTRES. 

Sf H. -^ La gendarmerie est autorisée à faire directement ou en prêtant 
main-forte aux inspecteurs , directeurs et employés des postes , des visitéi 
et perquisitions sur les messagers et commissiôiinaifes allant babituelté' 
ment d'une ville à une autre; sur les voitures de messageries et autres de 
cette espèce portant les dépêches , et à saisir tous les objets transportés en 
fraude au préjudice des droits de radministration des postes (art. 303 du 
décret du 1" mars 1854 et arrêté du 27 prairial an ix). 

(L'administration des postes est seule chargée du transport des lêttt^, 
journaux, feuilles à la main et ouvrages périodiques , paquets et papiers 
du poids d'un kilogramme et au-dessous (art. 1** de l'arrêté du 27 prabial 
an ix). 

81 7 1 --^ Afin de ne pas retarder là marche de celles dé ces voitures qui 

tr^sportent des voyageurs, les Usitée n'ont habituellement lieu qu'à FetH 

. trée ou àla sortie des villes et aux relais (art: 304 du déeretdu 1" tnars 1854). 

Il n'est fait de visites sur les routes qu'amant qu'un ordre de l'adminii- 

tration des postés le prescrit (art. 905 du décret àû l^ mars 1854). 

818. — Toutes visites et perquisitions doivent, quand bien même elles 
ne sont suivies d'aucune saisie , être constatées par un procès-verbal con- 
forme au modèle de l'administration. 

Lorsque le procès*verbal ne donne lieu à aucune poursuite défaut les 
tribunaux, il n'a pas besoin d'être timbré ni enregistré. Il en est ûamè 
copie au partictdier qui a été soumis à la Visite, s'il le requiert (srt. 306 
du décret du l*' mars 1854). 

819. — Si les visites et perquisitions ont fait découvrir ded lettres , 
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journau)t H autres objets traïuportéd en fraude, le tih)oè»*yerba) dresgé à 
Finstant de la saisie doit oontenir rénuméraiion de ces lettre», journaiit 
oa autres objets, reproduire leur adresse et mentionner^ autant que possible, 
Je poids de chaque lettre (art. 807 du dé&ret du 1*' mars 1854). 

8!MI. — Les procês-verbaux de saisie doivent être visés pour titaibre et 
enregistrés dans les quatre jours qui suivent la saisie. Ces formalité^ s'ac- 
complissent soit dans la résidence des gendarmés qui ont procédé aux sai- 
sies , soit dans le lieu même où le procès-verbal a été dressé. Le procès- 
verbal, avec les objets saisis, est remis au directeur des postes, qui acquitte 
les frais de timbre et d'enregistrement (art. 308 du décret du 1" mars 1854). 

891. — La gendarmerie ne peut, dans Tintérêt de l'administration des 
pjOStçs» faire des perquisitions sur des voyageurs étrangers au service des 
postes et n'exerçant pas une des professions spécifiées à l'art. 303 précité 
dft décret du 1" mars 1854 (Y. le n** 816 ). La saisie opérée su^r eu^ dans 
ei^. intérêt serait nulle (art 309 du décret du 1" inars 1854)* . 

M%. — Le voiturièf trouvé porteur de lettres (îaéhetées contenues dan» 
dealboîites fbrméés we peut être excusé de la contravention Sôus prétette 
que les lettres avaient été renfermées dans ceà bôîteS à son insu , là bonne 
fioiu'élaBtipaft admissible comme excuse aux oontrav^tions à l'arrtté du 
S7 prairial an ix (art. 310 du décret du V mars 1854). 

83là. — Tout commissionnaire ou messager portant une lettre déca- 
chetée qui n'est pas exclusivement relative aux commissions dont il est 
chargé , est passible des peines portées par la loi , en vertu des art. 1", 
2 et 5 de l'arrêté du 27 prairial ail ix (art. 311 du décret du 1" mars 1854). 

Les lettres et papiers uniquement relatif» au service des voitufes pu- 
bliques ne peuvent être saisis par la gendarmerie, qui ne dresse propès^er- 
bal que lorsqu'elles sont fermées et cadietées, alors même qu'elles sôraieAt 
en effet relatives au service (art. 312 du décret du 1" mars 1854). 

S94. -* Les sous-officiers , brigàdiets et gendarmes tëirbatisâhW ont 
droit au tiers de l'amende prononcée contre le contrevenant (arrêté du 27 
prairial an ix et art. 350 du règl. du 11 mai 1856). 

895. — Toute suppression ou toute ouverture de lettres confiées à la 
poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent du gouver- 
nement ou de l'administration des postes, sera punie d'une amende del6fr. 
à 500 fr. et d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans. Le coupable 



sPTa, (le pliiii , interdit de louEe fonction ou emploi pulilic pendant nini] 
ans au muins et dix ans an plus (arl. 187 du Code pénal). 

l.eB p racés- verbau)t conslalant ces délits de violation sont visés pour 
timbre, enregistrés en débet et adressés au procureur iinpérial. 

Cependant, dans le cas d'une information criminelle, un juge d'iiutnic- 
lion peut ordonner la saisie et l'ouverture des lettres, 

(Pour 1rs lettres de voiture, V. Lellrei de rottvre. n" 633 et suiv.]. 



896. — Tout individu qui , sans y élre légalement a 
briqué, débité ou distribué de la poudre, ou sera délenteur d'une quanlilé 
quelconque de poudre de guerre, ou de plus de deux kilogrammes de toute 
autre poudre, ou qui aura fabriqué, débité ou distribué des cartouche! 
ou autres munitions de guerre, ou sera délenteur d'armes de guerre , ta^ 
louebes ou munitions de guerre , ou d'un dép6t d'armes quelconques sen 
puni de peines correctionnelles poi du 24 mai 1834). 

Les procês-verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débets 
adressés au procureur iinpérial. 

§93. — La saisie de poudre & tirer transportée en fraude donne dnil 
à moitié du produit des amendes et confiscations {21 fraclidnr an V tt 
art. 357 du règl. du 11 mai 1856. — V. Sscorle» de poudre», n"4Sfi 
et suiv.). 

PHK3CRIPTI0N. 

898. — On appelle prescription le temps au delà duquel les poursui- 
tes ne peuvent plus être dirigées contre un prévenu, et aussi le temps au 
delà duquel les arrêts ou jugements ne peuvent plus recevoir leur esé 
cution.. 

8*9. — En matière criminttle, le droit de poursuites se prescrit après 
dis ans (art. 637 du Code d'inslr. crim.). 

Les arrêts ou jugements, après vingt ans (art. 635 du Code d'inslf- 

8S0. — En matière correctionnelle, le droit de poursuites se prescrit 
après trois ans (art. 638 du Code d'inslr. rrim.) . sauf les exceptions pro- 
vues par quelques lois spéciales. 



\ 
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Les arrêts ou jugements /après cinq ans (art. 636 du Gode d'instr. mm^)^ 

881. — En matière de simple police, le droit de poursuites se prescrit 
après un an (art. 640 du Code d'instr. crim.), sauf les exceptions prévues 
par les lois spéciales. 

Le jugements, après deux ans (art. 639 du Code d'instr. crim. — V. /n- 
fr actions , n"* 611 et suiv.). 



PRESSE. 

88%. — Toute publication ou distributionjd'ouvrages, écrits, avis, bul- 
letins , affiches , journaux , feuilles périodiques ou autres imprimés dans 
lesquels ne se trouvera pas l'indication vraie des noms, profession et de- 
meure de l'imprimeur ou de l'auteur sera, pour ce seul fait, puni de peines 
correctionnelles (art. 283 du Code pénal. 

833. — Quiconque soit par des discours, des cris ou menaces profé- 
rés dans les lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés 
de& dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distri- 
bués , mis en vente ou exposés au regard du public , aura provoqué l'au- 
teur ou les auteurs de toute action qualifiée crime ou délit à le com- 
mettre, sera réputé complice et puni comme tel (art. 1^' de la loi du 17 
mai 1819). 

Sont qualifiés délits : 

La provocation seule par l'un des moyens ci-dessus, alors même qu'elle 
ne serait pas suivie d'efiet (art 2 et 3 de la loi du 17 mai 1819). 

834. — La provocation , par l'un des mêmes moyens, à la désobéis- 
sance aux lois (art. 6 de la loi du 17 mai 1819). 

835. — Tout outrage à la morale publique et religieuse ou aux bonnes 
mœurs, par l'un des méfies moyens (art. 8 de la loi du 17 mai 1819). 

836. — Quiconque, par l'un des mêmes moyens , se sera rendu coupa- 
ble d'offense envers la personne de l'Empereur , les membres de la famille 
impériale , les membres du Sénat et du Corps législatif (art. 9 , 10 et 11 de 
la loi du 17 mai 1819). 

837. — L'offense , par l'un des mêmes moyens, envers les souverains 

étrangers. 

» 

838. '— La dillaïuation, par l'un des mêmes moyens « envers les am- 



ne allégation ou imputation d'un fait qui 
considération de la personne ou du corpE 
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loassadeun, miuisln» pléitipotontiaireK, chargùs d'airnires ou autres aguuk 
diplomatiques accrédités prés de l'Empereur (art, 12 et 17 de la loi du 
17 luai 1819). 

(La gendarmerie n'a pas à s'occuper des délits d'olfenae et de diSamation 
wxeit les Rouverains étrangers et leurs agents diplomatiques accrédilés 
près de l'Empereur. Les poursuites ne peuvent Stre dirigées qu'à IsiK ïi» 
quête (art. 3 et 5 de la loi du 17 mai 1819). 

8S9. — La diflamation et l'injure publiques, par l'un des roëmo 
moyens , envers tout dépositaire ou agent de l'aulorilé publique pour àm 
flûls relatifs à ses [onclious [arl. 16 de la loi du 17 mai 1819). 

840. — La dilTamalion envers les particuliers [art. 18 de la loi ia 
17 mai 1819). 

841. — La ditfamation est u 
porte atteinte à l'honneur ou à h 
auquel le fait est imputé. 

843. — L'ii^uie est une expression outrageante, terme de mépris on , 
invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait (art. 13 de la Id da 
17 mai 1819). " ' 

L'injure qui ne renfermerait pas l'imputation d'un viee déterminé ou qui 
ne serait pas publique, n'est qu'une contravention de simple police (art. 30 
de la loi du 17 mai 1832). 

843. — L'attaque, par un des mêmes moyens, contre la liberté des 
cultes, te principe de la propriété et les droits de la famille (décret dn 
U août 1848). 

844. — Quiconque, par l'un des mêmes moyens, aura excité à la haina 
ou mépris du gouvemenionl , ou aura cherciié à troubler la paix publique 
en excitant le mépris ou la haine des citoyens 16s uns contre les autres 
(art,4et Sdudécret du U août 1848). 

S4Jt. — Toute provocation, par l'un des m£ mes moyens, adressée aux 
militaires de l'armée de terre et de mer dans le but de les détourner de 
leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs (art 
2 delà loi du 27 juillet 1849). 

846. — Laldislribution ou le colportage Je livres, écrils, brochures, 
gravures et lithographies , sans autorisation délivrée , dans le dcpartemeiil 
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(b la Seine , par le préfet de police , et dans les autres départemeud par les 
préfets (art. 6 de la loi du 27 juillet 1849). 

La publication , exposition ou mise en vente , sans l'autorisation préala- 

Ui du ministre de la police générale à Paris (ce ministère fait aclaelle*- 

mnt partie de celui de l'intérieur) et des préfets dans les départements, 

de tous dessins , gravures , lithographies , médailles , estampes ou emblé«- 

ine3 de quelque nature et espèce qu'ils soient (art. 22 du décret du 17 

fôv, 1852). 

(La circulaire du ministre de la police générale en date du 28 juillet 
i85:2 dispose que tout exemplaire d'un ouvrage quelconque , écrit ou gra- 
vure, doit être revêtu d'une estampille spéciale apposée dans chaque pré- 
fecture avant d'être colporté ou. distribué. — V. Colporteurs, n" 257.) 

IjBs crimes, délits et contraventions en matière de presse et de tous 
^U.|jres moyens de publication seront poursuivis devant lés tribunaux cor- 
''"Botionnels (art. 25 du décret du 17 fév. 1852). 

lies procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
^^Tessés au procureur impérial. 



PROCES-VERBAUX. 



947. — * Toutes les fois que la gendarmerie est requise pour une opé- 
*€Mion quelconque, elle en dresse procès-verbal, même en cas de non réus- 

I, pour constater son transport et ses recherches (art. 487 du décret 
•ïvl*' mars 1854). 

fille dresse également procès-verbal des crimes, délits et contraventions 
^€ toute nature qu'elle découvre , des crimes et délits qui lui sont dénon- 
•^, de tous les événements importants dont elle a été témoin, de tous 
^^X qui laissent des traces après eux et dont elle va s'enquérir sur les 
^eux, de toutes les déclarations qui peuvent lui être faites par les fonc- 
^oonaires publics et les citoyens qui sont en état de fournir des indices 
^^r les crimes ou délits qui ont été commis , enfin de toutes les arresta- 
tions qu'elle opère dans son service (art. 488 du décret du 1" mars 1854). 

H4A. — Un gendarme peut verbaliser seul , et son procès-verbal est 
^Ujours valable; mais il n'en est pas moins à désirer que tous les actes 
^Q la gendarmerie soient constatés par deux gendarmes au moins, afin de 
*^Ur donner toute la force possible en opposant en justice leurs témoigna- 
ges aux dénégations des délinquants (art. 489 du déoret du 1*' mars 1854). 
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SJO. — l.ea sous- oBici ers , brigadierï et gendarmes requis de prÈMr 
a-forle aus fonctionnaires et agents de l'aulorilé administrative on 
judiciaire peuvent signer les procès- verbaux dressés par cea fonctionnaires 
et agents, après en avoir pris connaissance, mais il>> ne dressent pas jiro- 
cés-verbal de ces opérations ; ils en font seulement mentiou sur les feuillu 
et rapports de service (art. 490 du décret du 1" mars 1854). 

550. — Les proGÈs-verbaux des sous-officiers, brigadiers et gendannes 
sont faits sur papier libre; ceux: de ces actes qui sont de nature h donner 
lieu à des poursuites judiciaires sont visés pour timbre et enregistrés en 

u gratis , suivant les distinctions établies par les lois de finaiicei 
ou régleineiils spéciaux (las procès- verbaux constatant les cri 
pas soumis à cotte double formalité fiscale, b. moins qu'ils ne contienneal 
j'inventaire d'effets). 

Ils sont présentés à celte formalité par les gendarmes dans le délai de 
quatre jours (sauf ceux en matière de douanes , de roulage et de grauile 
voirie, qui doivent Être enregistrés dans les trois jours], lors(|U'il se trouve 
un bureau d'enregistrement dans le lieu de lem' résidence; dans le ta 
contraire, l'enregistrement a lieu ii la diligence du ministère public char^ 
des poursuites (art. 491 du décret du 1" mars 1854). 

Les procès-verbaux constatant des contraventions du ressort des tribu- 
naux de simple police sont essentiellement soumis à la double forDiàlilJ 
du tioibre et de l'enregistrement en débet. 

Il en est de même de ceus qui conslaterit des faits intéressant l'Ëtal, les 
communes et les établissements publics , enfin de ceux rédigés pour mort 
violente (même lorsqu'il y a crime) quand ils contiennent l'inventaire des 
effets trouvés sur le décédé ou près de lui. 

Sont également soumis aux droits de timbre et d'enregistrement, les pro- 
cès-verbaux de délits en matière de douanes el de contributions indirectes 
(art. 492 du décret du \" mars 1854). 

551. -~ Les procès-verbaux de la gendarmerie en matière de contre 
ventions aux lois el règlements sur la grande voirie et sur la police du rou- 
lage sont visés pour timbre el enregistrés en débet dans les trois jours Je 
leur date ii peine de nullité (art, 413 du décret du 1" mars 1854). 

SAS. — L'art. 194 du décret du 1" mars 1854, relatif à l'affirmaticœj 
maintenant sans objet, La geudanuurii,' u'alliriiie plus ses pro< 
(loi du n juillet 1856). 



SAS. — Tous les procès -verbaux dressés par lus brigades suiil giunj- 
ralenient éiablis en double espéditioD , dont l'une est remise , dans les 
vingt-quatre heures, à l'autorilé compétente, par les commandants de bri< 
gade, et l'autre est adressée au communiant de l'arroudissemenl. Cet offi- 
cier, après avoir examiné ce qui peut se trouver de défectueux ou d'omis 
dans la rédaction de ces procès- verbaux, les transmet avec ses observa-' 
lions au commandant de la compagnie. 

Les procès- verbaux d'arrestation des forçats évadés et des déserteurs de 
l'armée de terre et de mer sont en quadruple expédition. 

854. — Le signalement des individus arrêtés doit Être inscrit au bas 
du procès-verlal. 

(11 est essentiel aussi de porter le signalement, autant que possible, sur 
les procès -verbaux de recherches faites , soit en vertu d'ordre de justice, 
soit dans tout autre cas, quand les prévenus ou condamnés échappent à 
la vigilance de la gendarmerie, afin de mettre les procureurs impériaux à 
même de les signaler au ministre de l'intérieur pour être ensuite poilés 
sur les feuilles mensuelles de signalements.) 

S5A. — Les procÈs-verbauK en matière de roulage et de grande voirie 
doivent être faits en triple expédition; deux expéditions sont remises au 
préfet ou au sous-préfet , et la troisième est adressée au commandant de 
la compagnie {par la voie hiérarchique). 

8S(t. — Les procès-verbaux relatifs à la contrebande sont en triple 
expédition, dont deux sont adressées au directeur des douanes ou des con- 
Irihulions indirectes (art. 495 du décret du 1" mars 1854). 

8B7, — Dans les résidences où il n'y a pas d'officier de gendarmerie, 
les procès-verbaux rédiges par les militaires de cette arme sont adressés 
directement aux autorités compétentes, pour accélérer la transmission des 
dcpf'ches ; mais les commandants de brigade n'en sont pas moins tenus 
d'en adresser immédiatement une expédition au commandant àe l'arron- 
dissement (art, 496 du décret du 1" mars 1854). 

Ce principe est complètement applicable aux commandants de brigade 
des résidences où il y a un officier (circul. du 26 nov. 1855). 

858.— L'une des expéditions des procès-verbaux dressés par la gen- 
darmerie en matière de simple police est transmise par le comniaudant 
de brigade au commissairo de police ou au maire remplissant les fonctions 
du ministère public près le Li'ibunal de simple police du canton; l'autre 

GUIDB. — 15. 



espédition est traDsniise au commandant de t'iiToiidilisemeal, qui iloil 
adresser, le 1" et ie 15 de chaque mois, au procureur impérial, un éUl 

sommaire des eontraventions, avec ta date des procès -verbaux qui les ont 
coDstatées, ainsi que les noms des cunlrevenanls et celui du fonctionnaire 
auquel la remise en a été faite [art. 497 du décret du 1" mars 1834) 

859. — Les proeès-verbaus de la gendarmerie font foi en justice jiji- 
ijua preuve contraire (cens en matière de douanes, pour délila «insUtâs 
sur la ligne frontière , c'est-â-dire à 30 kilomètres à l'intérieur dps liniîtH 
du territoiredel'empire, font foi jusqu'à inscription de faux). Ik ne peu- 
vent être annulés sous prétexte de vice de forme, notamment pour omis- 
sion ou irrégularité de l'affirmation qui n'esl exigée, au surplus, que dnu 
te petit nombre de eaa prévus par les articles précédents. 

Il en est de mâme pour défout d'enregistrement, les droits pouvant iW 
perçQB avant ou après le jugement (art. 498 du décret du 1" mars 185fl. 

860. — Les gendarmes, étant chargés par les lois et règlements depojicf 
de constater, dans la circonscription deleurs brigades respectives, les coih 
traventions qui peuvent être commises, doivent, commetous les offiden 
de police judiciaire , Pire entendus à l'appui de leurs procês-Tertam 
(tirt. 439 du décret du 1" mars 1654). 



PROTOCinON. 
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881. — La provocation, dans certains cas, est une excusa attéuuuilc 
en faveur de celui qui l'a suhie. 

L'an, 391 du Code pénal dit que le meurtre ainsi que les blessures e( 
les coups sont exeuEsbles, s'ils ont été provoqués par des violences gatti 
envers les personnes. 

L'individu accusé de meurtre d'un agent de raulorilé publique dans 
l'exereicede ses fonctions ne peut invoquer l'excuse du provocation (cass., 
13 mars 1817), tandis que l'agent accusé de meurtre peut l'invoquer (cass., 
30 janv. 1835). 



FIIÏTANËK UILLIAUtK UIPëRIâL. 

*•*. — Les lils des sous-officiers morts au champ d'iionnuur pcuvenl 
ttre admis au prylanée militaire impérial établi à La M^che, s'ils réuuïs: 
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sent, d'ailleurs, les conditions exigées par Finstruetion ministérielle du 
S mai 1853. 

RAPPORTS. 

863. — * Dans tous les lieux de résidence d'un commandant d'arrou* 
dissement, le maréchal des logis commandant la brigade se rend chaque 
jour à l'ordre chez cet ofl&cier, à l'heure qui lui est indiquée (art. 224 du 
décret du 1" mars 1854). 

894. — Les commandants de bripde rendent compte, p^ un r;^pport 
journalier, à leur chef immédiat, de l'exécution du service ; cç fappprl 
contient le détail de tous les événements dont la connaissance leur est par- 
venue dans les vingt-quatre heures. 

Dans les cas urgents, et spécialement ceux prévus par l'art. 77 du décret 
du 1" mars 1854 (V. Commandants de brigade, n" 278), ils rendent compte 
immédiatement au commandant d'arrondissement des événements qui sur- 
viennent et qui nécessitent des mesures promptes. 

8!Q5. — Dans ces mêmes cas, et suivant l'urgence, si leur rapport 4oit 
éprouver le moindre retard par la transmission hiérarchique, ils peuvent 
correspondre directement avec le commandant de la compajgnie. Ces rap- 
ports directs ne les dispensent pas de rendre immédiatement les mêmes 
comptes à leur commandant d'arrondissement (art. 225 du décret du 
1" mars 1854. — V. Commandants de brigade, n"' 264 et 278.). 



RÉBELLION. 

' 866. — Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait 
envers la gendarmerie dans l'exercice de ses fonctions, est qualifiée, selon 
les circonstances, crime ou délit de rébellion (art 209 du Code pénal). 

Si la rébellion a été commise par plus de vingt personnes armées, les 
coupables seront punis des travaux forcés à temps ; et s'il n'y a pas eu port 
d'armes, ils seront punis de la réclusion (art; 210 du Code pénal). 

Si elle a été commise par une réunion de trois à vingt personnes 
armées , la peine sera la réclusion ; s'il n'y a pas eu de port d'armes , la 
peine sera l'emprisonnement (art. 211 du Code pénal). 

Si la rébellion a été commise par une ou deux personnes armées , la 



peine s&TA l't!iuprisoiuieitienl de six mois ii deii\ aus ; eL si elle a eu lien 
sans armes . ta peine sera <le six jours à six mois d'eroprisonnemeni 
(art. 312 da Code pénal]. 

8A7. — Toute réunion d'individus pour un crime ou délit estrépuléc 
r^wtïon armée lorsque plus de deux portent des armes osteasîbles (ani- 
cle 314 dn Code pénal). 

868. — Sont compris dans le mot armes, toutes machines, tous insim- 
ments ou ustensiles tranchants, perçants ou contondants. Les couteaux et 
ciseaux de poche, les cannessimples ne sont réputés arm«t qn'autanl qu'il 
en aura été fait usage pour tuer, blesser ou frapper quelqu'un (art, 101 il 
Code pénal]. 

8S9. — La peine étant firaduée selon les différents cas, la gendann»]) 
doit préciser, autant que possible, dans ses prennes- verbaux, le nombre it 
personnes qui ont commis l'attaque ou la rébellion, et faire conoaitre sh 
réunion était ou non armée. 

Tous les individus doivent Être arrêtés (V. AllTouptmentê , n"' ISfid 
suiv.; Arreilations , n' 79 (§S 1". 5 et 7); Outrage* , n" 762 et suit.). 

Les commandants de brigade rendent compte immédiatement de ce> 
rébellions au commandant d'arrondissement, quand elles ont le caraeléK 
d'un rassemblement ou d'un attroupement combiné pour entraver le ser- 
vice ou pour s'opposer à l'exécution d'une loi, d'un ordre de sorvice ém- 
nantde l'autorité, à la circulation des subsistances, etc. '^^1 



RECBLEUIIS. 

8Î0. ^ Ceux qui, sciemment, auront recelé, en tout ou en partie, i 
choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit, ' 
seront punis comme complices (art. 6'2 du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre et enregistrés en débet, s 
s'agit d'un délit; ils en sont dispensés s'il s'agit d'un crime. Ils soot 
adressés au procureur impérial. 

8Î1, — 'l'ont individu qui rocjjle scicimuont un déserteur ou un in- 
soumis, qui favorise son évasion, ou qui , par des juanueuvros coupai 
empêche ou retarde son dépari, commet un délit (art, 338 du décret du 
1" mars 1854). 



83Ï. — Ceux qui auront recelé ou fait 'rfici^ler des personne» qu'ils 
savaienl avoir commis des crimes emportant peine afQictive, seront punis 
de trois moiii à deux ans de prison (V. Infracliotu, n" 671 et auiv.). 

Sont exceptés de cette disposition, les aGcendants ou descendants, époux 
ou épouses, mêmes divorcés, frères ou sœurs des criminels recelés, ou 
leurs alliés au même degré [art. 318 du Code pénal). 

jCS procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 



RECIDIVE. 

SIS. — La récidive est, en droit criminel , la rechute, après une pre- 
mière condanmation pour crime, délit ou contravention, dans un nouveau 
ne ou délit, ou dans une nouvelle contravention. 

L'état de récidive influe sur la peine qui doit être prononcée pour le 
second /ait; en conséquence, la gendarmerie doit en faire mention dans 
ses procès-verbaux. 



RECLAMATIONS. 

874. — Les demandes ou réclamations que les militaires de la gendar- 
merie sont dans le cas d'adresser au ministre de la guerre doivent lui par- 
venir, savoir : 

Pour ce qui concerne le personnel, par les chefs de légion ; 

Pour des réclamation» relatives à des perles ou d'autres objets adminis- 
tratifs , par le conseil d'administration du corps ou de la compagnie au- 
quel l'homme appartient. 

Seulement en cas de déni de justice et après avoir épuisé tous les degrés 
de la hiérarchie, les militaires de la gendarmerie peuvent réclamer direc- 
tement au ministre de la guerre le redressement des griefs ou abus dont 
ils ont à se plaindre ; ils joignent à leur réclamation toutes les pièces jus- 
tificatives, pour qu'il y soit fait droit, s'il y a lieu. 

(Dans les pièces justificatives, si la réclamation est relative à l'adminis- 
tration, on doit y comprendre la décision du sous-intendant militaire [ou 
de l'intendant] auquel le conseil d'administration est tenu d'adresser la 
réclamation.) 

(La copie de la décision des membres de l'inlendafice ne peut être refu- 
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sée m fé^nm^^nX par le conseil d'adanDUtratioa (wt%< 540 du règl. du 
11 mai 1856.) 

H13. ^ Toute demandé 6û i^éelafnatrcm faite dltee$imeât an miniéti^ 
pQtit doimcff lieti à uiie punition sétèré , si elle est l'ecdnAue mal fOtidée^^^ 
(artx è41 du décret du 1* rûAH 1854). ^^ 

876. — Les réclamation* individuelles sont les seules permîséâ (art. 33^, 
de iWdonh. du 2 nôv. Ï833 sur le service intérieur des troupes). 

877. — Les demandes ou réclamations adressées au ministre de ^ y^ 

guerre sont établies sur papier du format de 32 centimètres sur 22 (circc j/ 

min. du 1*' mai 1854). 

97$. — Pour les réclamations contre les punitions infligées, V. Fournies 
contre la discipline, n° 467. 



RECOMPENSES. 

879. — Lorsqu'un militaire de la gendarmerie se signale })ai' lf)t a 
de courage et de dévouement, le rapport de l'événement est adressé pa,!' le 
commandant de la compagnie au chef de légion ou de corps (on doit svaî- 
vre la hiérarchie avant d'arriver au commandant de la compagnie) cjVi 
]6 thinftïi^t alu winistÉ^ de la gù&tté àiVee leê JrièeeS jusllflcàtites à VsLp-pr^jà. 

Èiù. — Si ce militaire a agi en dehors du service et couru des <ïsi-n- 
gers sérieux , il peut être adressé en même temps , en sa faveur , une <i^' 
mande de médaille d'honneur ou de sauvetage, établie con^rmément. au 
modèle anneté à la circulaire ministérielle du 11 juin 1844. 

îl est fait mention sur les matricules, et , par suite , sur les états de »^^' 
vices , des médailles d'honneur ou de sauvetage accordées à titre de ^^®" 
compenses civiles à des militaires de la gendarmerie pour des traits ^6 
courage et de dévouement (art. 69 du décret du 1*' mars 1854). 

881. — Les militaires de la gendarmerie concourent, comme ceux «J^s 
autres corps de l'armée, et dans les mêmes conditions,, pour l'admissS ^^ 
ou l'avancement dans la Légion d'honneur. Le nombre des proposition^ ^^ 
établir en faveur des ofiiciers, sous-offîciers , brigadiers et gendarmes, ^^^ 
déterminé , chaque année , par des instructions ministérielles sur les îr ^^ 
spections générales de l'arme (art. 70 du décret du 1" mars 1854j). 

Les sous^ffîciers , brigadiers et gendarmes concourent pour la medail- ^^ 
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miliuird dans les mêmes conditions que les militaires des autres corps de 
rarmée. 

Le nombre des candidats est déterminé, chaque année, par les instruo- 
tions ministérieiles sur les inspections générales (art. 71 du décret du 
l*' fl»r5 1854), 

Des propositions spéciales de récompenses , de gratificaticms ou d'in- 
demaités pécuniaires peuvent être faites pour des services importants ren- 
due par des militaires de la gendarmerie , ou pour des pertes qu'ils au- 
raient éprouvées dans l'exercice de leurs fonctions. Ces propositions sont 
transmises au ministre de la guerre par les chefs de légion ou de corps 
Jtvec un avis motivé (art. 72 du décret du 1" mars 1854 et art. 220, 221 
et 259 du règl. du 11 mai 1856). 



RECRUTEMENT. 



^iîl. — Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes de service (hors la 
i"ésîdence) près des conseils de recrutement ou de révision ont droit à 
' indemnité de service extraordinaire comme pour les découchers (art. 
^45 dti règl. du 11 mai 1856. — V. Réservé y fi** 918 et Suiv.J. 



REFUS d'assistance PAR LA GENDARMERIE. 

^^3. — Une des pricipales obligations de la gendarmerie étant de 

.^^iller à la sûreté individuelle, elle doit assistance à toute personne qui 

^clame son secours. Dans un moment de danger, tout militaire de la gen- 

^^ntierie qui ne satisfait pas à cette obligation, lorsqu'il en a la possibilité, 

^^ «Constitue en état de prévarication dans l'exercice de ses fonctions (art. 

^13 du décret du 1" mars 1854). 



REFUS DE PRÊTER SECOURS A LA GENDARMERIE. 

^84. — Si la gendarmerie est attaquée dans l'exercice de set fonctions, 
^^le requiert, de par la loi , l'assistance des citoyens présents , à l'effet de 
^^ prêter main forte, tant pour repousser les attaques dirigées contre elle 

^Q pour assurer l'exécution des réquisitions et ordres dont elle est char-* 

l^ (art. 621 du décret du 1" mars 1854). 



Ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé de faire les travaux, k 

service, ou de prêter le secours dont ils auront été requis dans les nir- 
constances d'accidents, tumulte, naufrage, inondations, iaceadies ou au- 
tres calamités, ainsi que dans le cas do brigandages, pillages, flagrasl 
délit, clameur publique , ou d'exéuutioa judiciaire, seront punis d'une 
amende de 6 fr. à 10 tr. [art. 475 [n° 12) du Code pénal). 

Les procès- verbaux sont visés pour timbre, enregistrés en débet et 
adressés au ministère public près le tribunal de simple police du canton. 



REFUS DE SEItVlGË LÉr.ALEHE.NT DU. 

SSft. — Tout commandant, tout officier ou sous-o£Gcier de la for» 
publique qui , après en avoir été légalement requis par l'autorité civile, 
aura refusé de faire agir la force publique à ses ordres , sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à trois mois , sans préjudice des réparation! 
civiles qui pourraient être dues aux ternies de l'art, 10 du Code pénal 
(art. S34 du Code pénal). 

Les militaires de la gendarmerie peuvent, en outre, être réformés pour 
i-efus de celle nature (art, 622 du décret du 1" mars 1854). 



(V, aussi Chevaux, n" 231 et suiv.) 

886. — Tont militaire admis dans la gendarmerie à cheval, ettoiU 
sous-officier , brigadier ou gendarme démonté , est tenu de se pourvoir 1 
ses frais , dans le délai d'un mois, d'un cheval d'origine française et na- 
niasani les conditions ci-après [art. 600 du décret du 1" mars 1854). 



^B 


Aucun cheval n 


peut être admis, 


il n'est d'origine françaîM 1 


^^H dûment constatée; 






^^M De l'àge de quatre ans au 


moins et de huit ans au plus; 1 


^^M De la taille de 1 mètre 52 centimètres à 1 mèfre 60 centimètres. J 


^^H L'origine 


est constatée par un certificat délivré en double expéditlM | 


^^M par le 


de la localité , 


ur les déclarations 


de deux propriétaires oQ 


^^H 


s'occupant de i 


t^léve des chevaux 


mais n'en faisant pas le 


^^H commerce. 






_a 



Toul cheval entier est rigoiireusemenl exclu {art, 590 du décret du 
1" mars 1854). ■ 

Les junienls seront reçues comme des chevaux hongres; aucune pro- 
portion n'est lixée à cet égard {art. 7 de la cire. min. du 11 juill. 1853], 

888. — Les chevaux achetés directement sont reçus par le conseil 
d'adminislration , assisté d'un vétérinaire civil ou militaire. Aussitût après 
la réception , ils sont signalés sur les contrôles de la compagnie , et les 
fourrages leur sont fournis par les magasins des brigades (arl. eOl du dé- 
cret du 1" mars 1854 et art. 743 du régi, du 11 mai 1856). 

Les soua-officiers, brigadiers ei gendarmes débattent eux-même les prix 
des chevaux qu'ils achètent directement; néaumoius, le conseil peut en 
refuser la réception si le prix parait exagéré (art. 744 du règlement du 
11 mai 1856}. 

Les honoraires des vétérinaires civils pour l'examen des chevaux de 
remonte directe ou provenant des dépôts sont à la charge de la masse 
d'entretien et de remonte (art, 747 du régi, du 11 mai 1856). 

Les vétérinaires militaires n'ont pas droit à honoraires; ils sont même 
tenus , en tous temps , de donner gratuitement leurs soins aux chevaux de 
la gendarmerie en résidence dans la localité (art. 756 du règlement du 
11 mai 1856). 

88». — Lorsqu'un 30US-o£Bcier, brigadier ou gendarme n'a pas trouvé 
à se remonter dans le délai d'un mois, ou lorsqu'il a renoncé à jouir de ce 
délai , il est remonté d'office au dépùl do reraonle affecté a la compagnie 
(art. 603 du décret du 1" mars 1854). 

Un officier de gendarmerie de la résidence du dépôt, ou, à défaut, d'une 
résidence voisine , est spécialement désigné par le ministre de la guerre 
pour procéder à la réception des chevaux destinés à la gendarmerie. Ces 
chevaux sont choisis, sous la direction du commandant de l'établissement, 
sur la totalité des chevaux disponibles réunissant les conditions fixées ci- 
dessus. 

Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes exercent librement leur choix 
d'après leur grade ou leur ancienneté ; ils sont informés de la valeur des 
chevaux, qui sont, d'ailleurs, livrés par le dépôt au prix coûtant [arl. 603 
du décret du 1" mars 1854). 

Lorsque la résidence n'est pas éloignée de plus de 60 kilomètres de l'é- 
tablissement de remonte, chaque sous-officier, brigadier ou gendarme eni- 
tuène son cheval aussitût après l'avoir reçu. 
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Si la distance nst. iln plus de 60 kilomélrpa, le commandanl du dépii, 
8ur la demande qui lui eu est faîte, se charge défaire coDduire le chev»! 
à dostinatloQ, en se con forai an t ans prescriptions du règlementdu 30 mare 
1837 [arl. 604 du décret du 1" mars 1854). 

i.cs dépenses et autres frais accessoires des chevaux de remonte et 
route sont payés sur les fonds de k solde et ne sont pas à la charge des 
cavaliers. Il est fait des avances calculées à raison de 2 fr. par chevalsl 
par jour : c'est un larif qu'on ne peut dépasser et qu'on doit mûme éTÎler 
d'atleinJi'e . s'il est possible de donner, k un prix inférieur, une bo 
nourriture aux chevaux (arl. 748 du régi, du 11 mai 1856). 

S90. — Les militaires se rendant isolémtnt aux dépôts de remonl* 
ont droit, pour l'aller, pour le retour et pour le séjour, il I indemnité de ronle 
de leur grade (1 fr. âO cent, aux adjudants, 1 fr. 35 cent, aux maréchaui 
des logis chefs et maréchaux des logis, 1 fr. aux hrigadiers et gendarmei]. 

Ceux (pii sont formés en détachement reçoivent, pour l'aller el pour le 
séjour, la solde de route; mais poiir le retour, s'ils ramènent des chevaux, 
l'indemnité de roule leur est allouée cumulativement avec la solde de sta- 
tion [art. 233 du régi, du 11 mai 1836). 

891. — Les dépenses provenant des pertes ou dépréciations daschft- 1 
vaux pendant la roule seront supportées par le tonds d'entretien et de, re- 
monte de la gendarmerie (arl. 12 de ta cire, min. du lljuill..l853j,_. ^ 

Les dispositions qui précèdent ne sont point applicables à la 17* I^OD 
(Corse) (art. 605 du décret du 1" mars 1854). 

S93. — Les sous -oQici ers, brigadîeri et cavaliers des corps de teoiqie 
passant dans la gendarmerie peuvent y emmener , en en payant la ,r^^r 
au prix d'estimation, le cheval immatriculé à leur nom au moment de leur 
admission , ou tout autre cheval disponible dans le corps qui est reconna 
plus convenahle que ce dernier au service spécial de la gendarmerie. 

Une commission composée du chef du corps auquel appartient le Oivir 
lier, de l'officier commandant la gendarmerie de la localité et d'un vétéri' 
naire militaire, procède, en pareil cas, à l'estimation du cheval (art 606 da 
décret du 1" mars 1854). 

Au moment de leur arrivée au chef-lieu de la compagnie , les chevaux 
provenant des dépôts de remonte ou des corps de cavalerie sont exami- 
nés el immatriculés par les soins du conseil d'administration de la com- 
pagnie (art. 607 du décret du 1" mars 185 i et art 749 du règlement du 
II mail85R). 



A93. — Dans l'interrdle des iTisfleclioDs , auonn ^oa^t-ofTiriAr , Iffifa- 
dier ou genilaruie ne pout vendre ni échanger son chevil. 

Cependant, si d'importeotes considéraEionB de service nècessilent Ift 
prompte réforme d'un cheval , le chef de légion, sur ]a demande du eom- 
inandant d'arrondissement, et d'après l'avis du conunandant de ta compa- 
gnie, peut en autoriser l'échange ou la vente; mais, à la prochaine revue, 
il en est rendu compte ti l'inspecteur général, qui vérifie l'exactitude des 
motifs d'urgence, et, s'il y a ahus, il en fait un rapport spécial aa ministre 
de la guerre [art. 608 du décret du 1" mars 1854 et art. 762 et 754 du 
règl. du 11 mai 1866). 

894. — Les chevaux réformés sont, autant que possible, mainlemis 
an service jusqu'au moment de leur remplacement [art. 609 du décret du 

I l"mars 1854). 

* La vente des chevaux réformés a lieu aux enchères publiques (art. 75^ 
dn règJ, du II mai 1856). 

895. — Il est expressément défendu aux sous-officiers , brigadiers et 
gendarmes de prêter leurs chevaux ou de les employer à tout autre usage 
que pour le service; ceux qui conlrevieiidraienl à cette défense seraieni 
passibles de peines disciplinaires (art. 610 du décret du 1" mars 1854). 

89ti. — Les sous-ofBciers , brigadiers et gendarmes ne peuveiit;'en 
quittant J'arme, disposer de leurs chevaux qu'avec l'agrément du conseil 
d'administration de la Compagnie, qui est également juge de l'opportunité 
de conserver les chevaux des militaires décédés. Ces chevaux sont leças 
jusqu'à l'âge de douze ans. s'ils sont reconnus propres â faire encore quatre 
ans de bon service. 

La valeur en est fixée à l'amiable ou à dire d'experts (ari.611du décret 
du 1" mars 1854 et 749 du règl. du 11 mai 1856). 

Ces chevaux ont droit à la ration de fourrages pendant un mois après In 
radiation du caralier [art. 319 du règl. du 11 mai 1856). 

897. — Si une jument devient pleine, le commandant de l'arrondisse- 
ment est tenu d'en rendre compte au conseil d'administration, qui procède 
immédiatement à sa vente et à son remboursement. 

S'il s'agit d'une jument du dépût de remonte , et si l'état do gestation 
remonte à une époque antérieure à la livraison, le chef de légion propose 
immédiatement au ministre de faire remplacer cette monture par le dépùt 
qui l'a livrée (art. 612 du décret du 1" mars 1854). 



S9S. — Les sous-officiers, brigadiers et geadarnies qui ont perdu leurs 
chevaux par maladie ou rtiforme reçoivent une indemnilé sur la mat» 
d'entretien et de remonte. Le sons-officier nommé sous-lï eu tenant aiani 
d'avoir été remonté conserve ses droits à l'indemnité. 

Pour déterminer l^ette indemnilé, on déduit, pour chaque année de ^e^ 
vice du cheval, un douzième du prix d'achat. 

' Le décompte de la dernière se fait par trimestre, et la déduction ne 
porle pas sur un trimestre commencé [art. 211 du régi, du 11 mai 18 

Indépendamment de l'indemnité , il est alloué une prime , qui ne pmt 
être moindre de 60 fr., à l'homme qui a conservé son cheval pendant b 
années révolues. Cette prime est augmentée de 30 fr. pour chaque année 
complète de service du cheval en sus de la huitième, sans que, dans au 
Cfi5, cette augmenlation puisse excéder 200 fr. 

Le maximum de l'indemnité totale est Hxé à 700 fr. 

Le prix de la vente du cheval réformé (la vente est faite publiquemem 
et à l'enchère (art. 753 du règl. du 11 mai 1856) ou le produit de la veolt 
de la dépouille d'un cheval mort ou abattu (le cheval abattu pour morve 
doit être enfoui avec son cuir} est déduit du montant de l'indemnité, moii 
jamais de celui de la prime (art. 213 du règl. du 11 mai 1856). 

899. — Le cheval tué ou abattu à la suite d'un accident ou d'nn évé- 
nement résultant de la résistance armée qu'un sous-officier, brigadier ou 
gendarme aurait éprouvée dans l'exécution d'un service, donne lieu à utie 
indemnité égale au prix d'achat, s'il a éléadmis depuis moins de trois am. 
Passé ce temps de service , l'indemnité est fixée au prix d'estimation du 
cheval h l'époque de la dernière inspection générale , sans que celle in- 
demnité puisse dépasser 700 fr. Le produit de la dépouille est compris 
dans le montant de l'indemnité [art. S13 du règl. du 11 mai 1S56). 

La femme ou les orphelins d'un militaire décédé en activité de serfiM 
reçoivent l'indemnité à laquelle ce miUlaire aurait eu droit. 

La durée des services et la situation du compte du miliiaire décédé, 
après la vente du cheval ou de sa dépouille et de ses etfdts, sont prises en 
considération pour la fixation de l'indenmilé, qui ne peut excéder l'allo- 
cation à laquelle aurait pu prétendre le militaire [art. 314 du règl. A\i 
11 mai 1856). 



n décompte d'indemnité pour im cheval mort 
ou abattu. 
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I-e tableau qui précède, exact comme chiffres, nest pas une rôgle ab- 
solue pour l'allocation de l'indemnité, puisque la prime allouée après huit 
ans de durée peut être de plus de 60 fr. 

Il y a lieu de penser que le ministre , en allouant une indemnité plus 
forte pour les chevaux de quinze ans de durée que pour ceux de quatorze, 
treize, douze et onze ans, a eu en vue la longue conservation des chevaux. 

Toutefois , ce tableau indique plutôt le mécanisme du décompte que le 
décompte lui-même. 

901 . — Les chevaux de remonte destinés aux corps de cavalerie, tom- 
bant njatades en route , peuvent ôtie placés sous la surveillance de la gen- 
darmerie (V. Chevaux, n° 239). 



L' ' HHPHIS I» JUSTICE. — SURVEILLANCE. 

S03. — Dans ses tournées , correspondances , patrouilles et service 
habituel i la résidence , la penda^nnerie exerce une surveillance active e( 
persévérante sur les repris de justice, sur les condamnés liLérés, anr ceni 
qui sont internés et qui font de la propagaiule révolutionnaire; elle reoj 
compte immédiatement de la disparition de ceux qui ont quitté, sans itu- 
torisatioB, la résidence qui leur est assignée; elle envoie leur signaleuisnl 
^ux brigades voisines, ainsi qu'à celles qui ont là surveillance des cant- 
munes où l'on suppose qu'ils se sont retirés. 

0O3, — Elle se met â leur poursuile, et, si elle les arrête, elle Les uoiv- 
dwit devwrt tm o£Qoier de police judiciaire du lieu oii l'arreElatioii a étf 
opérée (art, 286 du décret du 1" mars 1854). 

Elle arrête de même tout individu en rupture de ban, qu'il soit ou nos 
sipialé et de quelque pays qu'il vienne. 

904. ■— L'effet du renvoi sous la surveillance de la baute police ser» 
de donner au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dan» 
lesquels il sera interdit au condamné do paraître après qu'il aura sul» 
sa peine. En outre , le condamné devra déclarer, avant sa mise en liberté, 
le lieu oii il veut fixer sa résidence ; il recevra une feuille de route réglaul 
l'itinéraire dont il ne pourra s'écarter et la durée de son séjour dans chi- 
que lieu de passase, 11 ma Kdjj de se [ffésenter au maixe de la cotDiuiiiu. 
dans les vingt-quatre heures de son arrivée ; il ne pourra changer de rési- 
dence, sans avoir indiqué, trois jours k l'avance, à ce fonctiounaire,lelieu 
où il se propose d'aller habiter, et sans avoir reçu de lui une nouvelle feuillu 
de route [art. 44 du Code pénal). 

En cas de désobéissance au£ dispositions de l'article précédent (44 dd 
Code pénal], l'individu mis sous la surveillance de la haute police ser» 
condamné par les tribunaux correctionnels à un emprisonnement qui ne 
pourra excéder cinq ans (art. 45 du Code pénal), 

005- — Les individus en surveillance doivent lixer sérieusement l'al- 
lentiou de la Kendarmurie qui ne doit jamais les perdre de vue. Déjà sus- 
pects, ils le deviennent davantage s'ils vivent dans l'oisiveté ou dans le 
désordre ; mais, s'ils se conduisent bien, il no faut pas trop les recherdier. 
Lue surveillance tracassière leur utetait le travail dont ils ont besoin pour 
vivre, et, dès lors, ils redeviendraient dangereux pour la société. 
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RÉQUISITIONS. 

•116. — Les réquisiti<His sont toujours adressées t^ eomman4aill de 
la gendarmerie du lieu où elles reeoiveiit leur exé^iiioii ^ et , en cas de 
refus, à l'officier sous les ordres duquel est immédiatement placé celui qui 
n'a pas obtempéré à ces réquisitions. 

907. — Elles ne peuvent être données ni exécutées que dans l'arron- 
dissement de celui qui les donne et de celui qui les exécute (art. 92 et 620 
du décret du 1" mars 1854). 

\ 908. — La main-forte est accordée toutes les fois qu'elle est requise 
\ par ceux à qui la loi donne le droit de requérir (art. 93 du décret du 
\ !•' mars 1854). 

L 

}■ 909. — Les cas où la gendarmerie peut être requise sont tous ceux pré- 
■ vus par les lois et les règlements, ou spécifiés par les ordres particuliers 
de service (art. 94 du décret du 1*' mars 1854). 

i 9t0. — Les réquisitions doivent énoncer la Ipi qui les autorise, le 
motif, l'ordre, le jugement ou l'acte administratif en vertu duquel elles soi)| 
faites (art. 95 du décret du 1" mars 1854). 

^ Les réquisitions sont faites par écrit, signées, datées et dans les formes 
ci-après ; 

<^ DE PAR l'empereur. 

« Conformément à la loi. , . en vertu de, . . (loi, arrêté, règlement), nous 
requérons le (grade et lieu de résidence) de con^mander. . . faire. . . se 
transporter. . . arrêter, etc., et qu'il nous fasse part (si c'est un officier) 
et qu'il nous rende compte (si c'est un sous-ofljcier) de l'exécution de ce 
qui est par nous requis au nom de l'Empereur (art. 96 du décret du T'^mars 
1854). 

91 1. — Les réquisitions ne doivent contenir aucun terme impératif 
tel que : Ordonnons, voulons, enjoignons, mandons, eto., ni aucune 
expression ni formule pouvant porter atteinte à la ooiïsidération de l'arme 
et au rang qu'elle occupe parmi les corps de l'armée (art. 97 du décret du 
1" mars 1854). 

91^. — Lorsque la gendarmerie est légalement requise pour assister 
l'autorité dans l'exécution d'un acte ou d'une mesure quelconque , elle ne 
doit être employée que pour assurer l'effet de la réquisition, et pour faire 



cesser, au besoin, les obstacles et eDipêchementE (art. 98 du décret dn 
1" mars 1854). 

91S. — Lorsque les autorités administratives ont adressé leurs réqui- 
sitions aux commandants de la gendarmerie , conformément à la loi , ellg 
ne peuvent s'immiscer en aucune manière dans les opérations mililairei 
ordonnées par ces ofTiciers pour l'exécution de ces réquisitions. Les com- 
mandants do la force publique sont, dés lors, seuls chargés do la respon- 
sabililé des mesures qu'ils ont cru devoir prendre, et l'autorité civile qui 
a requis ne peut exiger d'eux que le rapport de ce qui aura été fait en 
conséquence de sa réquisition (art, 115 du décret du 1" mars 1854). 

914. — A l'égard des réquisitions faites par les autorités civiles et 
militaires pour porter leurs dépêches, V. Pépichei, a" 368 el 369. 

915. — Les militaires de la gendarmerie qui refusent d'obtempérei 
aux réquisitions légales de l'autorité civile peuvent être réformés, d'aprii 
te compte qui en est rendu au ministre de la guerre, saos préjudice 
peinesdontils sont passibles, si, par suite de leur refus, la silretc publiqw 
a été compromise, et aussi saas préjudice des réparations civiles qui 
pourraient être dues aux termes de l'art. 10 du Code pénal (art. 632 ii 
décret du 1" mars 1854 et 234 du Code pénal). 

916. — Du droit de réquisition à faire à la gendarmerie. 

L'autorité militaire donne plutôt des ordres que des réquisitions. 

Les ofBciers de police judiciaire ont droit de requérir la geadanueri* 
pour l'exécution de tous actes de justice, et pour les assister dans les opé- 
rations judiciaires. 

Les magistrats de l'ordre administratif ont aussi le droit de requérir 11 
gendarmerie pour tout objet d'ordre public. 

Les commissaires de police dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les présidents des collèges électoraux (décret du 3 fév. 1852). 

La gendarmerie peut aussi être requise de prêter maïu^-forte : 

V Aax préposés des douanes pour la perception des droits d'importa- 
tion, pour la répression de la contrebande ou de l'introduction, sur le ter- 
ritoire français , de marchandises prohibées ; 

2* Aux administrateurs et agents forestiers, ainsi qu'aux gardes-pùdia 
qui y sont asairoilos , pour la répression du maraudage; dans li;s forêts ul 
sm' les fleuves, lacs et rivières; 



3" Auï inspecteurs, receveurs des denierB de l'État et autres préposas 
pour la leatrêe des cuiitrihutions directes et indirectes. 

Us commandants de brigade ne doivent pas acquiescer aux demandes 
d'fflcorle que leur font directement les percepteurs des communes; mais. 
(Uns le cas où ces fonctionnaires ont de justes raisons de craindre une 
auique sur les fouds existant entre leurs mains, ils s'adressent aux maires 
M les prient de requérir celte escorte; 

i* Aux huissiers et autres exéculeurs de mandements de justice , por- 
teurs de réquisitions et de jugements spéciaux dont ils doivent justifier ; 

5* Aux commissaires et Bous'commissaires , gardes-barrières el autres 
Igents préposés à la surveillance des chemins de fer (art. 459 du décret 
iurmars 1851); 

6" Aux employés des postes pour la recherche des lettres transportées 
« fraude (V. Poite aux lettre», n°' 816 et suiv.). 

Lt gendarmerie doit non-seulement déférer aux réquisitions qui lui 
H>iUbites par les autorités, fonctionnaires ou agents ci-dessus désignés, 
ftt qui ont pour objet l'ordre public au l'exécution des lois, mais encore 
'Ile doit assistance à toute personne qui réclame son secoure (art. 613 du 
décret du 1" mars 1854. — V. Befut d'assistance , n" 883). 

817. — iJu droit de réquisition à faire par la gendarmerie. 

1* Dans les places de guerre , la gendarmerie peut requérir le com- 
'UUKlant de la place de faire ouvrir les portes, si le service l'exige (V. 
t^mandanW de place , n' 285); 

^ Dans les cas urgents, la gendarmerie peut requérir directement l'as- 
^,sluiiîe de la troupe de Rgne qui est tenue de déférer à ses réquisitions el 
•"«lui prêter inain-forle. 

Ut demandes contiennent l'extrait de l'ordre ou de la réquisition , uu 
les motifs pour lesquels la main forte est demandée [art. 137 du décret du 
l'mars 1854). 
I Lorsqu'un détachcmcnl de troupe de lifçne est employé conjuinlemenl 
^'Cc la gendarmerie, pour un service de la gendarmerie, le comniandemeni 
'PParlient, i grade égal, an commandant de cette dernière arme. Si le chef 
un détachement est d'un grade supérieur à celui du commandant de la f^en- 
■'uiiicrie, il prend le commande ment, mais il est oblige de se conformer aux 
r^uisi tions qui lui sunt faites par le commandant de la geudarmeiie, lequel 

GUIDE, — 16. 
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demeura responsable da l'exécution de son mandai, lorsque lauxili&j 
s'est conformé à sa réquisition (art. 138 du décret du 1" mars i854ï. 

Ces réquisitions saut adressées au commandiint de la place ; 

3° Dans les cas urgents , à défaut de troupe de ligne , la gendanueiu 
peut requérir maiit-forte de U garde nationale. A cet eiTet, elle s'adreuri 
aU4 autorités locales. 

(11 est évident que si un poste militaire est occupé par la garde 
ualc, la gendarmerie doit s'adresser directement au chef de poste pouiri 
clamer main-Airte, si le eas est pressant ; le poste ainsi occupé relËw 
service de la place comme ceux de la troupe de la garnison; rosis la gi 
darmerie doit s'adresser au maire quand il s'agit de commander un dj| 
chemcnt exprès pour le service de la gendarmerie, ] 

Les détachements de la garde nationale requis sont toujours umti 
ordres du commandant de la gendarmerie qui a fait la réquisili<Hi ft 
139, 140, 298, 467 et 473 du décret du 1" mars 1854. — V. Gaf^* 
timale, a" 544 et suiv.]; 

4° Bans les incendies, inondations, naufrages et autres événemenUi 
gendarnkerie peut requérir, Qon-seulement le service personnel des 
toyens, mais aussi tous autres moyens de secours et de sauvetage (a* 
du décret du 1" mars 1854. — V. Incendies, n" 601 et suiv.) ; 

5° Dans le cas où la gendarmerie est attaquée dans l'exercice 9a 
fonctions, ou si elle a besoin d'aide pour une cause ([uelcunque , ^< 
quiert l'assistance des ciloyeus présents, à TelTet de lui prêter main- 
tant pour repousser les attaques dirigées contre elle que pour asSMif'J 
l'exécution des réquisitions et des ordres dont elle est chargée et tout i 
Ire service prescrit par les lois et règlements (aft. 621 du décret d^J 
mars 1854 et 475 (n" 12) du Code péitai. — V. Jtefui de prêter i{—^ 
n° 844) ; 

6= Dans les cas urgents ou pour des objets importants , les comffll 
dauls de brigade peuvent mettre en réquisition les gardes champêtres 
leur circonscription de surveillance, soit pour les seconder dsiis l'est 
tlon des ordres qu'ils ont reçus , soit pour le maintien de la police et isi 
tranquillité publique, mais ils sont tenus de donner avis de celte réqtU 
tiou aux maires et de leur en faire connaître les motifs généraux. 0{ 
rendent compte au commandant de l'arrondi s seraenl, qui on informe' 
sous-préfct (art, 626 du décret du 1" inai's 1854. — V. Garden chawf 
lr«. n"" 51)5 et suiv.). 
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*Mi gendarmerie peut aussi requérir les cantonniers de lui p)^te^ 
fUinJoTta (art. (J33 du décret du 1" mars 1854. — V. Cantonniers, 

l"!»Bt8«iV-). 

EIl) peut encore requérir les gardps forestiers (art. 693 du décret du 
"nirslSôi. — V. Qardet forestiers, n" 543 et suiv.) ; 
8* Dans le cas de soulèvement armé, les commandants de brigade peu- 
Udiellre en réquisition les agents suLaltemes de toutes les aâminis- 
publiquei et det chemini de fer; c«9 réquisitions sont adressées 
Idieb de ces administrations, qui sont tenus d'y obtempérer, à moins 
■possibilitc doi]l ils doivent justifier sous leur responsabilité (arl. ^4 
I^M du 1" mars 1854). 

Vaprês l'article précédent (634) les commandants de brigade peuvent 
Her leurs réquisitions , dans le cas de soutivement armé , aux chefs 
[ffiédiaires , tels que cbefs de gare ou de station des chemins de fer ; 
Meurs , sous-inapecteurs , gardes généraux et brigadiers-gardes de 
itration des eaux et forSts ; aux ingénieurs ordinaires , conduc- 
in ou cantonniers -chefs des ponts et chaussées , etc. Quant à U réqui- 
AD Individucllo , elle peut toujours être faite directement à c«lui doat 
riidame l'assislanco. 

I niinislrc de la pcrre en date du IT décembre 18S1 donni! 

de brigade, dans le cas de risscmblemenl armé, s'il y a urgence uu lla- 

IIB droit <c reqnérfr les tardes cbsmpdres, gardes-ptehe, eardes-ebasse, garder 

lont (genls ou enpiejrda saliTiéspir l'ËtalaB par les umvmBea. 



BÉSSaVS. I, 

n9. — La gendarmerie est appelée à concourir à la surveillance des 
iS appartenant à la réserve de rarméo de terre et de mer, 
f Lorsqu'un militaire de la réserve a été condamné à une peine discipli- 
■ire, les mesures d'exécution sont assurées, s'il y a lieu, par les soins de 
* gendar 

•19. — Sont compris dans la réserve : 

1* Les militaires de toutes armes en congé provisoire , autrement dit : 
"Wrt* par anticipation; 

3" Les jeunes soldats non encore appelés sous les drapeaux, 

3" Les substituants et reuipla^anis non encore appelés à l'activité (art. 356 
lu déorei du 1" mars moi). 
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WtO. — I.BS OûiiiiiiaiidaHlji de brigade reçoiveiil du comraandanl di 
recrulemenl {par ta voie hiérarchique) uu contrôle signalétique dei 
hommes de leur circonsci'iplion appartenant k ta réserve; ils renvoient 
uet étal, le plus lût possible, avec les renseignements demandés (art. 357 da 
décret du 1" mars 1854). y 

Lorsque l'arrivée d'un militaire compris dans Tétat signalétique n'a pn 
être conslatée , le commandant de brigade en tient note et il a Boind» 
prévenir directement l'oflîcicr de recrulemenl de l'époque à laqudl^ 
chaque militaire eu retird a. paru dans sa résidence [art. ;J58 du iléerst 
du 1" mars 1854). 

991. — Les commandants de brigade tiennent chacun un coDlrâld 
nominatif des militaires appartenant à la réserve et résidant dans 11 
communes qui font partie de la circonscription de leur brigade ; ils infâ 
ment immédiatement de toutes les mutations qui surviennent le commU 
dunt de l'arrondissement, lequel doit en prendre note. 

Le commandant de l'arrondissement informe, sans délai, l'of&àex ii 
recrutement des mutations survenues parmi les jeunes soldais qui n'Mil 
point encore été appelés a I activité (art. 359 du décret du 1" mars Iffil). 

998. — Les commandants de brigade , dans leur circoiiscripUon d» 
surveillance, a(,L.ordenl auv militaires en congé provisoire de libérstioll 
les autorisations d absence du lieu de leur résidence pour se rendre lui 
une autre localité du département, ou dans un autre département, si eOt 
absence doit durer plus de quinze jours. ': 

Dans ce cas, ils prennent note de la commune, du canton , de TutOBl 
dissemenl, el, s'il y a lieu, liti dépariera eut où le titulaire se propose * 
résider; ils se font remettre le titre de congé en échange de l'aulodsati^ 
qu'ils délivrent, pour ensuite, el sans retard , iransmetlre le tout au «llî 
mandant de recmlemenl du département. 

La permission demandée ne peut être refusée sans motifs graves , dffl 
il esl rendu compte immédiatement {par la voie hiérarchique) au génim 
commandant la subdivision militaire. 

S'il s'agit d'un jeune soldat {d'un lioiiune qui n'a pas encore été inoOT" 

pore) l'autorisation d'absence lui esl donnée par le maire de la commoWi 

- qui lui délivre un passeport pour être présenté par lui au cflminaudMit * 

la gendarmerie du citnlun ou il arrive, qui le vise et en prenil uolo »ur l> 

registre n^ 10 bis (art. 'd&i du dcurel du l"uiars 1854). 
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Si le déplacement <lu militaire JaQs le mËme ilépartemeiit doit liurei- 
plus lie trois mois, l'autorisation d'absence ne peut être accordée que par 
le cotiitnandant de rocrutemenl. 

Les permissions d'absence pour un autre département , dont la durée 
excède deux mois, doivent Être soumises à l'approbation du général com- 
mandant la subdivision (art. 361 du décret du 1" mars 1854). 

Il résulte de la lettre et de l'esprit des art. 060 et 361 du décret du 
1" mars 1854 sus-relatés : 

1' Que le militaire faisant partie de la réserve peut s'absenter, sans per- 
mission, même pour aller dans un autre département, si son absence ne 
doit pas durer plus de quinze jours ; 

2° Que les commandants de brigade peuvent accorder aux mêmes mili- 
taires des permissions de quinze jours à trois mois , pour rester dans le 
même département, et de quinze jours h deux mois pour aller dans un 
&alre déparlement; 

3* Que les jeunes soldats qui n'ont pas encore été incorporés doivent 
s'adresser aux maires et non h la gendarmerie pour avoir des permissions 
d'absence. 

933. — Lorsqu'un changement de résidence est autorisé, la gendar- 
merie de l'ancienne et de la nouvelle résidence est avertie. Dés l'arrivée 
dans sa nouvelle résidence d'un militaire en congé provisoire, le comman- 
dant de la gendarmerie vise son congé ainsi que l'autorisation qu'il a re- 
çue, el en prend note sur son registre n° 10 bU (art. 3fâ du décret du 
i" mars 1854). 

Il ne faut pas confondre le changement de résidence avec l'autorisation 
d'absence. Le changement de résidence entraîne la nuliation du militaire 
dans la brigade de son ancieime résidence, et son inscription dans la bri- 
gade qui a la surveillance de sa nouvelle résidence. 

934. — Les ordres de convocation et les congés déCnitifs de libéra- 
tion des militaires faisant partie de la réserve peuvent titre transmis aux 
titulaires par l'intermédiaire de la gendarmerie (art. 363 du décret du 
1" mars 1854). 

935. — Dans l'intérêt de l'ordre public, la gendarmerie assiste tou- 
jours aux appels périodiques des militaires et jeunes soldats de la réseiTe 
qui sont faits sur les lieux par les soins des oQiciers allaclics au dépôt de 
recrutement de chaque département. 



Ce» appeU oui lieutou.4 les gixmoie, par canton uu par circonScTi|iiiiiii 
de brigade de gendarmeriâ, Btloo las localités. 

L'époque en est déterminée par ordre du miniaire de la guerre. 

La cominaiidant de recrutement nolifle l'époque 0(1 ils doivent avoir U^ 
au commandant de la foodartnerie du département , qui en donne con- 
naissance à ses brigades par la voie de Tordra , afin qu'elles concourent t 
en uiurer l'exécution {nrt. 864 do décret du 1" mars 18B4). 

Les officiera, sous-officiers et brigadiers peuvent être appelés à Mil' 
courir à cette opératio)! dans les câiilon» des arrondi a semmits de Im 
résidenee, celui du chef-lieu du département excepté (art. 363 du décret 
du 1" mars 1854). Dans ce cas. ils ont droit à un supplément d'un ciiv 
qoiâme en sus de la solde de leur grade [art. 1@3 du règl. du 1 1 mai lB5(>j. 
indépend animent de l'indeninité de route fixée par le décret du 15 jiùi 
186d, savoir : adjudant, 1 fr. 50 cent. ; maréchal des logis chef, maré^ 
des logis et fourrier, 1 fr. 25 cent. ; brigadier. 1 fr. [art, 234 du Tb^. ia 
U mai 1866), 



-nhr 

(Lois des 11 avril 1831 et 26 avril 1855). 

090. — Les sous-officiers, brigadiers el gendarmes (|Ui, ayuit ancompB 
le nombre d'années de service exigé par la loi . sont en inalatice pour il 
retraite, peuvent, sur leur demande, âtra autorisés par le ministre de U 
guerre à se retirer dans leurs foyers pour y attendre la lixalîon de leni 
pension (an. 49 du décret du l"<nar8 1854). 

flSî. — Les droits à la pension de retraite ^ Tancienneié sont acquis! 
vinql-cinq ans de service (loi du 26 avril 1855). 

9SS. — Chaque aunée en sus de vingt-cinq ans de service et chaque 
campagne ajoulenl à la pension un vingtième de la différence oitn le 
minimum et le ir 



999. — Le décompte de la pension de retraite à l'ancienneté, calculé 
sur le nombre d'années de service et les campagnes , est augmenté d'm 
cinquiMifl pour tous les militaires ayant accompli douxe aimées dtf ter- 
vice dans leur dernier grade. 

Ce bénéfice est accorde aux simples gendarmes ayant flouze ans d'e\tr- 
cioe dans l'arme (art. 11 de la loi da 11 avril 1831}. 
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I. -^ Alix fermes de Fordonnânce du âO jàhvlèr 1841, les soiuH)ffi- 
ien, caporaux ou brigadiers de l'armée passés dans la gendarmerie (sont 
letraités sur le pied de leur ancien grade dans les corps , à moins Qu'ils 
l'aient obtenu un grade plus élevé dans la gendarmerie. Ils jouissent nlême 
èi droit au cinquième en sus s'ils comptent douze années de grade à partir 
k leur nomination dans les corps de troupe , alors même qu'ils seraient 
intés simples gendarmes. 
^ Tbotefois , ce bénéfice se perd : 

j 1* Par la démission ou congé du service de la gendarmerie ; 
p'Pour la rétrogadation ou cassation; 

1 3* Par la réforme pour inconduite , et pour inaptitude au fiefvioè de 
jlme. 

[Tontes les dispositions sus-relatées de l'ordonnance du 20 janvier 1841 
[iMtppliCàbles aux sous-officiers, caporaux ou iH'igadiers admis daâs la 
MfunniBrie après une interruption de service. Mais ils doivent compléter 
mue aimées d'activité , tant dans les corps de l'armée que dans la |en^ 
wmerie, pour avoir droit au cinquième en sus» 

•11. — Les pensions de retraite pour bléSâutes ou infirmités vafient 
ielon la gravité et la nature de ces blessures ou infirmités. 
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PENSIONS DES VEUVES ET ORPHELINS. 

MS. — Ont droit à la pension viagère : 

1" Les veuves des militaires tués sur le champ de bataille ou dans un 
service commandé; 

2* Les veuves des militaires qui ont péri à l'armée ou hors d'Europe , 
et dont la mort a été causée par un événement de guerre, maladie conta- 
gieuse, etc. ; 

3* Les veuves des militaires morts des suites de blessures reçues sur le 
champ de bataille ou dans un service commandé , pourvu que le mariage 
soit antérieur à ces blessures ; 

4" Les veuves de militaires en jouissance de la pension de retraite ou 
en possession des droits à cette pension , pourvu que le mariage ait été 
contracté deux ans avant la cessation d'activité ou du traitement militaire 
du mari, ou qu'il y ait un ou plusieurs enfants issus du mariage antérieur 
à cette cessation, et que le mariage ait été autorisé. 

Après le décès de la mère , la pension est réversible sur la tête des en- 
fants; ce secours leur est payé jusqu'à ce que le plus jeune d'entre eux ait 
atteint vingt-un ans accomplis. 

•94. — La pension des veuves est fixée au quart du maximum de la 
pension d'ancienneté affet^/tée au grade du mari , sans qu'elle puisse être 
au-dessous de 100 fr. (loi du 11 avril 1831). 

Cette pension a été élevée du quart à la moitié par la loi des 13-17 avril 
1856 , pour les veuves des militaires ou marins tués sur le champ de ba- 
taille, ou qui ont péri à l'armée par suite d'événements de guerre, ou morts 
des suites de blessures reçues dans les circonstances ci-dessus, pourvu que 
le mariage soit antérieur à ces blessures. 

935. — En cas de séparation de corps, la veuve d'un militaire ne peut 
prétendre à aucune pension. Ses enfants, s'il en a, sont considérés comme 
orphelins. 

REVENDEURS. 

0S6. — Les revendeurs , brocanteurs , ferrailleurs , sont tenus d'avoir 
des registres sur lesquels ils doivent inscrire avec ordre et clarté ce qu'ils 
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achètent et ce qu'ils revendent. Ils doivent indiquer la provenance et le 
replacement de leurs mâi*cbàtidî^es. 

937. — La gendarmerie doit avoir l'œil fixé sur eux^ icar il arfive 
souvent que les objets volés trouvent place dans ces sortes de bazars où 
ils sont emmagasinés à vil prix. 

Toutefois, à moinjs de flagrant délit, les sous-officiers, brigadiers et gen- 
darmes a'ont pas le. droit de faire perquisition dans ces magasins sans 
l'assentiment des propriétaires, et si, par suite de soupçon de recel, il y 
avait utilité à procéder à une visite , la gendarmerie réclamerait l'assis- 
tance d'un officier de police judiciaire du lieu. 

938. — Tout individu non militaire qui achète des effets militaire§ 
est traduit en police correctionnelle et puni de prison (loi du 22 juillet 
1791v 28 mars 1793, et casa,» 2 sept. 1836). 



REVURS. 

93Â. — Là gehdartnerie n'est point considérée comme portion de la 
gàrriisbn des placés dans lesquelles elle est répartie. En conséquence, les 
généraux et commandants militaires , hors Tétat de siège , ne l'appellent 
point à la parada et ne peuvent la réunir pour des objets étrangers à fies 
fonctiona spéciales, (art. 124 du décret du 1" mars 1854). 

940. — Les tournées des coiîimàrtdânts d'arrondissement ne peuVetit 
ôire un niotif ùi lin prétexte d'imôrfôitiprè ou de Retarder l'exécutioti du 
service. Les chefs de brigade, honobstàût TàVis donné par ces officiers de 
teUf ari^ivée pour une reviie , n'eti doiVëtit pas ittcrins déféj^er aux réquisi- 
tîOlis qui leur sont adressées et envoyer aux coWespondaiices les hommes 
qu'ils sont tenus d'y fournir (art. 194 du dééfèt dU 1*^ mars 1854). ' 

941 .^ Le décret du 1" mats 1854 èSt ihuel sur ce point à l'égard 
des tournées des commandants de ôotnpàgniê; tilais à nloins d'ordres cori- 
traires, les commandants de brigade fournissent le service obligé cômttiè il 
est dit ci-dessus pour les commandants d'arrondissement. 

Toutefois , les commandants de brigade n'envoient pas ce jour là en 
tournée de communes avant que la revue du commandant de la compagnie 
ne sOit tetiûîhée , oaf il impojrtè que les homtties et lès choses soient 
eltàminés. 



— 851 — 

9411. -^ Quant aux revues des chek de légiou , Wute^ \^ .brifades d^^ 
vaut être réunies sur un même point et tous les hommes disponibles ds* 
vant paraître, le service de surveillaijice locale eM. forcén^ent suspendu, Il 
en est de même pour les revues d'inspections générales. Toutefois, 1^ gen- 
darmerie doit, même lors des revues de chefs de légion ou dlnspeptiçur^ 
généraux, déférer aux réquisitions de service extraordinaire qui lui sont 
légalement adressées. 

Il est utile que les commandants de brigade préviennent* les autorités 
locales de ces suspensions de service. 



^ ROULAGE. 

POLICE pu ROULAGE ET DES MESSAGERIES PUBLIQUES. 

Observations générales utiles à consulter pour assurer l'exécution de 
la loi du 30 mai 1851 et du règîemenf âfaâministration publique du 
10 CLOût 1852, sur la police du roulage et des messageries. 

Droit de circulation de toutes les voitures. 

-94S. -^ Les voitures sospendues^unon auspenduest servant au trans-; 
port des personnes ou des marchandises , peuvent circuler suj? leç xoute» 
impériales, départementales et chemins vicinaux de grande comgiuniça- 
tion« sans aucune condition de réglementation de poids ou de largeur de 
jantes (art. 1" de la loi du 30 mai 1851). 

La gendarmerie doit constater les infractions. 

944. — Les officiers de gendarmerie et les âous-K^fficiers et gendarme» 
devront constater les délits et les contraventions (art 15 de la loi du 
30 mai 1851). ^ ■ 

Affirtnation deô ^rocèà-tèrbanx. 



I t .. 



945. — La gendarmerie n'affirme plus ses procès-verbaux?. . 

Enregistrement à donner aux proeës-verkuix. 

946. «— Les pro6ès>verbaux rédigés par les offidiers , sdus-offîoidts , 
brigadiers et gendarmes sont enregistrés en débet dans les trois jours de 
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la date de In constatalion, ù peine de nullité (arl. 19 de la loi ilii 30 ruai 
1851). 

Les dispositions combinées des art. 19 et 32 de la toi da ^0 mai ISSI 
veolent que la formalité de l'enregistrement en débet soit remplie â h 
requête de la gendarmerie , aussibit après ia constatation [note minist.]. 

Direclion i donner aus prni'i'B-vfrbani. 

«43. — Gontormément à l'art. 22 de la loi du 30 mai 1851 , tous les 
procès-verbaux rédigés en exécution de ladite loi doivent être adre^és,' 
dans les deux jours de l'enregistrement, au sous-préfet de l'arrondi ssement. 

Le Eous-prcfet les transmet, dans les deux jours de la réception : 

Au préfet, s'il s'agit d'une contraventicHi de la compétence du conseil de 
préfecture ; 

Au procureur impérial , s'il s'agit de la compétence des tribunaux. 

Droit na lien de l'iiDCDdi^ jiropoQcùe. 

948. ~ Lorsque le procès-Tcrbal constatant le délit ou la contraven- 
tion a été dressé par l'un des agents désignés au premier paragraj^ de 
l'art. 15 de la loi du 30 mai 1S51, le tiers de l'amende prononcée appar- 
tient audit agent (art. 28 de la loi du 30 mai 1851 et art. 345 du régi, du 
11 mai 1856). 

Il résulte de cette disposition que les gendarmes ont droit au tiers de 
l'amende prononcée , et que les officiers et les sous-ofHciers n'y ont pas 
droit. 

Les brigadiers y ont droit en vertu de l'arrêt de cassalion du 14 mars 
i 1S54, qui les obligeait à l'aOirniation et les classait dans les agents dési- 
gnés au premier paragrapbe de l'art, 15. 

Les procés-verbaux rédigés en exécution des art. 10 et 11 de ladite loi 
(re/wf par «n voilurier on conducteur de s'arrêter {a' 984) , ei ovtragts 
ou violences envers la gendarmerie (n' 985), ne donnent pas droit à 
la part d'amende . quels que soient les rédacteurs [arl. 28 de la loi du 
30 mai 1851). (IH 



94ft. — Les malles-poslos destinées au transport de la correspondance 

du gouvernement et du public sont soumises à un règlement particulier. 
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Les voitures des entrepreneurs qui transportent les dépêches ne sont 
pas considérées comme malles-postes (art. 40 du règl. d'adm. publique 4u 
10 août 1852). 

Les voitures publiques qui desservent les pays voisins ne sont pas soumises 

aux mêmes règles. 

950. — Les voitures publiques qui desservent les routes des pays voi- 
sins et qui partent des villes frontières, ou qui y arrivent, ne sont pas 
soumises aux règles prescrites dans le règlement d'administration publique 
du 10 août 1852. Elles doivent, toutefois, être solidement construites 
(art. 41 du règl. d'adm. publique du 10 août 1852). 

Autres agents qui ont droit de constater les contraventions. 

951. — Les contraventions et délits prévus par la loi du 30 mai 1851 
peuvent aussi être constatés par les conducteurs , agents voyers , canton- 
niers-chefs , et autres employés des ponts et chaussées ou des chemins 
vicinaux de grande communication , commissionnés à cet effet. 

Par les gardes champêtres, les employés des contributions indirectes, 
agents forestiers ou des douanes , les employés des poids et mesures ayant 
droit de verbaliser, et les employés des octrois ayant le même droit (art. 15 
(S l") de la loi du 30 mai 1851). '' 

Tous les agents sus-désignés sont astreints aux mêmes règles que les 
simples gendarmes. 

Leurs procès-verbaux doivent être affirmés et enregistrés en débet. 

Ils ont droit au tiers de l'amende prononcée. 

Peuvent également constater les contraventions et les délits prévus par 
la même loi : 

Les maires et adjoints ; 

Les commissaires et agents assermentés de police ; 

Les ingénieurs des ponts et chaussées ; 

Et toute personne commissionnée par l'autorité départementale pour la 
surveillance de l'entretien des voies de communication (art. 15 (§ 2) de la 
loi du 30 mai 1851). 

Les agents sus-désignés ne sont pas astreints à affirmer leurs procès- 
verbaux, mais ils doivent être enregistrés. 

ils n'ont pas droit au tiers de l'amende prononcée. 

Les dommages prévus à l'art. 9 de la loi du 30 mai 1851 (V. le u«> 9(>3) 



sunl constatés , pour les roules impériales et départementales , par les in- 
génieurs , conducWurs el autres employés des ponts et chaussées commis- 
sionnés à cet effet. 

Et pour les chemins vicinaus de grande communication, par les ageiils. 
voyers, sans préjudice des droits réservés à tous les fonctionnaires el 
agents mentionnés aux deux premiers paragraphes de l'art. 15 de la loi 
du 3Ô mai 1851 (ci-dessus reproduits}, de rédiger proc(>s-vei*al du ftitde 
dégradation qui aurait lieu en leur présence (art. 15 (§ 3) de la loi iv 
30 mai 1851), 

Valeur Jes pL'oi;J;s-ïerbauî. 

9iS2. — Les procès-verbaux dressés en vertu de l'art. 15 précité font 
I ( foi jusqu'à preuTB contraire (art. 15 iS ^) de la loi du 30 m^ 1891). 

s CAS on IL r A lieu UE rédiger PBOCfeS-VSRBAL MCR 
1ITFIUCTI0K8 A L* LOI DU 30 MAI 1851 ET AU RKGLEMEnr n'AIlMlMaTBi- 
TIOR PUBLIOUK DU 10 AOUT 1852. 

•5S. — Essieux ayant plus de 2 mètres 50 oentimètreg de longi^ppr. 
r. art. 2 , § 1", II" 1 et art, 4 de la loi du 30 mai 1851, ei art 1" du 
règlement d'administration publique du 10 août 185^. 
L'amende est de 5 â 30 fr. " 

CeHp contravention est jugée par le ooiiseil de préfectur 
F. l'art. 17 de la loi du 30 mai 1851. 

OifenatiBB!,. 

Pour les voitures publiques allant au trot , cetle c 
■ I être constatée qu'au lieu de départ, d'arrivée , de relais et de station! 
dites voitures, ou aux harrières d'octroi (art. 16 de la loi du 3 
1851). 

0A4. — Essieux dont les estrémités dépassent les moyens de plu» do 



r. art. 2, § 1", n" 1 et art. 4 de la loi du 30 mai 185J, el l'art, i" in 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 5 à 30 fr. 
Cette contravention est jugée par le conseil de préfecture, 

Mèmea uhservaiions qu'au n* 953, 
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055. — Moyeux dont la saillie, y compris celle de l'essieu, excède de 
plus de 12 centimètres le plan passant par )e bofd extérieur de^ bandes. 

V. art. 2, § Y\ n*» 1 et art. 4 de la loi du 90 mai 1851 , et art- V^ du 
Fèglement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 5 à 30 fr. 
Cette contravention est jugée par le conseil de préfecture. 

Observations. 

IJ est accordé une tolérance de 2 centimètres sur cette saillie pour les 
roues qui ont déjà fait un certain service (art. 1" du règl. d'adm. pu- 
blique du 10 août 1852). 

Pour les voitures publiques allant au trot , cette contravention ne peut 
être constatée qu'au lieu de départ , d'arrivée , de relais et de station des- 
dites voitures, ou aux barrières d'octroi (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 

956. — Clous de bande à tête de diamant. 

V. art. 2 , S 1", n" 3 et art. 4 de la loi du 30 mai 1851, et art. 2 c^ 
règlement d'adn^inistration publique du 10 août 185^. 
L'amende est de 5 à 30 fr. 
Cette contravention est jugée par le conseil de préfecture. 

Observations. 
Mêmes observations qu'au n" 953. 

957. —• Clous de bande dont la tête présente une saillie de plus de 
5 millimètres. 

V. art. 2, § !•', n** 3 et art. 4 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 2 du 
règlement d'administration publique du 10 août 185^* 
L'amende est de 5 à 30 fr. 

Observations. 

Mêmes observations qu'au n" 953. 

958. — Voiture à deux roues, servant au transport des marchandises, 
attelée de plus de cinq chevaux. 

V. art. 2, § 1", n" 5 et art. 4 de la loi du 30 mai 1851, et art. 3, n^ 1 
du règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 5 à 30 fr. 
Cette contravention est jugée par le conseil de préfecture. 



y aura lieu de transporter des blocs de pierre , des locomb- 
lîves ou d'autres objets d'un poids considérable, l'emploi d'un attelage 
exceptionnel pourra être autorisé , sur l'avis des ingéoieura ou des agent) 
voyers , par les préfets des départements traversés (art. 4 du règl. d'arlm. 
publique du 10 août 1852). 

La limitation du nombre de chevaux n'est point applicable sur les par- 
ties des roules ou des chemins vicinaux de grande communication aff<.-clé«t 
de rampes d'une déclivité ou d'une longueur exceptionnelle. 

Les limites de ces parties de routes ou de chemins, sur lesquelles l'em- 
ploi de chevaux de renfort est autorisé, sont déterminées par un arrSté du 
préfet, sur la proposition de l'ingénieur en chef ou de l'agent voyer en 
chef du département, et indiquées sur place par des poteaux portant cette 
inscription : chevaux de hbkfokt. 

Pour les voitures marchant avec relais régulier et servant au transport 
des personnes ou des marchandises , la faculté d'atteler des chevaux de 
renfort s'étend à toute la longueur des relais dans lesquels sont placés \ei 
poteaux. 

L'emploi de chevaux de renfort peut Être autorisé temporairement sur 
les parties de roules ou de chemins de grande communication, lorsqfue, 
par suite de travaux de réparation ou d'autres circonstances accidentelles, 
cette mesure sera nécessaire. Dans ce cas, ie préfet fera placer des poteaux 
provisoires (art. 5 du régi, d'adm. pubhque du 10 août 1852}. 

En temps de neige ou de verglas, les prescriptions relatives à la limi- 
tation du nombre des chevaux demeurent suspendues (art. 6 du règl. 
d'adm. publique du 10 août 1852 ). 

9SS. — Voiture à quatre roues , servant au transport des marcbaJi- 
dises , attelée de plus de huit chevaux. 

f. art. 2, § 1", n' 5 et art. 4 de la loi du 30 mai 1851, et art. 3, n' I 
du règlement d'administration publique du 10 août 1853. 

L'amende est de 5 à 30 fr. 

Cette contravention est jugée par le conseil de préfecture. 



Les obsorvaliuMS sunl l^s ii 



I 
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960. — Voiture servant au transport des marchandisesi attelée de plus 
de cinq èhevaux de file. 

V. art. 2, S 1*', n" 5 et art. 4 de la loi du 30 mai 1851, et art. 3 , n* 1 
du règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 5 à 30 fr. 
Cette contravention est jugée par le conseil de préfecture. 

observations. 
Mêmes observations qu'au n" 958. 

961. — Voiture à deux roues, servant au transport des personnes, 
attelée de plus de trois chevaux. 

V, art. 2, S 1", n" 5 et art. 4 de la loi du 30 mai 1851, et art. 3, n« 2 
du règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 5 à 30 fr. 
Cette contravention est jugée par le conseil de préfecture. 

Observations. 

Les observations sont les mêmes qu'au n* 958, à l'exception du premier 
paragraphe, tiré de l'art. 4 du règlement d'administration publique relatif 
au transport des blocs de pierre, etc. 

Pour les voitures publiques allant au trot, cette contravention ne peut 
être constatée qu'au lieu de départ , d'arrivée , de relais et de station des- 
dites voitures, ou aux barrières d'octroi (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 

962. — Voiture à quatre roues, servant au transport des personnes, 
attelée de plus de six chevaux. 

V. art. 2, § 1", n» 5 et art. 4 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 3, n* 2 
du règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 5 à 30 fr. 
Cette contravention est jugée par le conseil de préfecture. 

Observations. 
Mêmes observations qu'au n* 961. 

963. — Infraction aux mesures qui réglementent momentanément la 
circulation pendant les jours de dégel. 

V. art. 2, § 1", n" 6 et art. 4 et 9 de la loi du 30 mai 1851, et art. 7 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
Pour la contravention, l'amende est de 5 à 30 fr. 

GUIDE. — 17. 



Pour la dégradï^on, l'amende est de 3 à 50 fr,, indépendaniiiiep,t 
condamnation aux frais de réparaiioD. 
Celte conlravention est jugée par le conseil de préfecture. 



,*'• J 



I 



Le miiiisire des travaux publics détermine les déparlements dans In- 
quels il pourra ftre établi , sur les routes impériales et départementales, 
des barrières pour restreindre la circulation pendant les temps de déjel- 

Les préfets, dans chaque département, déterminent les cheiuiiu de 
grande communication sur lesquels ces barrières pourront ôtre établies, 

Oes barrières lenant fermées et ouvertes en vertu d'arrités ilv smii- 
préfel, pris sur l'avis de l'ingénieur de l'annïiKlissement ou de l'agoU 
voyer. Ces arrâté« seront affichés et publiés à la ililigence des maires 

Dès que la fermeture des barrières aura été ordonnée, auouue voilort 
ne pourra sortir de la ville , du bourg ou du village dans lequel elle x 
trouvera. Toutefois, les voitures qui seront déjà en marche pourront «on- 
tinuer leur roule jusqu'au gîte le plus voisin, où elles seront tenues At 
rester jusqu'à l'ouverture des barrières. Pour ne point être inquiétés dans 
leur trajet, les propriétaires ou conducteurs de ces voitures prendront mi 
laissez-passer du maire. 

Le jour de l'ouverture des barrières et le lendemain, les voitures k 
pourropt partir du Deu où elles auront été retenues que deux à la fob el 
à un (juart d'heure d'intervalle. Le maire ou son délégué présidera aa 
départ, qui aura lieu dans l'ordre suivant lequel les voitures se seront J«l 
inaotire à leur arrivée dans la commime. 

Le service des barrières sera fait par des agents désignés & cet e^pH 
les ingénieurs on par les agents voyers (i). 

Tonte voilure prise en contravention aux dispositions du présent ar- 
ticle (7) sera arrÉlée et les chevaux seront mis en fourrière dans l'anberge 
la plus rapproch4e; le tout sras préjudice de l'amende stipulée à l'art, 4, 
titre 11 de la loi du 30 mai 1851 , et des frais de réparation mentionné» 
dans l'art. 9 de ladite loi. 

Peuvent cirenler pendant la fermeture des barrières de dégel : 

1° Les courriers de malle; 
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2" Les voitures cle voyage suspendues, étrangères à toute .enlrepfise 
publique ; 

3"* Les voitures non chargées ; 

4° Sur les chaussées pavées , les voitures chargées , mais attelées seule- 
ment d'un cheval si elles sont à deux roues, et de deux çh^aux ^ ,çUes 
sont à quatre roues ; 

5* Sur les chaussées empierrées, les vpitures .chargées, n;^ais att^ées 
seulement de deux chevaux si elles sont à deux roi^es, et de trois chev^j^ 
si elles sont à quatre roues (art. 7 du règl. d'adm. ptlljig.ue (^^ ip açùt 
1852). 

964. — Infraction aux mesures qui réglementent les précautions à 
prendre pour la protection des ponts suspendus. 

Chevaux conduits au trot en passant sur un pont suspendu. 

r- Art. 2 , § 1", n° 6 et art. 4 de la loi du ^0 mai 185 J, et aist. f^ du 
règlement d'administration publique du 10 aoi^t L852. 
. ^'amende est de 5 à 30 fr. 

Cette contravention est jugée par le conseil de préfectur^e. 

Observations. 

Pour les ponts suspendus qui n'offriraient pas toutes les garanties né- 
cessaires pour le passage des voitures lourdement chargées, il pourra être 
adopté par le ministre des travaux publics ou par le minis^a de l'inté- 
rieur, chacun en ce qui le concerne , telles autres dispositions qui seront 
jugées nécessaires. 

Dans les circonstances urgentes, les préfets et les maires pourront 
prendre telles mesures que leur paraîtra commander la sûreté publiq^ie, 
sauf à en rendre compte à l'autorité supérieure. 

Les mesures prescrites pour la protection des ponts suspendus seront, 
dans tous les cas, placardées à l'entrée et à la sortie de ces ponts. 

( Un conducteur de voiture publique est tenu de s'arrêter , s'il en est 
requis, pour laisser constater la contravention (art. 16 de la loi du 30 mai 
1851). 

905. — Voiturier ou roulier ne tenant pas les guides m le cpjc4eftu 
en passant sur un pont suspendu. 

f. art 2, S 1'', n° 6 et art. 4 de 1^ loi du 30 mai 1851 , et ^t.,l^4u 
règlement çl'adxmnistration publique d\i 10 aaût 1852. 

L'amende est de 5 à 30 fr. * 



La ciMiiravenlion est ju^ée par le conseil da préfect' 

Obsenalious. 
Manies observalions qu'au n' 964. 

966. — Conducteur ou poslilloa u'êtanl pas sur son siège en 
sur un pont suspendu. 

y. an. 2, S 1", n" 6 el à«. 4 de la loi du 30 mai 1851. et art. 8 du 
règlenienl d'administration puLlique du 10 août 1852. 

L'amende est de 5 à 30 fr. 

Cette contravention est jugée par le conseil de préfecture. 
Dbsen il lions. 

MËuies observations qu'au n" 964, 

963. — Boulier ou autre voiturier ayant dételé un ou plusieurs ehs- 
vaux pour le passage d"un pont suspendu. 

V. art. 2, § 1". n* 6 et art 4 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 8du 
règlement d'administration publique du 10 août 1832. 

L'amende est de 5 à 30 fr, 

La conlraTeiitioii est jugée par le conseil de préfecture, 
OlisenaUûiiS. 

Mêmes observations qu'au n° 964. 

96», — Voiturier engageant sa voiture attelée de plus Je cinq 
vaux sur le tablier d'uu pout suspendu, quand il y a déjà sur cette I 
une voiture d'un attelage supérieur à ce nombre de cbevaux. 

Y. arL 2, § 1", n° 6 et art. 4 de la hi du 30 mai 1851, et art. 
règlenient d'administration publique du 10 août 1853. 

L'amende eet de 5 à 30 fr. 

La contravention est jugée par le conseil de préfecture. 
Oini(.Tvaiioiis. 

Les observations sont les mêmes qu'au n" 964. 

969. — Voiturier ou conducteur de voilure ne servant pas au tranï}{Brt " 
des personnes, ne se rangeant pas à sa droite à l'approche de toute anlic 
voiture, de manière \ lui laisser lilir^ au moins la moitié de la chaussM. 

y. art. 3, S '2, n" 5 et »t. 5 dé la loi du 30 mai 1851, el art. 9 du 
règlement d'administration publiijue du 10 itoiU 1852. 



■t. 8 du 

tram 

-t. 8 du 
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L'amende est de 6 à 10 fr., et la peine de un à trois jours de prison. 
En récidive, l'amende est de 15 fr., et la peine de cinq jours de prison. 
Cette contravention est de la compétence du tribunal de simple police 
(art. 17 de la loi du 30 mai 1851). 

V. le n° 971 pour les voitures publiques. 

970. — Rouller ou conducteur de voitui;]^ ne servant pas au transport 
des personnes laissant stationner, sans nécessité, sa voiture attelée ou non 
attelée sur la voie publique. 

V. art. 2, S 2, n° 5 et art. 5 de la loi du 30 mai 1851, et art. 10 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 6 à 10 fr., et la peine de un à trois jours de prison. 
En récidive, l'amende est de 15 fr., et la peine de cinq jours de prison. 
Cette contravention est de la compétence du tribunal de simple police. 
V, le n' 972 pour les voitures publiques. 

971. — Conducteur, cocher ou postillon de voiture de messageries ne 
se rangeant pas à sa droite à l'approche de toute autre voiture , de ma-« 
nière à lui laisser libre au moins la moitié de la chaussée. 

V. art. 2, § 3, n' 5 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 9 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est 16 à 200 fr., et la peine de six jours de prison. 
Ce délit est jugé par le tribunal de police correctionnelle (art. 17 de la 
* loi du 30 mai 1851). ^ 

F. le n" 969 pour les voitures de roulage. 

Observations. 

Le conducteur d'une voiture publique est tenu de s'arrêter, s'il enjÇSt 
requis, pour laisser constater le délit (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 

97^. — Conducteur, cocher ou postillon de voiture de messageries 
laissant stationner sa voiture attelée ou non attelée, sans nécessité, sur la 
voie publique. 

V. art. 2, S 3, n<> 5 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 10 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de sk jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel (art. 17 de la loi 
du 80 mai 1851). 

V, le n<» 970 pour les voitui^s de roulage. 



9f s. — Chargement îles voitures ne servant pag au transport des pet* 
sonnes, dont la largeur exeÈdé 2 mÈtres 50 oeniimétres. 

V. art. 3, S 2 , n" 1 et art. 4 Je la loi du 30 mai 1861 . et art U Ju 
règlement d'administration publique du 10 août IRiS. i 

L'amende est de 5 à 30 fr. 

La coDtrBTeotioii sit jugea par le conseil de préfeciurs. 



Sonl afiranchies de toute réglemenlition de largeur de chargeraenifè 
voitures de l'agriculture servant au transport des recolles de la ferme ans 
champs et des champs 'a la ferme, o« à\i marché [F. te deuxième alinh 
du n* à, S 2 de fart 9 de la loi du 30 mai 1851 et deuxième alinéa de 
l'àri., 11 flu régi, dadm puhdque du lO loût 1852) 

Les préfets des départements traverses peuvent d^îvrer des permis ii 
circulation pour Ipo ohjets dun gros loluine qui ne -ipraienl pas suscep- 
tibles d'être charges dans les conditions presonles (3 fnetres 50 ^enil- 
mètiei de largenr) (art 11 da reRl dadm pubhqiudu lU août 18H). 

9T4. — Colliers de chpvauï ou autres bêle* de trait ^ijant plus de 
tW centiiuètres de largeur, mesures entre les points les plus saiUants des 
pattes des attelles. 

F. art. 2, g â, n" 2 et art, i de la loi du 30 mai î^l , cl art. lad» 
règlement d'administration puiilique du iti août 1852. 

L'amende est de 5 â 30 fr. ' ' 

Cette contravention est jugée par le conseil de préfecture. 
Observa lion 5, 

Il est accordé Uii délai de deux ans , à partir de la promulgation ilu 
présent dèbrel, pour l'exéculion de i 'art. 12 duri^glement d'administ ration 
publique relatif à la saillie des colliers [y. art, 43 du régi, d'adm. piihbque I 
du 10 août 1852). 

915. — Convoi de plus de quatre voitures à quatre roues, ne servwii 
pas au transport des personnes , attelées chacune d'un seul cheval et con- 
duites par un seul conducteur. 

V. art. 2, S 2, p' 4 et art. 5 de la loi du 30 mai 1851, et art. 13 elU 
du règlement d'administration publique du lO aoili 1852. 

L'amende est de 6 à 10 fr., et la peine d<> jin à trois jours de prisoD. 

En récidive , l'amende est de iS fr., et la peine de cinq Jours de prUou. 
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Cette contravention est de la compétence du tribunal de timple poUç^. 

Observstioiis. 

Les règlements de police municipale détermineront, en ce qtii concerne 
la traverse des villes , bourgs et villages , les restrictimis qui péurent être 
apportée» aux dispositions dé5 art. 13 et 14 du règlement tfadmhîlstratron 
publique, relatives au nombre de voiture» tétinîeiB en cottroi (dernier alinéa 
de Fart. 14 du règl. d'adm. publique du IQ août 1852). 

976. — Convoi de plus de trois voitures à dent roUès, ne iserraM pas 
au transport des personnes , attelées chacune d'un cheval et condui(ea |iar 
un seul conducteur. 

K art. 2, § 2, no 4 et art. 5 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 13 et 14 

du règl. d'adm. publique du 10 août 1852). 
L^amende est de 6 à lO fr., et la peine de un à trois jours de prison. 
En récidive, l'amende est de 15 fr., et la peine de cinq jours de prison. 

• Cette contravention est de la compétence du tribunal de simple police. 

ObS€nr»ti<m9. 
Mêmes observations qu'au n" 975. 

977. -_ Convoi de plus de deux voitures, ne servant pas au transport 
des personnes, dont une est attelée de plus d'un cheval, et conduites toutes 
deux par un seul conducteur, '<■ ■ 

F. art. 2 , S 2, n*» 4 et ait. 5 de Ik loi d« 30 mai 1851, et am. 13 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. : 

(L'art. 13 du règlement précité permet qu'ua conduqteur conduise daux 
voitures dont une attelée de plus d'un cheval, saos nulle autre cQwJititMt 
L'art. 14 du même règlement veut , au eontraiire , que lîfeaqiie Y<»tm^ at- 
telée de plus d'un cheval ait un conducteur. Toutefois, quand la pracwére 
voiture sera attelée de qwiir^ ckevaux oiu pluêt i) permet dd eoiMiuir» une 
deuxième voiture attelée d'un cheval , pourvu que ce cheval soit attaché 
derrière la première voiture.) 

L'amende est de 6 à 10 fr., et la peine de un à trois jours de prison. ' 

En récidive, l'amende est de 15 fr., et la peine de cinq jours de prison. 

Cette contravention est de la compétence dt tribunal dé simple police. 

I 

Observations. 

Mêmes observations qu'au n' 975. 
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•18. — Convois de voitures, ne servanl pas au transport des per- 
sonnes, n'ayant pas entre eux 30 mètres de ilislanc>;, 

F. art. 2. S 2, n* 4 et art- 5 de la loi du SJ mai 1851, et art 13 da 
règlement d'administraUon publique du 10 août 185S. 

L'amende est de 6 à 10 fi:., et la peine de im à trois jours de prisoiL 

En récidive, l'amende est de 15 Cr, et ia peine de cinq jours depriwB. 

Cette contravention est jugée par le tribunal de simple police. 

nbserrstinns. 
Mêmes observations qii'au n'STS. 

919. — Voilurier ou conducieur de voiture, ne servant pas au trani- 
port des personnes , ne se tenant pas à portée de ses chevaux oo bËtes de 
trait et en position de les guider. 

V. an. 2, §2, n- 5 et art. 5 delà loi dn 30 mai 1851. et art. 14 dn 
règlement d'administration publique du 10 août lS5â. 

L'amende est de 6 à 10 fr,, et la peine de :in à trois jonrs de prison. 

En récidive, l'amende est de 15 fr. , et la peine de cinq jours de prison. 

Cette contravention est de la corapétence dn tribunal de simple pdïu. 
Ob^crvitions. 

Mtoes observations qu'au n* 975. 

y. n" 1010 et 1011 pour les voitures publiques. 

989. — Voilure, ne servanl pas au transport des personnes, marcbant 
isolément ou en tête d'un convoi , pendant la nuit , sans être pourvue d'tm 
fallot ou d'une lanterne allumée. 

V, art. 2, S 9, n- 5 et art, 5 de la loi du 30 mai 1851, et art. 15 do 
règlement d'administration publique du 10 aoiii 1852. 

L'amende est de 6 à 10 /r., et la peine de un à trois jours do prison. 

En récidive, l'amende est de 15 fr,. et la peine de cinq jours de prison. 

Celle contravention est de la compétence du tribunal de simple police. 
Obsenaliuns. 

Les voitures servant à l'agriculture pourront être assujetties à t'éclûrage 
' par des arrêtés des préfets ou des maires (2" alinéa de l'art. 15 du riigl. 
d'adm. pubUque du 10 août 1852]. 

{Il faut entendre par fin'(ur«( servant d Vagric*titure , celles em- 
ployées à la culture des terres, an transport des récolles, k l'exploitation 
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des fermes, qui se rendent de la ferme aux champs, ou des champs à la 
ferme , ou qui servent au transport des objets récoltés du lieu où ils ont 
été recueillis, jusqu'à celui où, pour les conserver ou les manipuler, le 
cultivateur les dépose ou les rassemble. Il paraît hors de doute que le 
législateur n'a pas voulu étendre plus loin les limites de cette exception.) 

(L'éclairage des voitures dites bourgeoises n'a pas été réglementé par la 
loi du 30 mai 1851 , ni par le règlement d'administration publique du 
10 août 1852. Les voitures bourgeoises sont généralement assujetties à 
l'éclairage, mais par des ordonnances ou arrêtés de police. Dans le dépar- 
tement de la Seine , les voitures bourgeoises non éclairées la nuit sont en 
contravention à l'art. 24 de l'ordonnance de police du 20 avril 1843.) 

(Dans ce cas, le procès-verbal constatant la contravention ne doit pas 
être affirmé.) 

'' (Dans ce cas aussi, les agents n'ont pas droit au tiers de l'amende pro- 
noncée.) {Noie de Vauteur.) 

F. le n° 1002 pour l'éclairage des voitures publiques. 

981. — Voiture, ne servant pas au transport des personnes, dépourvue 
de pUque. 

F. art. 3 et 7, 20 et 21 de la loi du 30 mai 1851, et art. 16 du règle- 
ment d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende pour défaut de plaque est de 6 à 15 fr. pour le propriétaire , 
et de 1 à 5 fr. pour le conducteur. 

Cette contravention est jugée par le tribunal de simple police. 

Observations. 

La plaque doit être en métal , portant , en caractères apparents et lisi- 
bles ayant au moins cinq millimètres de hauteur, les nom , prénoms et 
profession du propriétaire, le nom de la commune, du canton et du dépar- 
tement de son domicile. Cette plaque doit être placée en avant des roues , 
du côté gauche de la voiture (1" alinéa de l'art. 16 du règl. d'adm. publique). 

Sont exceptées de l'obligation, d'être pourvues de plaques : 

l** Les voitures particulières destinées au transport des personnes, mais 
étrangères au service public des messageries ; 

2° Les malles-postes et autres voitures appartenant à l'administration 
des postes ; 

3* Les voitures d'artillerie , chariots et fourgons appartenant aux dé- 
partements dé la guerre et de la marine. 



Des Jécreu de l'Empereur déterminent les mat'que^ iliâtînrtires qui 
doivent porter les vuitures désignées au\ ^ 2 et 3 et les titres dont \& 
conducteurs doivent Ëlre munis ; 

4° Les voitures employées à la culture des terres, au transport des r»- 
coltes, a l'exploitation des fermes, qui se rendent de la ferme aux champ! 
et des champs à la ferme , ou qui servent au transport des objets réeoI(«i 
du lien où ils ont été recueillis jusqu'à celui où, pour les conserver od lu 
manipuler , le cultivateur les rassemble [art. 3 de la loi du 30 mai ISSi 
et 16 du régi, d'adm. publique du 10 août 1852), 

Lorsqu'une voiture est dépourvue de plaque , et que le propriétjire 
n'est pas connu, la voiture est provisoirement rWenue, et le procès-vetlà) 
est immédiatement porté à la coonaissance du-maire de la ctunmune ou 
il a été dressé, ou de la commune la plus proche sur la roule que suitls 
prévenu. 

Le maire arbitre provisoirement le montant de l'amende, et. s'il y a lies, 
des frais de réparation, et il en ordonne la consignation immédialt.i 
mtHiH qs'il ne lui soit présenta une caution solvable. 

A défaut de consignation ou de caution , la voilure est retenue jusqu'à 
ce ^'il ail été slaluo eut le procés-verbal. Les frais qui en résultent sout 
i'i la charge du propriétaire. 

1^ oontrmrenant est lenn d'élire domicile dans le départetneni du lien 
où la contravention a été constatée ; à défaut d'élection de domicile, Knk 
notification lui sera valablement faite au seerétarial de la eommtme dont 
le maire aura arbitré l'amende ou les frais de réparation (art. 20 et 31 de 
la loi du 30 mai 1852], 

SftS. — Propriétaire ou conducteur de voitures ne servant pas H 

transport des personnes, faisant usage d'une plaqup poriatit un nom m 
domicile faux on sapposé. 

r. art. 8, 90 et 21 de là loi du 30 mai 1851, 

L'amende est de 50 à SOO tr., et la peine de six jours à si:^ mois de 
pHsoD. 

Ce délit est de la compétence dn tribunal cort-e cl tonne I, 



La voiture du délinquant faisant usage d'une plaque portant un nom ou 
domicile faux ou supposé sera provisoirement retenue , et le prouès-vaflnl 
est immédiatement porté à la connaissance du maire de la commune où il 
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a été dréséé , où de îà commune la plus prdcî&é sur la route que siiît le 
prérenti. 

Le maire arbitre provisoirement le motftant de Tamende, et, s*^il y a lîpu, 
dé^ frais dé réparation, et il en ordoime ïa consignation immédiate, à 
moins qu'il ne lui soit présenté ùiie caution solvable. 

A défaut de consignation ou de caution , la voiture est retenue jusqu'à 
ce qu'il ait été statué sur le procè*-tet!wtl. Les frais qui en résultent sont 
h la charge du pFoprlétalr0. 

Le contrevenant est tenu d'élire domicile dans le départemdiH du limH»ii 
1^ eoQtraveatioii a élé tùmlitéù; k défattt d'éleetion dd domitilév toUte 
notification lui sera valablement faite au secrétariat de toi èbmmutie doiit 
le maire aura arbitré l'amende ou les frais de réparation. 

983. -^ Voiture dépourvue de plaque et ne servait pas aa transpori 
des personnes , dont le eonducteui' déèlare un nom oni ad domicile ailtre 
que le sien ou que œlui du propriétaire pour k oompte duquel la toitufè 
e&t conduite. ... 

F. art. 8, 20 et 21 de la k>i du 90 mai 1851. 

L'amende est de dO à 200 fr., et la peine de six jours à deux moi» de 
prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. '■■ 

Observations. 

Mêmes obsérvàtîotis qtt'àù ii" 962. . ' 

9841. — * Voiturier ùvl condUMeur qiii« sommé de ^Ankèt) rt^usè d^èb- 
tempérer à cette sommation et de se Soumettre aux vériâea^ns pfeseHfed. 
. F. art. 10 de la loi du 90 mai 1851. 

L'amende est de 16 à 100 fr. poor ce refus ^ indépendfttnmënft dé^ eèlte 
qu'il aura encourue pour toute autre cause. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correetioiittel. 

OBservations. 

Pour les contraventions concernant le nombre de voyageurs, le mode de 
conduite des voitures, la police des conducteurs, cochers ou postillons, et^ 
les modes d'enrayage, on peut faire arrêter les voitures publiques allant au 
trot; les autres contraventions ne doivent être constatées qu'au Vi^a. de dé- 
part, d'arrivée, de relais et de stations desdites voitiire^,, ou aif)^ barrières 
d'octroi (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 
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985. — Voiliirier, conJiicleur ou postillon outrageanton exerranl des 
violences contre les militaires de la gendarmerie chargés de constaler les 
délits et contraventions prévues par la loi du 30 mai 1851 . 

V. art. 11 de la loi du 30 mai 1831 et les dispositions du livre 111, 
litre 1", chapitre UT, sectiou iv, g 2 du Code péual. 

Ce délit est de k compétence du tribunal correctionnel. 
Observa iLoii s. 

Tout conducteur de voiture sera tenu de s'arrËier, s'il en est requis, pour 
laisser constater ce délit. 

F. art. 10 et 16 de la loi du 30 mai 1851, police des conducteurs, co- 
chers et postillons. 

986. — Voiture publique dont la voie, entre le milieu des jantes de la 
partie reposant sur le sol, est inférieure à 1 mèlre 65 centimètres. 

r. art. 2, S 3, nn et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et SI" de l'art. 20 
du règlement d'administration publique du 10 août )852. 

L'amende est de 16 à 300 fr., et la peine de six à dix jours de prisou. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

(Si la voiture est â quatre roues, la voie de devant pourra être rédwle 
à 1 mètre 55 centimètres (§ 2 de l'art. 20 du régi, d'adm. publique dv 
10 août 1852). 

observations. 

Ce délit ne peut être constaté qu'au lieu du départ, d'arrivée, de relais 
et de station desdites voitures, ou aux barrières d'octroi. 

On ne peut faire arrËler les voitures publiques allant au trot que pour 
constater les infractions concernant le nombre de voyageurs , le mode 4e 
conduite des voitures, la police des conducteurs, cochers et postiltom, el 
le mode d'enrayage (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 

En pays de montagnes , les entrepreneurs pourront être autorisés pu 
les préfets, sur l'avis des ingénieurs et des agents voyH's, à employer des 
largeurs de voie moindres que celles indiquées ci-dessus, mais à la condi- 
tion que les voies seront au moins égales à la voie des voitures en usage 
dans la contrée (troisième paragraphe de l'art. 20 du régi, d'admin. pu- 
blique du 10 aoiit 1852). Dans le cas où une réduction dans la largeur de 
la voie serait autorisée, le rapport de la hauteur de la voiture avec la lar- 
geur de la voie sera, au maximum, de 1 3/4 (§2 de fart. 22 du régi, d'adm. 
publique du 10 août 185S). 
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Dans tous les cas , la hauteur est réglée par une traverse en fer placée 
au milieu de la longueur affectée au chargement, et dont les montants, au 
moment de la visite de l'administration préfectorale, sont marqués d'une 
estampille constatant qu'ils ne dépassent pas la hauteur voulue ; ils doivent, 
ainsi que la traverse, être constanmient apparents (§4 de Tari. 32 du règl. 
d'adm. publique du 10 août 1852). 

La bâche qui recouvre le chargement ne peut déborder ces montants ni 
la hauteur de la traverse (§ 5 de l'art. 22 du règl. d'adm. publique du 
10 août 1852). 

(Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit.) 

{Note de l'auteur.) 

9S7. — Voiture publique à quatre roues dont la distance entre les axes 
des deux essieux n'est pas de 1 mètre 55 centimètres au moins , ou qui 
n'est pas de la moitié de la longeur de la caisse, mesurée à la hauteur de 
sa ceinture. 

F. art. 2, § 3, n" 1 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 21 du règle- 
ment d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr.^ et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

V. le 1*' paragraphe des cbservations du n* 986 (art. 16 de la loi du 
30 mai 1851). 
(Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit.) 

(Noie de Vauteur.) 

98S. — Voiture publique à quatre roues dont la hauteur , y compris 
le chargement, excède 3 mètres, mesurés du sol jusqu'à la partie la plus 
élevée. 

F. art. 2, § 3, n* 2 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et premier para- 
graphe du règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

11 est accordé , pour les voitures à quatre roues , une augmentation de 
10 centimètres si elles sont pourvues, àl'avant-train, de sassoires et contre- 
sassoires, formant chacune au moins un demi-cercle de 1 mètre 15 centi- 



iDetr.es dç diamètre^ ayant la cheville puvrière pour ceptre (§ 2 ^e l'art. 22 
du fègl. d'adm. publique du 10 aoijit 1852). 

JD^ns tous les cas, la ha\iteur est réglée p^r une ^av^r^e .en ^er placée 
au milieude la longueur affectée a^ chargeaient douj )/bs ffli^pjQl^ts soi)i 
marqués 4'uné estan^pille de i'administr^tJLOJi de? ci^ntejttmtl^çpç ^J^^ectes, 
constatant qu'ils ne dépassent pas la hautieyr voi^J.i^e ; ^1^ 4^^^*^^» ^^^ f^^ 
la traverse, être cgnstaflanjent apparejitç ,(^§4 dp J'.îM^f.. ?2 ^MTègl d'^it^n. 
d\i 10 août 1852), 

La bâche qui recouvre le chargement ne peut déborder ce« poboint^ts n\ 
la hauteur de la traverse ,(§ 5 4e l'ar.t. 22 d^r^l. d'j^dm. publique du 
10 août 1852). 

Pour la constatation des délits, V. le premier paragraphe des observa- 
^sm 4u n- 386 \0L. 16 de la loi 4u 30 mai 1851), 

(Il 9'y a |)A& lion de laire prêter la voiture pour eonstater ce délit) 

{Noté de ^'4Êuimr,) 

9S9. — Voiture publique à deux roues dont la hauteur, y compris le 
chargement^ excède 2 mètres 60 centimètres, mesurés dû sol à la partie la 
plus élevée. 

r. éKTt. % %%n*2 et art. « de la loi du 30 mai 1851, et premier para- 
graphe de l'art. 22du règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., «t la peine de six à dix jours de prison. 

Gçi ,^é^t est 4ie 1^ .co^^tenqe ,du =^bu»^ «4;>rrec^i4;vi3yi;tôl. 

Observations. 

Màmes bbfienvsatione <]\i'iMI n^iâSS, moios le premier paragrapihe. 
(Il n'y a pas li»u de iacvè arrêter la voiture pour constater ce délit.) 

(Note ite l'auteur.) 

.990. — Gonflucte^r ,4e voiture p^que M:ajQfippjta^t d«s qIjjoI^ attachée 
en dehors de la bâche. 

F. art. 2, § 3, nf $ et ja^t.^^\^ ;loii du 30 i»ai 1851, et ^er^w para- 
graphe de Tai^. 22,d,u ^«çgleim^at d!9.4aÛAistratiçaiL public^ 4u IQ aç^t 1852. 

Ju^aJtftende ç^t de 16 à 200 fr., et .la peine 4e m à dix jours .de ^prison. 

Ce délit est de \a> compétence du tribunal ,co>ri:£|çj^onMeL 

Observations. 
Mêmes observations qu'çi-u n° 388. 
(Il n'y a jmis li.evi 4^ faire ^.çi^er h VQjitiMre .ppftr çon^taiitif qe délit.) 
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991. — Voilure publique dont ,1* l^r|seur mpyenne dçs places ?erait in- 
férieure à 48 centimètres. 

V. art. 2, § 3, n*» 3 et art. 6 de la ioî du 30 mai 1851 , et art. 23 du rè- 
giement d'administration paèUqué d<a 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., ot la peine de six à àkn jours lie {m*!»». 

Ce délit est d« la 4K)mpéteB06 du isibunai correctioiiJieL 

Observations. 

I\>nr les vdjtures pareouract inoins de 20 Ic^oi&oèlires dt pour lis^^n- 
quettes à plus de trois places , la largeur moy^sine des places ftoarm être 
réduite' à 40 centimètres (dernier paragrapke de fart. 23 du règl. d'adm. 
publique du 10 août 1852). 

Les «bétits ot eontrarentioQs canums par les .câudueteurs de yoitwes 
publiques ne peuvent être oonslalés qu'au ëeii 4e «départ , jd'arxivée , dé 
relais et de station desdites voit^ir^s^ ou aux barrières d'octroi, sauf tou- 
tefois ^eux qui concernent le nopibre de vpya^eu^s , le mode de conduite 
des voitures , la police des coJlducte^rs, cochers ou ppstillons , et le mode 
d'enrayage (art. J.6 de 1^ loi du 30 mai 1851). 

(En conségueuce du paragraphe qui précède , la gendarmerie ne peut 
pas faire arrêter la voiture pour constater ce déht.) [NoU de V auteur) 

99^. — Voiture puhlique dont les banquettes p^it moins de 45 centir 
métrés de largeur- 

F. art. 2, § 3, no 3«t axt. e.^jle 1^ J^^i^u 30 ^ai 1851, et a^t. 23 du 
règlement d'admipistrati^ii publique du ;iO aojût 1852. 
L'ameode est de y^^ WXi iSr., et la |)eiji,ae de s^i^s: à dix jpur^ 4^ IS^n^oi^L^ 
Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Pour la constatation f^ djéUt , i^ iteporter ^u dei^ième par^g;p^phe :4es 
observations 4u n° :S|91 (act. }fi d« 1^ kd 4u 30 xm fl8$l). 
(Il n'y a pas JÂeu d^ liÀPe arrêter la voiture pour constater ce délit.) 

(Note de Vauteur.) 

993. — Voiture publique dont h distance entre .deu^ banquettes est 
inférieure à 45 centimètres. 

F. art. 2 , § 3, n* 3 et art. 6 de la loi du 30 m^i 1851, et art. J?3 du 
règlesnont d'administration publique du 10 ao&t 1852. 

L'amende est de 16 j^ 200 fr. , eit la peine de six à di^ JQUrs de priso^i. 
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Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Pour la constatation du délit, se reporter au deuxième paragraphe des 
observations du n» 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 
(Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit.) 

(Note de l'auteur.) 

994. — Voiture publique dont la distance entre la banquette du coupé 
et le devant de la voiture est inférieure à 35 centimètres. 

F. art. 2, § 3, n' 3 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851. et art. 23 da 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 
Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Pour la constatation du délit , se reporter au deuxième paragraphe des 
observations du n° 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 
(Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit.) 

{Note de Vauteur.) 

995. — Voiture publique dont la hauteur du pavillon , au-dessus da 
fond de la voiture, est inférieure à 1 mètre 40 centimètres. 

F. art. 2, § 3, n° 3 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 23 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 
Cette contravention est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Pour la constatation , se reporter au deuxième paragraphe des obser- 
vations du no 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 
(Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit.) 

(Note de l'auteur.) 

996. — Voiture publique dont la hauteur des banquettes , y compris 
le coussin , est inférieure à 40 centimètres. 

F. art. 2, § 3, n» 3 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 23 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr. , et la peine de six à dix jours de prison. 
Ce délit est de la compéteiicc du tribunal correctionnel. 
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Observations. 

Pour la constatation de ce délit , se reporter au deuxième paragraph e 
des observations du n" 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 
(Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit). 

{Note de Vauteur.) 

99 î. — Voiture publique transportant plus de trois voyageurs, y com- 
pris le conducteur, sur la banquette de l'impériale , ou plus de trois voya- 
geurs quand le conducteur sera placé sur le même siège que le cocher. 

F. art. 2, § 3, n° 3 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 24 du règle- 
ment d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

La banquette de l'impériale, dont la hauteur, y compris le coussin, ne 
dépassera pas 30 centimètres , ne peut être recouverte que d'une capote 
flexible. 

Aucun paquet ne peut être chargé sur celte banquette (§§ 2 et 3 de 
l'art. 24 du règl. d'adm. publique du 10 août 1852). 

Pour la constatation , se reporter au deuxième paragraphe des observa- 
tions du n» 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 

(Il y a lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit). 

[Note de Vauteur.) 

998. — Voilure publique dont le coupé et l'intérieur n'ont pas une 
portière de chaque côté , ou dont chaque portière n'est pas garnie d'un 
marche-pied. 

F. art. 2, § 3, n^ 1 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 25 du règle- 
ment d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

La caisse de derrière ou la rotonde peut n'avoir qu'une portière ouverte 
à l'arrière, et qui doit avoir un marche-pied (§ 2 de l'art. 25 du règl. d'adm. 
publique du 10 août 1852). 

Pour la constatation , se reporter au deuxième paragraphe des obser- 
vations du n" 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 

GUIDE. — 18. 
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(Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit). 

{Note de Vauteur.) 

999. — Voitures publiques dont tes essieux ne ser^ii^t pos établis 
dans les con4itions prescrites par Fart. 26 du règiemept d'^uiministration 
publique du 10 août 1850, dont voici le texte : 

« Art. 26. Les essieux seront en fer corroyé , de bonne qualité, et ar- 
<x rêtés à chaque extrémité , soit par un écrou assujetti au moyen d'uoe 
« clavette , soit par une boîte à huile fixée par quatre boulons traversant 
« la longueur du moyeu , soit par tout autre système qui serait approuîé 
« par le ministre des travaux publics. » 

V. art. 2, § 3, n° 1 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 26 do 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr. , et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal corectionnel. 

Observations. 

Pour la constatation , se reporter au deuxième paragraphe des obsem- 
tions du n° 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 
(Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit). 

(Note de l'auteur.) 

1900. — Voiture pubUq^ dépo^rv^e d'une machine à enrayer oa 
d'un sabot let lïme chaîne d'iefu-^yage. 

F. art. ^, S 3, n» ? e> art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 27 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr. , et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Les préfets peuvent dispenser de l'emploi de ces appareils les voitures 
qui p^courent uniquement des pays de plaine. 

Pour la constatation , se reporter au 2* paragraphe des observations du 
n» 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 

(Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit. Cette 
infraction à l'art. 27 du règlement d'administration publique du 10 août 
1852 est un délit pour vice de construction de la voiture qu'il ne faut pas 
confondre avec l'emploi des moyens d'enrayage.) {Note de l'auteur.) 

tOOt. — Conduct£*ur dje voiture publique qui , dans une descente ra- 
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pidjs, n^ fait pas usage de la machpe à enrayer aiiisi que 4u sai^l ^ de 

la chaîqe d'ef^rayage. 

F. Art. 2, § 3, n° 5 et art. 6 de la loi du 30 mai 185J , et ^r\,. ^ di^ 

règlement d'a4ministration publique du 10 août 18^3. 
L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de $ix. à djx. jours .die pn^^i)* 
Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Mêmes observations qu'au n* 1000 , sauf le dernier paragraphe placé 
entre parenthèses. 
(Il y a lieu de faire arrêter la voiturje pour constater ce délit.) 

[NqU 40 fauleur.) 

1009. — Voiture publique circulant la nuit sans être éclairée par une 
lanterne à réflecteur, placée à la droite et à Tavant de la voiture. 

F. Art. ?, § 3, n"' 2 et 5 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 28 
du règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dii: jours de prison. 

Ce délit est delà compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Pour la constatation, se leporter au 2** paragraphe des observations du 
n* 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 

(Il y a lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit.) 

{Note de VatUeur.) 

1003. — Voiture publique ne portant pas à l'extérieur , dans un en- 
droit apparent , l'estampille délivrée par l'administration des contribu- 
tions indirectes , le nom et le domicile de l'entrepreneur , ,et ji'indication 
du nombre de places de chaque compartiment. 

F. Art. 2, § 3 , n° 1 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 29 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Pour la constatation , se reporter au 2" paragraphe des observations du 
n* 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 

(Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit.) 

(Note de l*auteur,) 
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lll#4. — Voiture publique ne portant pas à Tintérieur des comparti- 
ments : 1* le numéro de chaque place ; 2* le prix de la place depuis le lieu 
de départ jusqu'à celui de l'arrivée. 

F. Art. 2, S 3» »• 3 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 30 du rè- 
glement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Pour la constatation, se reporter au 2* paragraphe des observations do 
n« 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 
(Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit.) 

(Note de l'auUur.) 

1005. — Voiture publique chargeant dans ses compartiments un plus 
grand nombre de voyageurs que celui indiqué sur les panneaux. 

r. Art. 2, S 3, n* 3 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 30, §2, 
du règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 
Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Pour la constatation, se reporter au 2" paragraphe des observations du 
n' 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 
(Il y a lieu de faire arrêter la voiture pour constater ce délit.) 

(Note de l'auteur.) 

1006. — Entrepreneur de voilures publiques dépourvu d'un registre 
coté et paraphé par le maire , et sur lequel il doit inscrire les noms des 
voyageurs qu'il transporte, et les ballots et paquets dont le transport lui 
est confié. 

F. Art. 2, § 3, n" 4 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 31 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 
Ce délit est de la compétence. du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Il est convenable que la gendarmerie ne constate ces sortes de délits 
qu'en cas de plainte ou de réclamation faites par les voyageurs. 

(Note de l'auteur,) 
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1007. — Entrepreneur de voitures publiques qui n'a pas remis au con- 
ducteur une copie de l'enregistrement des voyageurs et des paquets et 
ballots dont le transport lui est confié, et qui n'a pas remis à chaque voya- 
geur un extrait, en ce qui le concerne, avec le numéro de sa place. 

V. Art. 2, § 3, n'' 4 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et deuxième pa- 
ragraphe de rart31 du règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr. , et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Il est convenable que la gendarmerie ne constate ces sortes de délits 
qu'en cas de plainte ou de réclamation faites par les intéressés. 

{NoU de l'auteur.) 

f 008. — Conducteur de voiture publique prenant en route un ou 
plusieurs voyageurs , ou recevant des ballots ou paquets sans en faire 
mention sur la feuille de route qu'il a dû recevoir au point de départ. 

F. art. 2, § 3, n° 4 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 32 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Il est convenable que la gendarmerie ne constate ces sortes de délits 
qu'en cas de plainte ou de réclamation des intéressés. 

{Noie de Vauteur.) 

1009. — Voiture publique attelée de plus de deux rangs de chevaux, 
n'ayant qu'un seul postillon ou un seul cocher. 

F. art. 2, S 3 , n' 5 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 33 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel- 
Observations. 

Teule voiture publique dont l'attelage ne présentera de front que deux 
rangs de chevaux pourra être conduite par un seul postillon ou un seul 
cocher. 

Elle devra être conduite par deux postillons ou par un cocher et un 
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poslillon , lorsque l'âttelàge cortipôtlérâ plus de deux râh^â de cheyàbt 
(art. S3 dii têgl. d'adtti. publique dtl 10 août 1852). 

t*bùr' k ëôhôtâtation, ^e fèpôiief au dëùxièrde paralé^àphè des dbseHrà- 
tions dû â* &9i (art. 16 dé là 161 du 30 mal 1^51). 

( 11 y â Ilëù de fàîf è âfrêtér là vbittlre pbuf doiistater cd délit.) 

[Note dé t'àùieùr.) 

f 01 0. — Cochers ou postillons descendant de leurs ehetaux oti de leur 
siège, sans nécessité, étant en route. 

F. art. 2, § 3, n" 5 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 34 du 
règlement dyiitiihistràtiôri publique Au 10 août 1852. 

L'amendé ëàt dé 16 à 2Cl0 fr. , et là pëihë dé six à dix joiiré de prisôil. 

Ce délit eât de là cbmiJétènce du tribunal correctionnel. 

ÔbsePYâtiofts. 

il eài eiijdinf atit Cochers et jsostillôils d'àbsertèr, ddtis là tr avei-sêe des 
villes et dès Villages , \éh règlements dé policé concëfilàht la cirbtilatitm 
dàiis leà Irueë. 

Pour la constatation , se l-epotter ail deUxièttié pàfàgl'àtjhe des djseir- 
vatiôns; du ti^ 991 (àt-t. 16 de la loi du 30 mai 1851). 

( Il y a lieu de faire àrfôtér là Vdituré pobr constater té délit.) 

{Note de Vauieur.) 

Ittf 4. — Conducteur et pôstillofi chargés de la colidtlitë d'tlné même 
voilure publique descendant toiis deux en loi^taQ teiiips , dàhs une halte , 
pendatit (jiié la voitute est attelée. 

F. art. 2, § 3, n" 5 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 34 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Il est enjoint âùt coiiduttéurfe et postillons d'obsërvéf , dans lés traver- 
sées des villes et des villages , les règlements de police concernant la 
circulation dans les rues. 

Avant de remonter sur son siège , le conducteur doit s'assurer que les 
portières sont exactement fermées. 

Iftf t. — Déclaration pàt^ tlti tîortditcteUi' ott po§tlH(Jfi de t6!ftifë pu- 



bliqùe contre nn conducteur de Voiture qui ne se sefà pas rangé â ih dfblte 
et qui n'aura pas cédé la moitié de la chaussée. 

• F. art. 2, § 2 , n*» 5, art. 2, § 3, n" 5 et art. & et 6 de là îdi dti 30 mai 
1851, et art. 35 du règlement d'administration jpUbliqùe dti lO août 1852. 

Si l'infraction a été commise par un conducteur de voiture ne serrant 
pas au transport des personnes , l'amende est de 6 à 10 ir., et la peine de 
un à trois jours de prison. En récidive, l'amende est de 15 fr., et la peine 
de cinq jours du prison. 

Si l'infraction a été commise par un conducteur de voiture publique, 
l'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 

ObsèrTations. 

La déclaration de cette infraction doit être faite à l'officier de police du 
lieu le plus rapproché. Le déclarant doit faire connaître le nom du con- 
trevenant d'après la plaque de la voiture, ou le nom du délinquant d'après 
l'inscription qui doit exister sur la voiture publique. 

Le procès-verbal sera transmis sur-le-ehamp au procureur impérial , 
qui dirigera les poursuites (art. 35 du règl. d'adm. publique du 10 août 
1852). 

( Il résulte des dispositions de l'article précité que les sous-efliGiers et 
gendarmes n'ont point qualité pour recevoir une plainte ou une déclaration 
de cette nature. Néanmoins , ils devront recevoir la plainte ou la décla- 
ration à titre de renseignement , et le procès-verbal sera adressé au pro- 
cureur impérial.) (Noie de l'auteur.) 

1019. — Entrepreneurs de voitUres publiqueSi autres que celles con- 
duites par les maîtres de poste , qui n'auraient pas fait connaître à l'ad- 
ministration préfectorale le lieu de leurs relaie et le nom des relayeurs. 

F. art. 2 , § 3 , n' 1 et art. 6 de la loi dU SO mâî 1851 , 6t M. 36 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 
Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel > 

Observations. 

La déblahition de l'établissement des relais doit être tlâité, à l^aris, i là 
préfecture de police , et , dans les départements , à la préfecture ou à la 
sous-préfecture du lieu oii ces relais sont établis. 

La même déclaration sera faite chaque fois qiie lès entrepreneurs ilràî- 
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teront avec un nouveau relayeur (art. 36 du règl. d'adm. publique du 
10 août 1852). 

( La gendarmerie ne peut être appelée à constater ce délit qu'en vertu 
d'instructions préfectorales.) {Note de V auteur.) 

10141. — Relayeurs ou leurs préposés ne se trouvant pas présents à 
l'arrivée et au départ de chaque voiture , et ne s'assurant pas , par eux- 
mêmes et sous leur responsabilité , que les postillons ne sont pas en état 
d'ivresse. 

F. art. 2, § 3 , n' 4 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 37 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

La tenue des relais, en tout ce qui intéresse la sûreté des voyageurs, 
est surveillée, à Paris, par le préfet de police , et, dans les départements, 
par les maires des communes où ces relais se trouvent établis (art. 37 du 
règl. d'adm. publique du 10 août 1852). 

(Les sous-officiers et gendarmes étant les agents naturels de l'adminis- 
tration doivent rédiger procès-verbal des infractions qui compromettraient 
la sûreté des voyageurs. Il y aurait donc lieu de constater surtout l'étal 
d'ivresse des postillons.) {Noie de l'auteur.) 

1015. — Entrepreneur de voitures publiques ou relayeur ayant ad- 
mis un postillon ou cocher âgé de moins de seize ans. 

V. art. 2, § 3, n" 4 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851, et art. 38 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 

L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 

Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Nul ne peut être admis comme postillon ou cocher, s'il n'est âgé de 
seize ans au moins et porteur d'un livret délivré par le maire de la com- 
mune de son domicile, attestant ses bonnes vie et mœurs, et son aptitude 
pour le métier qu'il veut exercer (art. 38 du règl. d'adm. publique du 
10 août 1852). 

Pour la constatation, se reporter au deuxième paragraphe des observa- 
tions du n' 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 
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( Il n'y a pas lieu de faire arrêter la voilure pour vérifier l'âge du pos- 
tillon ou cocher et pour constater ce délit, le cas échéant.) 

(Note de l'auteur. J 

1016. — Entrepreneurs ou relayeurs de voitures publiques n'ayant 
pas à chaque bureau de départ et d'arrivée, et à chaque relai, un registre 
coté et paraphé par le maire , pour l'inscription des plaintes des voyageurs. 

r. art. 2» § 3 , n' 4 et art. 6 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 39 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 6 à 10 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 
Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

Observations. 

Ce registre est présenté aux voyageurs, à toute réquisition , par le chef 
du bureau ou par le relayeur. 

Les maîtres de poste qui conduisent des voitures publiques présentent 
aux voyageurs , qui le requièrent , le registre qu'ils sont obligés de tenir 
d'après le règlement des postes (art. 39 du règl. d'adm. publique du 
10 août 1852). 

(La gendarmerie ne doit constater ces sortes de délits qu'en cas de 
plainte portée par les voyageurs. ) fNote de l'auteur J 

1017. — Entrepreneur de voitures publiques qui n'aura pas fait pla- 
carder dans le lieu le plus apparent des bureaux et des relais, les articles 
de 16 à 38 du règlement d'administration publique du 10 août 1852 (les 
délits prévus par ces articles sont énumérés dans les numéros de cet ou- 
vrage, de 986 à 1015). 

F. art. 2, § 3, nM et art. 6 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 42 du 
règlement d'administration publique du 10 août 1852. 
L'amende est de 16 à 200 fr., et la peine de six à dix jours de prison. 
Ce délit est de la compétence du tribunal correctionnel. 

1018. — Entrepreneur de voitures publiques qui n'aura pas fait affi- 
cher dans l'intérieur de chacun des compartiments des voitures les arti- 
cles, de 28 à 38 inclusivement, du règlement d'administration publique du 
10 août 1852 (les délits prévus par ces articles sont énumérés dans les 
numéros de cet ouvrage, de 1002 à 1015). 

r. art. 2, § 3 , nM et art. 6 de la loi du 30 mai 1851 , et art. 42, § 2 
du règlement d'administration publique du 10 août 1852. 



L'aiôièiide est de 16 â 20CJ fr., et la pîeine de ût à di* jôiirs de pMsoi 
Ce délit est dé là compétëiièa M iribund correctionnel. 

Observations. 

Pour la coristatatioii, se reporter au deuxième paragraphe des obsérûi^»^a- 
tions du n° 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 
( il n'y a pas lieii de faire arrêter la voiture pour constater ce déiit^ ^-1 

(iSoie de V auteur.) 

1019. -^ Voiturier, conducteur, cocher ou postillon en contraTentic:::^:^^'^ 
à la loi du 30 mai 1851 ^ ou au règlement d'administration publique ^^Sn 
10 août 1852, n'ayant pas son domicile en France. 

F. art. 20 de la loi du 30 mai 1851. 

L'amendé et là îj^iiie sôht lès iiièmôâ que pour les conducteurs de tô î"" 
tures domiciliés en France. 

Lès infractions sont jilgées par le^ inéibëâ tribiinàux. 

Observations. 

Tontes les fois que le contrevenant n'est pas domicilié en France, 1^ 
voiture est proVisoireitient retenue, et le procès-verbal est iramédiatem^x^t 
porté à la connaissance du maire où il a été dressé oii de la commune 1^ 
plus proche sur la route que suit le prévenu. 

Le maire arbitre provisoirement le montant de l'amende , et , s'il 
lieu, des frais de réparation, et il en ordonhe la consignation immédiï 
à moins qu'il ne lui soit présehté une caution solvable. 

A défaut de consignation ou de caution , la voiture est retenue jusçi^^A*^ 
ce qu'il ait été statué sur le procès-verbal. Les frais qui en résultent ^oT^t 
à la charge du propriétaire. 

Le contrevenant est tenu d'élire donlicile dans le département du lî^*' 
où la contravention a été constatée; à défaut d'élection de domicile, toute 
notification lui sera vatablenient faîte au secrétariat de la commune dont 
le maire aura arbitré l'amende ou les frais de réparation (art; 20 de \é loi 
du 30 mai 1851); 

Pour la constatation, se reporter au deuxième paragraphe des obserfS- 
tions du n' 991 (art. 16 de la loi du 30 mai 1851). 

Ci 
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1090. — TABLE DES INFRACTIONS À CONSTATER. 

Nàméros. 

^baniùH de Voiture dé roulage ...;;. ; ... ; 979 

^^-^ de voiture publique ; 1010 

-Bâché. — Objets attachés en dehors de la bâche d'iiné voiture pu- 
blique 990 

^àriqûéUè de voiture publique n*ayant pas 45 cent, cle largeur 992 

— de voiture publique n'ayant pas entte elles 45 cent, de distance. 993 

— de coupé n^ayant pas 35 cent, avec le devant de la voiture 994 

" — de voiture publique n'ayant pas au moins 40 cent, dé hauteur. 996 
' — de riinpériale ; elle ne doit recevoir que trdis voyageurs, y com- 
pris le conducteur 997 

-Bureau de voiture publique dans lequel ne sont pas placardés les 
art. de 16 à 38 du règlement d'administration publique du 
10 août 1852. (Délits énumérés dans les procès-verbaux de 
986àl0l7.) 1017 

^^argement de voiture, ne servant pas au transport des personnes, 

dont la largeur excède 2 mètres 50 cent 973 

— de voitures publiques à quatre roues ayant plus de 3 mètres de 

hauteur à partir du sol 988 

— de voitures publiques , à deux roues , ayant plus de 2 mètres 

60 cent, de hauteur à partir du soh : 989 

Charretier ou conducteur de voiture , ne servant pas au transport 
des personnes, ne se tenant pas en mesure de guider ses 
chevaux ^ ^ * .. i .«.«.. w • « • . 4 . . < i < 4 . 979 

C^hevauœ conduits au trot en passant un pont suspendu i .;);..«.« 964 

Clous de bande à tête de diaitlanti n,.... « tu..;. 956 

"^ de bande dont la tête présente plus de 5 mi 11. de saillie* j . < 4 4 . 957 

Colliers ayant plus dé 90 cent, de largeur. : . . ; . i « .* . ; . • < i ; ^ . « . . 974 
Ôôcher, ààiiducteur onpoéUlloti dé vdttirè dé lilésIsagéHe laissant 
stationner sa toittit'e, attelée Où tibh attelée , s^ni nécessité , 

sur la voie publiqtle 972 

Cochet' de Voiture de tïiessageHe iié se i^angeànt t)às à sa droite t)our 

laisser la moitié de la chàtisâée 971 

>^ âgé de moihft de séi2e ans lOlà 
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Conducteur ou voUurier qui refuse de se soumettre à la vérification 

prescrite 984 

— outrageant la gendarmerie ou exerçant des violences contre elle. 985 

— de voiture publique transportant des objets attachés en dehors 

de la bâche : 990 

— de voiture publique qui ne fait pas usage des moyens d'enrayage 

dans les descentes 1001 

— de voiture publique dont la voiture n'est pas éclairée la nuit. . 1002 

— de voiture publique n'ayant pas de feuille de route sur laquelle 

les voyageurs et les colis doivent être inscrits 1007 

— de voiture publique prenant en route des voyageurs ou paquets 

sans en faire inscription sur sa feuille de route 1008 

— de voiture publique descendant de son siège sans nécessité. . . . 1010 

— et postillon descendant tous deux en même temps pendant que 

la voiture est attelée. 1011 

— postillon , roulier ou voiturier en contravention à la loi du 

30 mai 1851 et au règlement d'administration publique du 

10 août 1852, n'ayant pas son domicile en France 1019 

— ou postillon n'étant pas sur son siège en passant un pont 

suspendu 966 

— ou autre voiturier ayant dételé un ou plusieurs chevaux pour le 

passage d'un pont suspendu 967 

— postillon ou charretier engageant sa voiture attelée de plus de 

cinq chevaux sur le tablier d'un pont suspendu, quand il y a 
déjà un attelage supérieur 968 

— de voiture, ne servant pas au transport des personnes , ne se 

rangeant pas à sa droite pour laisser la moitié de la chaussée. 969 

— ne servant pas au transport des personnes , laissant stationner 

sa voiture, attelée ou non attelée, sans nécessité, sur la voie 
publique 970 

Convoi de plus de quatre voitures à quatre roues, attelées d'un cheval. 975 

— de plus de trois voitures à deux roues , attelées d'un cheval . . . 976 
-- de plus de deux voitures dont une attelée de quatre chevaux. . 977 

— n'ayant pas entre eux 50 mètres de distance 978 

Déclaration par un conducteur contre un autre voiturier qui ne lui 

a pas laissé la moitié de la chaussée 1012 

Dégel, contravention aux arrêtés relatifs au temps de dégel 963 
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Défaut de plaque ou plaque illisible 981 

itclairage. '— Voiture ne servant pas au transport des personnes , 

non éclairée , la nuit 980 

— Yoiture de messagerie non éclairée, la nuit 1002 

enrayage des voitures publiques aux descentes 1000 et 1001 

entrepreneur de voitures publiques n'ayant pas un registre pour 

inscrire les voyageurs ou les colis 1007 

— - de voitures publiques qui n*a pas fait connaître à l'administra- 
tion préfectorale le lieu de ses relais 1013 

"-— de voitures publiques ayant admis un cocber ou postillon âgé 

de moins de seize ans 1015 

—^ de voitures publiques qui n'a pas de registre pour recevoir les 

réclamations des voyageurs 1016 

de voitures publiques qui n'a pas fait placarder dans ses bureaux 

les articles de 16 à 38 du règlement d'administration publi- 
que du 10 août 1852. (Délits prévus par les n" 986 à 1015). 1017 
" de voitures publiques qui n'a pas fait afficher dans l'intérieur 
de ses voitures les articles de 28 à 38 du règlement d'admi- 
nistration publique du 10 août 1852. (Délits prévus par les 

n- 1002 à 1015 1018 

^"""^ de voitures publiques, qui n'a pas fait afficher le nombre et le 

prix des places dans l'intérieur de ses voitures 1004 

^mieux ayant plus de 2 mètres 50 cent, de longueur 953 

dont les extrémités dépassent de plus de 6 cent 954 

de voitures publiques. Confection 999 

<^è8 de largeur de chargement 973 

'^uêse plaque 982 

<^ux nom ou domicile (Déclaration de) 983 

nuieur de chargement de voitures publiques 988 et 989 

'^'^^périale. — Il ne doit y avoir que trois personnes sur la banquette 997 
'^unièmes. — Voiture ne servant pas au transport des personnes, 

dépourvue de lanterne allumée , la nuit 980 

* — Voiture publique non éclairée la nuit 1002 

-^Woyena? dont la saillie excède 12 cent 955 

Pavillon d'une voiture publique, dont la hauteur, à partir du fond 

de la voiture, est inférieure à 1 mètre 40 cent 995 
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Pii^es, — Voiture pjiWiqiie .dpjif \p mmbre 4e^ ptepe^ n'eif); pas jnr 

diflflé à l'extérieijr .,..,..,...,.., m r .- • r IQQ? 

r^ Voiture pql^lique (Jqnt )es places n'ont ps^s 418 cant. ai^ ^i^§. r ^^ 
T7 Voiturç publique dont le nombre e| le priic 4e$ pl^c^s )^ ^p{ 

pa9 afficjiés à rintérieu^p. . . ., .?.,,.,.•...,.•,.......-• • 10(H 

— Expédant, d^ noi^bre de yp^yageurs, ...,,./......., 1005 

Ptf^inie portée par un conducteur ou postilloii ^e voiture p^bliq^e 

contre un autre cp^^JU^tei^p ou charretier , qui ne s'^^ pas 
rangé à sa droite, pour laisser la moitié de la di^^ssée. •..••• 101> 

Plaque. — l^éhu\ 4e plaque pu plaque illisible. 96] 

-T fausse. . , , , , , , f . . . 98^ -iâ 

— Défaut .d^ plaque et décli^jration de faux novfk ou domicil/ç. . • • * 

FQni suspendu. — Chevaux conduits au trot. • .. r f * f 

Portière§. -r- Coupé ejt intérieur de voiture publique a'ay^nt p^isd^jux 

pprtijèries, .,.,,...,•,,.., -t 

PQSijllofi ou conducteur ayant dételé un cheyal pour )e passage d'uu 

pput suspend u. ....... r .......... r ........ f ..... f ...... . 

— ou f^ï^Ujc,\^uf u'pjt^t pas sur spn siège en passapt uu ppot sus- 

pendu .-.rr -..?•. ^..f- ..?•: .......,..,., 

t— pu conducteur engageant sa voiture , attelée d^ plus de icinq 

chevaux, sur le tablier d'un pont qi^and il y ^ 4éJ^» W \^ 

même travée ^ uu at^lage supérieur * * . • r * r 

rrr cocher ou conducteur de voiture de messagerie ne se rangeant 

pas à sa droite pour laisser la moitié de la chaussée 

— laissant stationner sa voiture, attelée ou non attelée, sur la vde 

publique , sans nécessité &^^ 

— qui refuse de s'arrêter pour se soumettre à la vérification 

— outrageant la gendarmerie ou exerçant des violences contre elle 

— Un seul peut conduire un attelage de deux rangs de chevaux ; 

au-dessus de ce nomlw'e, il en faut deux \OOÔ 

— descendant (fe cheval saiis nécessité lOl^ 

— et conducteur descendant de leur place en même temps pendant 

que la voiture est attelée * lOU 

— âgé de mjoins de sei^e ans LOI^ 

— ou autre conducteur ou /charretier .en contr^vjBntion à U loi du 

30 mai 1851 et a.u règlement d'admiuistration pubJÂqu^ du 



iO août J85?, ^^T le mjrfage, ^%ym^' P*5 s^ 4omiçi.lj8 ei^ 
France .....,,. ^ ,,.,.,•., . 101 9 

f^egiêtfê d'entrepreneur ia voi(uras f>ubU(}U^ d^tiiié k l-in^^ripti^ 

des voyageurs et des colis, , ,.,,,,,,,,,.,,,,,,,, iQQ6 ^t 1007 
-^ d'entrepreneur de relais de voitiures pubUqaes pmijr V}o«^ip(iQa 

des réclamations ,...., , , , , , ,,..•,,,,. 1016 

i?e/ati. — Les entrepreneurs de voituves publli)ues doivent faire 

connaître le lieu de leurs relais àf administration pré&ctorale. 1013 

— Bureaux de relais dans lesquels ne sont pas placardés les ar- 

ticles de 16 à 38 du règlement d'administration publique du 

10 août 1852 (n- 986 à 1015) 1017 

-^^iayeur ne se trouvant pas présent à l'arrivée des voitures 1014 

"-- ayant adffli« un eoefaer ou postillon âgé de moins de seize 

ans , , 1015 

— n'ayant pas de registre pour l'inscription des réclamations d^s 

voyageurs , . . 1016 

-boulier ne tenant pas les guides ou le cordeau en passait un pont 

suspendu 965 

— ayant dételé un ou plusieurs chevaux pour le passage d'un pont 

suspendu 967 

— engageant sa voiture , attelée de einq chevaux , sur le tablipr 

d'un pont suspendu , quand il y a déjà un attelage supérieur. ^^ 

— ne se rangeant pas à sa droite pour lasser la nu^itié de la 

chaussée ' 969 

— laissant stationner, sans néice$>sjité , ^ YoimvQ, atteléje pu qqi^ 

attelée, sur la voie publique. . .,.......••••••*.•.•.••••••••• 3*70 

î^'^^ dont la largeur du chargement excède 2 mètres 50 oent. ...... 973 

"^- dont les colliers de chev^tf ^ o^t plus 4ç 90 ciei^^ de burge^. . . 974 
-— conduisant [dus de q^r/^ voit^es à qvusiffe rf^m^s ^Otelétes cha- 
cune d'un cheval • 975 

— conduisait plus de tf ois voitures 4 deu^ roues attelées ^apun,e 

d'un cheval , , 976 

' — conduisant plus de deux voitures , dont une est attelée de pju^ 

d'un cheval.. . . , ...•••• 977 

— cjiargé de la Qo/iduile d'un convoi, i^e conservant pas 50 mètres 

de distance avec le convoi qui précède 978 

— n^ se IbBuant pas en mesure de conduire ses chevaux 979 
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Jtoulier dont la voiture ou la première voiture d'un convoi n'est pas 

éclairée la nuit 980 

— dont la voiture est dépourvue de plaque ou dont la plaque est 

illisible 981 

— faisant usage d'une plaque fausse 982 

— dont la voiture est dépourvue de plaque et qui donne une indi- 

cation de nom ou domicile faux ou supposé 983 

— qui refuse de s'arrêter pour se soumettre à la vérification 984 

— outrageant la gendarmerie ou exerçant des violences contre elle. 985 

— en contravention à la loi du 30 mai 1851 et au règlement d'ad- 

ministration publique du 10 août 1852, n'ayant pas son do- 
micile en France 1019 

Foiture à deux roues , servant au transport des marchandises » at- 
telée de plus de cinq chevaux 958 

— à quatre roues , servant au transport des marchandises , attelée 

de plus de huit chevaux. , 959 

— ne servant pas au transport des marchandises , attelée de plus . 

de cinq chevaux de file 960 . 

— à deux roues , servant au transport des personnes , attelée de 

plus de deux chevaux 961 

— à quatre roues , servant au transport des personnes , attelée de 

plus de six chevaux 962 

— ne servant pas au transport des personnes , dont la largeur du 

chargement excède 2 m. 50 cent 973 

Voitures à quatre roues, ne servant pas au transport des personnes, 
attelées chacune d'un cheval , réunies en convoi , au nombre 
de plus de quatre 975 

— à deux roues , ne servant pas au transport des personnes , atte- 

lées chacune d'un cheval, réunies en convoi , au nombre de 
plus de trois 976 

— au nombre de plus de deux , réunies en convoi , et dont une est 

attelée de plus de quatre chevaux 977 

— réunies en convois, et les convois n'ayant pas entre eux 50 mè- 

tres de distance 978 

Voiture ne servant pas au transport des personnes , non éclairée la 

nuit 980 

— ne servant pas au transport des personnes, dépourvue de plaque 981 
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Foiture ne servant pas au transport des personnes, ayant une fausse 

plaque 982 

— publique dont la voie n'a pas 1 m. 65 cent 986 

— publique dont la distance entre les axes des deux essieux n'est 

pas de 1 m. 55 cent, au moins 987 

— publique à quatre roues dont la hauteur du chargement excède 

3 m. à partir du sol 988 

— publique à deux roues , dont la hauteur du chargement excède 

2 m. 60 cent, à partir du sol 989 

— publique do])t le conducteur transporte des objets attachés en 

dehors de la bâche 990 

— publique dont la largeur des places n*est pas de 48 cent, au 

moins 991 

— publique dont les banquettes ont moins de 45 cent, de largeur 992 

— publique dont les banquettes n'ont pas 45 cent, de distance en- 

tre elles 993 

— publique dont la banquette du coupé n'a par 35 cent, de distance 

avec le devant de la voiture. 994 

— dont la hauteur du pavillon , au-dessus du fond de la voiture , 

n'est pas de 1 m. 40 cent, au moins 995 

— publique dont la hauteur des banquettes n'est pas de 40 cent. 

au moins 996 

— publique ayant plus de trois voyageurs , y compris le conduc- 

teur, sur la banquette de l'impériale 997 

— publique dont le coupé et l'intérieur n'ont pas une portière de 

chaque côté , avec marche-pied 998 

— publique. Confection des essieux 999 

— publique dépourvue de machine à enrayer 1000 et 1001 

— publique non éclairée la nuit 1002 

— publique ne portant pas à l'extérieur l'estampille de l'adminis- 

tration des contributions indirectes, le nom et le domicile de 
l'entrepreneur et le nombre des places 1003 

~ publique dont le nombre et le prix des places ne sont pas affi- 
chés à l'intérieur 1004 

— publique chargeant un plus grand nombre de voyageurs que 

celui indiqué 1005 

GUIDE. — 19« 
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Voilure publique attelée de ptus de deux rangs de chevaux, eouduits 

par un seul postillon ; 1009 

— publique dans l'intérieur de laquelle ne sont pas affichés les ar- 

ticles de 28 à 38 du règlement d'administration publique du 

10 août 1852. (n»' 1002 à 1015) 1018 

Voiturier ne tenant pas les guides ou le cordeau en passant un pont 

suspendu '. 965 

— ou autre conducteur ayant dételé un ou plusieurs chevaux pour 

passer un pont suspendu. 967 

— ou autre conducteur engageant sa voiture , attelée de cinq che- 

vaux, sur le tablier d'un pont suspendu , quand il y a déjà un 
attelage supêriear 

— ou conducteur de voiture ne servant pas an transport des jier- 

sonnes , ne se rangeant pas à sa droite pour laisser la laoi^é 
de ia chaussée 

— ou conducteur de voiture ne servant pas au transport des per- 

sonnes , laissant stationner, sans nécessité , sur la voie pu- 
blique , sa vmture attelée ou non attelée 970 

— ou conducteur de voiture ne servant pas au transport des per- 

sonnes , ne se tenant pas en mesure de guider ses chevaux. . 9^ 

— ou autre condacteiBr qui refuse 4e s'arrêter <pour se soumefttre à 

la vérification 984 

— ou autre conducteur outrageant la gendarmerie ou exerçant des 

violences contre elle ^ 9fô 

— ou autre conducteur en contravention à la loi du 30 mai 1851 

et au règlement d'administration publique du 10 août 1852, 

n'ayant pas son domicile en France 1019 

Voyageurs admis en plus dans une voiture publique 1005 

— non inscrits sur le registre du bureau des voitures publiques. 100^ 

— pris en route et dont le conducteur ne fait pas inscription sur 

Ba feuille de route 1O08 



SALUBRITÉ. 

itO^t. — îl est expressément ordonné à la gendarmerie, dans ses tour- 
nées, courses ou patrouilles, de porter la plus ^ande attention sur'ce qui 
"peut être nuisible à la salubrité, afin de prévenir, autant que possible, les 
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ravages des maladies contagieuses ; elle est tenue, à cet effet, 4^ surveijler 
Texéeution des mesures de police prescrites par les règlements, et de dresser 
procès-verbal des contraventions pour que les poursuites soient exercées 
par qui de droit contre les délinquants (art. 324 du décret du 1" mars J.854). 

tO%%. — Lorsqu'elle trouve des animaux morts sur les chemins ou 
dans les champs, elle en prévient les autorités locales et les requiert de les 
faire enfouir; elle se porte, au besoin, sur les lieux pour s'assurer que les 
ordres donnés à cet égard par les autorités ont été exécutés ; eu cas de 
refus ou de négligence, les chefs de la gendarmerie, sur le rapport du com- 
mandant de brigade, en informent les préfets ou sous-préfets, afin qu'il 
soit pris des inesures à cet égard (art. 325 du décret du 1" mars 1854). 

1093. — Les mêmes précautions sont prises par la gendarmeirie dans 
les cantons où des épizooties se sont manifestées ; elle veille de plus à ce 
que les animaux atteints et morts de cette maladie, ainsi que ies chevaux 
morveux qui ont été abattus, soient enfouis avec leur cuir pour prévenir 
et arrêter les effets des maladies contagieuses (art. 326 du 4é.cret du 
V mars 1854). 

Le défaut d'enfouissement des animaux morts constitue une contraven- 
tion de simple police (art. 13 de la loi du 28 sept.-6 oct. 1791). 

Les animaux morts d'une mort ordinaire doivent être enfouis à une pro- 
fondeur de 1 mètre 33 cent. (art. 13 de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791). 

Ceux qui sont morts de maladies contagieuses doivent être enfouis avec 
leur cuir à 100 mètres au moins des habitations et dans une fosse de 
2 mètres 66 cent, de profondeur (art. 326 du décret du 1*' mars 1854 et 
arrêté du 27 messidor an v). 

Les procès-verbaux constatant ces contraventions sont visés pour tim- 
bre , enregistrés en débet et adressés au ministère public près le tribunal 
de simple police du canton (V. Épidémie, n* 41d;Êpizooti€, n*' 41 4 et 41 5). 



SECRETS RÉVÉLÉS 

10S4. — Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi 
que les pharmaciens, les sages-femmes et toutes autres personnes déposi^ 
taires, par état ou. par profession, des secrets qu'on leur confie, qui, hors 
le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces 



\ 
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secrets» seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une 
amende de 100 fr. à 500 fr. (art. 378 du Code pénal). 

Les procès- verbaux constatant ces délits sont visés pour timbre, enregis- 
trés en débet et adressés au procureur impérial. 



SCELLÉS (bris DE). 

f 0!t5. — Lorsque les scellés apposés, soit par ordre du gouvernement, 
soit par suite d'une ordonnance de justice rendue en quelque matière que 
ce soit, auront été brisés, les gardiens seront punis , pour simple négli- 
gence, de six jours à six mois d emprisonnement (art. 249 du Code pénal). 

Si le bris de scellé s'applique à des papiers et efiets d'un individu pré- 
venu ou accusé d'un crime emportant la peine de mort, des travaux forcés 
à perpétuité ou à la déportation, ou qui soit condamné à l'une de ces 
peines , le gardien négligent sera puni de six mois à deux ans d'empri- 
sonnement (art. 250 du Code pénal). 

Quiconque aura, à dessein, brisé des scellés apposés sur des papiers et 
effets de la qualité énoncée en l'article précédent, ou participé au bris des 
scellés , sera puni de la réclusion , et si c'est le gardien lui-même, il sera 
puni des travaux forcés à temps (art. 251 du Code pénal). 

A l'égard de tous autres bris de scellés, les coupables seront punis de 
six mois à deux ans d'emprisonnement , et si c'est le gardien lui-même, il 
sera puni de deux à cinq ans de la même peine (ait. 252 du Code pénalj. 

Tout vol commis à l'aide d'un bris de scellés sera puni comme ?ol 
commis à l'aide d'effraction (art. 253 du Code pénal). 

Les procès-verbaux sont adressés au procureur impérial. Ceux qui 
constatent des crimes sont dispensés des formalités du visa pour timbre 
et de l'enregistrement en débet. 



SEPULTURE. 



f 0!t6. — Quiconque se sera rendu coupable de violation de lomlieaux 
ou de sépultiires sera puni de trois mois à un an de prison et de 16 fr. à 
200 fr. d'amende. 

Les procès-verbaux constatant ces délits sont visés poui timbre enre- 
gistrés en débet et adressés au procureur impérial. 
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Celle disposition pénale est applicable aussi à tous actes tendant direc- 
tement à violer le respect dû à la cendre des morts (cass. , 17 mai 1822), 
spécialement aux injures adressées au défunt lors de son enterrement 
(Bordeaux, 9 décembre 1830) et aux interpellations outrageantes adres- 
sées sur un tombeau aux mânes de celui qu'il renferme (cass. , 22 août 
1839). 



SERMENT. 

1097. — Les militaires de tout grade d^e la gendarmerie , avant d'en- 
trer en fonctions , sont tenus de prêter serment d'après la formule sui- 
vante, qui est mentionnée en marge des commissions et lettres de service. 

f M8. — « Je jure obéissance à la Constitution et fidélité à FEmpe- 
« reur; 

« Je jure égale^ment d'obéir à mes chefs, en tout ce qui concerne le ser- 
« vice auquel je suis appelé, et, dans l'exercice de mes fonctions, de ne 
« taire usage de la force qui m'est confiée que pour le maintien de l'ordre 
« et l'exécution des lois. » 

1099. — Ce serment est reçu par les présidents des tribunaux de 
1'* instance , siégeant en audience publique ; il en est dressé acte , dont 
une expédition, délivrée sans frais, est remise au sous-intendant militaire 
ayant la surveillance administrative du corps ou de la compagnie , lequel 
en fait l'envoi au ministre de la guerre. 

Les militaires de tout grade de la gendarmerie , pour être admis à prê- 
ter serment devant les tribunaux , doivent être porteurs des lettres de 
service ou commissions qui leur ont été délivrées par le ministre de la 
guerre , et qui seules leur donnent le caractère d'agents de la force pu- 
blique. 

1 OSO. — Les officiers, sous-officiers, brigadiers et gendarmes employés 
dans la résidence doivent toujours assister en grande tenue aux presta- 
tions de serment , s'ils n'en sont empêchés par les exigences du service 
(art. 6 et 7 du décret du 1'' mars 1854). 



. SÉQUESTRATION DE PERSONNES. 

tdSf . — Seront punis des travaux forcés ceux qui , sans ordre des 
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autorités constitdêes et hors le cas où la loi ordonne de saisir ces pitn- 
niis ; àùfônt arrêté , déteiitl oii séquestre des personnes qùëlôbnqués. 

Quîconqiie aura prêté ûià lieti pour exécuter la détention ou la sê^ftlé^ 
Iràtïôn sera jiùhi dé ta mfeiriè peîrie (art. 341 dii Code pénàil). 

fJes procëâ-vérbaiix iië sôht {)as visés pour tînlbre tii èh^egiitiréè eii dé- 
bet; ils sont adressés au procureur impérial. 



SERVICE SPÉCIAL DE LA GENDARMERIE. 

lOM. — Le service de la gendarmerie dans les départements se di- 
vise en service ordinaire et en service extraordinaire. 

lOSS. — Lé service ordinaire est celui qui s'opère journellemeiit ou 
à des époques périodiques, sans qu'il soit besoin d'aucune réquisition de 
la part des officiers de police judiciaire et des diverses autorités. 

tà9À. — Le service extraordinaire est celui dont rexécution ti'àlieu 
qu'en veiiû dVrdres bù lié rétjùisîtîons (art. 269 -dû décret du l*' niàrs 
1854). 



». — L'un et l'autre ont essentiellement pour objet d'assurer con- 
stamment, sur tous les points du territoire, l'action airecte de la police 
judiciaire, administrative et militaire (art. 270 du décret du 1«' mars 
1^4). 

Le service est réglé et commandé par les commandants de brigade 
(art. 224 et 233 du décret du 1" mars 1854.— V. Commandants de bri- 
gàde, n" 261). 



SIGNALEMENTS. 

IteJW. — Lek signalements des malfaiteurs, volèWrs, assàss^tà, per- 
turbateurs du repos p\!lblic ; évadés dès prisons et dés bagneé , ainsi qiw 
ceux d'autres personnes contre lesquelles il est intervenu dès mandats 
d'arrêt, sont délivrés à la gendarmerie qui, en cas d'arrestatibh dfe ces in- 
dividus, les conduit de brigade en brigade jusqu'à la destination indiquée 
par lesdits signalements. 

1037. — Les mandats de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêl 
doivertl être signés parles magistrals oti l'officier de polit^ qui les èééAne 
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el inanis de son sceau; ils doivent être datés; le prévenu doit être dénom- 
mé le plus clairement possible . 

' De plus, le mandat d'arrêt doit contenir l'énumération du fait pour le- 
quel il est décerné et renonciation de la loi qui déclare que ce fait est un 
ci^ime ou un délit (art. 389 du décret du 1'"' mars 1854). 

Pour les mandats, Y. Mandements de justice, n"" 660 et suivants. 

La gendarmerie reçoit aussi les cahiers mensuels de signalements du mi-^ 
niatre de l'intérieur. 

Elle reçoit encore les signalements de déserteurs. 

lOftS. — Les redierches de la gendarmerie, en vertu de signalements, 
exigent non-seulement du zèle, mais aussi beaucoup d'intelligence. Elle 
trouve rarement un coupable par le signalement donné de sa figure , mais 
«lie le reconnaîtra aux signes particuliers, au son de voi:iL, à l'accent du 
pays dont il est originaire « etc. 

Les arrestations faites en pareil cas donnent toujours la mesure de la 
sagacité du gendarme et le font remarquer de ses chefs. 

Les signalements doivent être inscrits au bas des procès-verbaux d'arres- 
tation. Ils doivent encore l'être sur les procès- verbaux de recherches in- 
fr^ietueuses, afin que les procureurs impériaui^ puissent signaler l«s cou- 
ples au ministre de l'intérieur et que toutes les indications puissent être 
portées sur les feuilles mensuelles de signaiemeuts. 



SIGNATURES. 



^039. — Plusieurs ordres du ministre de la guerre, notamment celui 
^u L5 juillet 18Ô0, prescrivent aux officiers, fonctionnaires et agents du 
département de la guerre, de signer d'une manière lisible les pièces et 
^tes sur lesquels ils doivent apposer leur nom. 



SOLDE. 



104I0. — Les commandants de brigade doivent payer la solde auxgen- 
^rmes aussitôt qu'ils Font reçue. Le compte de chacun doit être scj:^^u- 
^^usement exact et ne donner lieu à aucune réclamation contre le com- 
mandant de brigade. 

1041 . — L'expérience a démontré que les oonmandaBia de lH*if «de 
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doivent avoir un cahier de solde où le compte de chacun doit être établi 
chaque mois. Le gendarme doit signer son compte après Tavoir vérifié 
et reconnu exact. Ces comptes doivent comprendre non-seulement la solde 
telle qu'elle est établie sur les bordereaux dressés par le trésorier , mais 
encore tous les accessoires provenant d'autres sources. Les retenues , de 
quelque nature qu'elles soient, sont portées en déduction, de manière que 
le chiffre à payer soit bien celui que le gendarme reçoit. 

Ce cahier , bien tenu , fournit à tous les moyens de vérification en cas 
de réclamations ultérieures. 

1049. — Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes en congé peu- 
vent être autorisés par le ministre à recevoir leur solde dans le lien oô 
ils résident; mais ils sont tenus de présenter un certificat de cessation de 
paiement délivré par le conseil d'administration , faisant connaître s'ils 
sont ou non passibles de retenues (art. 81 du règl. du 11 mai 1856). 



SOUSCRIPTIONS. 



1042. —Les souscriptions collectives, quand elles ont un caractère 
de manifestation générale , sont interdites. Le ministre de la guerre sévi 
peut les autoriser (circul. des 25 nov. 1840 et 28 mars 1844). 

1044. — Sont évidemment tolérées , celles qui sont faites spontané- 
ment par les militaires d'une même brigade, pour sauver de la prison un 
chef de famille dans la misère , arrêté pour dettes envers l'État , par suite 
d'une condamnation à l'amende, et dont l'incarcération plongerait la femme 
et les enfants dans la détresse. Ces actes d'humanité sont nombreux dans 
la gendarmerie, qui sait allier la pitié à la rigueur de ses fonctions; le mi- 
nistre approuve toujours ces actes de générosité et accorde même quelque- 
fois des gratifications. 



SUBSISTANCES. 



ltSp45. — La gendarmerie est chargée spécialement de protéger la li- 
bre circulation des subsistances et de saisir tous ceux qui s'y opposent 
par la violence. 

En conséquence , elle se transporte sur les routes ou dans les communes 
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dont elle a la surveillance, dès qu'elle apprend que des attroupements s'y 
sont formés dans le dessein d'empêcher cette libre circulation des grains, 
soit par Tappât du pillage , soit pour tout autre motif (art. 295 du décret 
du !•' mars 1854. — V. AUroupemenis, n' 128). 

1040. — Ces criminels désordres naissent presque toujours du mot 
accaparement dont la portée est souvent mal comprise et que les éternels 
ennemis de l'ordre et de tous les gouvernements exploitent pour révolu- 
tionner le pays. 

Ce qu'on appelle accaparement n'est souvent que l'approvisionnement 
et l'alimentation obligés des établissements de haute meunerie sans les- 
quels il ne serait pas possible de pourvoir à la subsistance des grands 
centres de population. 

Le mot accaparement ne frappe les populations que lors de la cherté 
des subsistances ; mais alors les spéculateurs , sous peine de courir à leur 
ruine, n'emplissent pas leurs magasins en vue de garder les grains. 

Il est de la plus haute importance que la gendarmerie , dans ses rela- 
tions avec les populations, s'attache à faire comprendre à quoi se réduit 
le mot accaparement f toujours plus politique ou révolutionnaire que 
commercial. 

Quant aux étemels ennemis de l'ordre et du pays, qui exploitent le mot 
accaparement dont ils se servent comme point d'appui de leur levier pour 
soulever le monde , la gendarmerie a le devoir impérieux de ne jamais les 
perdre de vue et de les livrer à la justice à la moindre manifestation 
iiostile. 

Toute manœuvre pratiquée en vue de faire renchérir les grains , gre- 
nailles , farines , substances farineuses , pain , vin ou autre boisson , soit 
par des suroffres faites aux vendeurs eux-mêmes , soit par réunion ou 
coalition entre les principaux détenteurs , tendant à ne pas vendre , ou à 
ne vendre qu'à un certain prix, soit par tout autre moyen frauduleux fai- 
sant obstacle à la concurrence libre et naturelle du commerce, sera punie 
de deux mois à deux ans de prison et d'une amende de 1,000 fr. à 20,000 fr. 
(art. 419 et 420 du Gode pénal). 

La surveillance peut être prononcée pour dix ans. 

Les procès-verbaux soflt visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 
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TABAC. 



1044'. — Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes fujorieurs peu- 
vent se procurer du tabac dit de cantine , au prix de 1 fr. 50 c. le kilo- 
jh^àinnie. 

La livraisotl est filée A dix gramitieâ par jour pdUr chaéaii (déeti^ du 
29 jUiti 1858. —V. bùMrebiXndé, n*»* 309 et stiit.j 



téllOlGNÀGfe. 



104S. — La loi protège la déposition du témoin et ne permet pas qu'on 
l'outrage à eette occasion ; l'art. 6 de la loi du 35 mars 1822 dit : 

« L'outrage fait publiquement envers un témoin , à raison de sa dépo— 
« sition , sera puni d'un emprisonnement de sii jours à un an et d'un» 
« amende de 50 fr. à 3»000 fr. » 

La gendarmerie constate ces délits; les procès-veii>aux sont visés pour 
timbre « enregistrés en débet et adressés au procureur impériale 

1049. — Le faux témoignage , soit contre l'accusé , soit en sa Ifàveur , 
sera puni : 

1"* En matière criminelle , des travaux forcés ; 

2^ En matière correctionnelle, de la réclusion ; 

3* En matière de police, de la déf^adation civique et d'un emprisotane- 
ment d'un à cinq ans ; 

4° En matière civile, de la réclusion ; 

5° Si le faux témoin en matière correctionnelle ou civile a reçu de 
l'argent , une récompense quelconque ou des promesses , il sera puni des 
travaux forcés; en matière de police, il sera puni de la réclusion. Ce qu'il 
aura reçii sera confisqué (art. 361, 362, 363 et 364 du Code pértàl). 

11150. — Le coupài^é de subornation de témoins sera ^asiU» d8$ 
mêmes peines que le faux témoin (art. 365 du tiod» pénal). 

Celui à qui le serment auhi été déféré tm référé es matiéra civHe et qui 
aura fait un feux «arment v «era puni de la dé^dation civique ^rt i66 
du Gode pénal). 



TENUE. 

11151. — L'action de la gendarmerie s'exerce toujours en tenue mili- 
taire , ouvertement et sans manœuvres de nature à porter atteinte à la con- 
sidération de l'arme. 

Dans aucun cas, ni directement, ni indirectement, la gendarmerie ne 
doit i*écevoiJr de missions occultes, de manière à lui enlever son càrâct&re 
véritable (art. 119 du décret du 1*' mars 1854). 

1059. — La tenue des hommes de service est inspectée, avant leur dé- 
part et à leur rentrée, par les commandants de brigade (art. 230 du décret 
du 1" mars 1854). 

Les sous-oflSciers, brigadiers et gendarmes de service de correspon- 
dance ou de transfèrement de prisonniers sont armés (art. 384 du décret 
au !•' mars 1854). 

Les gendarmes ne peuvent sortir dé la caserne sàhs en prévenir lé corti- 
matidant de brigade et sailà être en bonne tenue (art. 544 du discret du 
!•' mars 1854). 

La gendarmerie est toujours en grande tenue pour prêter serment et 
|)our rendre les honneurs à qui ils sont dus , et quand elle est de service 
hxa. processions du St-Sacrement (art. 7, 152 et 153 du décret du V mars 
1854). 



THÉAtRÈS. 

l6&3. — H ne pourra être établi , soit à l^aris, soit dans les dépàtte- 
n^ents , aucun théâtre ni spectacle , de quelque nature qu'ils soient , san^ 
Vautorisatton préalable du ministre de llntérieur à Paris, et des préfetf^ 
dans les départements. 

La même autorisation esl exigée pour les pièces qui y sont représentées. 

Toute contravention aux prescriptions ci-dessus sera puiJiie par les \ti- 
Wnaux correctionnels d'un emprisonnement d'un niois à ùîi an et d'une 
amende de 1,000 fr. à 5,000 fr. (loi du 9 sept. 1835, àtt. Ôl). 

L'autorité pourra toujours , pour des motifs d'ordre ptiblie , sÉit^iidAdre 
là replrésentatton d'une pièfce, et même ôrdonn^er te etôtore provisoire du 
tîiéâtre (art. 22 de la loi dû 9 sept. 1835). 

Les procès-verbaux constatant ces débits sont visés pour timbre, enre- 
tlflkti^ th débet et adressés au procureur rmpériat. 
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1054. — La police des théâtres appartient à lautorité administrâlive; 
la gendarmerie n'intervient que pour lui prêter main-forte. 



TOURNEES DE COMMUNES. 

1055. — Les fonctions habituelles et ordinaires de la gendarmerie 
sont de faire des tournées , courses ou patrouilles sur les routes, chemins 
vicinaux, dans les communes, hameaux, fermes et bois, enfin dans les 
lieux de leur circonscription respective (art. 271 du décret du 1" mars 
1854). 

1050. — Chaque commune doit être visitée au moins deux fois par 
mois et explorée dans tous les sens, indépendamment des jours où elle 
est traversée par les sous-ofiîciers , brigadiers et gendarmes au retour des 
correspondances (art. 272 du décret du 1" mars 1854). 

1057. — Les tournées , conduites, escortes et correspondances sont 
toujours faites par deux hommes au moins (art. 231 du décret du 1*' mars 
1854). 

105S. — Dans leurs tournées, les sous-officiers, brigadiers et gen- 
darmes s'informent avec mesure et discrétion , auprès des voyageurs , s'il 
n'a pas été commis quelque crime ou délit sur la route qu'ils ont parcourue; 
ils prennent les mêmes renseignements dans les communes auprès des 
maires ou de leurs adjoints (art. 273 du décret du 1" mars 1854). 

1059. — Ils tâchent de connaître les noms, signalements, demeures ou 
lieux de retraite de ceux qui ont commis des crimes ou des délits ; ils re- 
çoivent les déclarations qui leur sont faites volontairement par les té- 
moins , et les engagent à les signer, sans cependant pouvoir les y con- 
traindre. (V. Vénonciationê^ n" 364 et suiv.). 

Ils se mettent immédiatement à la poursuite de ces malfaiteurs pour les 
joindre , et, s'il y a lieu, pour les arrêter au nom de la loi (art. 274 du 
décret du 1*" mars 1854). 

1060. — Après s'être assurés de l'identité de ces individus par l'exa- 
men de leurs papiers et les questions qu'ils leur font sur leurs noms, leur 
état, leur domicile et les lieux d'où ils viennent, ils s'assurent de ceux qui 
demeurent prévenus de crimes, délits ou vagabondage et ils en dressent 
procès-verbal ; mais ils relâchent immédiatement ceux qu^. étant désigiiés 
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comme vagabonds ou gens sans aveu , se justifient par le compte qu'ils 
rendent de leur conduite ainsi que par le contenu de leurs certificats et 
passeports. 

1001. — Le procès-verbal doit contenir l'inventaire exact des papiers 
et effets trouvés sur les prévenus; il est signé par ces individus et, autant 
que possible, par deux habitants les plus voisins du lieu de la capture ; 
s'ils déclarent ne vouloir ou ne pouvoir signer, il en est fait mention. Les 
sous-officiers, brigadiers et gendarmes conduisent ensuite les prévenus par- 
devant l'officier de police judiciaire le plus à proximité, auquel ils font la 
remise des papiers et effets. 

Ils ne peuvent être transférés dans une maison d'arrêt qu'en vertu d'une 
réquisition ou d'un mandat délivré par l'officier de police judiciaire de- 
vant lequel ils ont été conduits (art. 275, 294 et 617 du décret du 1*' mars 
1854. — V. JrresiaiionSy n» 79.) 

1009. — La gendarmerie en tournée recueille, en outre, tous les ren- 
seignements touchant l'ordre, la tranquillité, la sécurité, la salubrité, etc. 
£Ue dresse, de toutes les infractions commises, des procès- verbaux qu'elle 
adresse aux autorités compétentes. Si, à raison de la nature des renseigne- 
ments recueillis ou des remarques faites, il n'y a pas lieu de dresser procès- 
Terbal, les commandants de brigade rendent compte aux commandants 
d'arrondissement, par des rapports spéciaux , de tout ce qu'il est utile de 
signaler à quelque point de vue que ce soit. 

1008. — Les sous- officiers, brigadiers et gendarmes employés au ser- 
vice de conduite ou de correspondance, qui ne ramènent pas de prison- 
niers, ne reviennent pas par la même route ; il leur est enjoint de se por- 
ter dans l'intérieur des terres , de visiter les hameaux, de fouiller les bois , 
les lieux suspects, et de prendre, dans les fermes et maisons isolées, toutes 
les informations qui peuvent leur être utiles (art 383 du décret du 1" mars 
1854). 

1004. — Les tournées de communes sont constatées sur les feuilles de 
service par la signature des maires , adjoints ou autres personnes notables. 
Il est interdit aux sous-officiers , brigadiers et gendarmes de demander 
cette signature ailleurs que sur le lieu où le service qu'elle constate a été 
exécuté. 

1005. — èii, pour une cause quelconque , un sous-officier , brigadier 
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ou gendairme se trouve dans la nécessité d'opérer seul, il doit faire consta- 
ter cette circonstance par le maire^ l'adjoint ou le notable , pour qu'à son 
retour son chef puisse apprécier les raisons de cette dérogation à l^ règje 
générale. 

f A0^. — (iO cachet de la jnairiQ doit être apposé iau bas de la signature 
du Idnctippnaire, à moin;s d'impossibilité co^^tat^ et do/:^t il est rendu 
comp^ (art. 234 et ^Q3 du décret. du P' piars 1854). 



TRANSFEREMEMTS. 

Prisonniers civils. 

1007. — L'une des fonctions habituelles et ordinaires des brigades de 
gendarmerie est de correspondre périodiquement entre elles, à des jours 
fixes et sur des points déterminés par les chefs de l'arme, pour l'échange 
des prisonniers à transférer et des pièces qui les concernent (art. 366 et 367 
d^ décret du 1" mars 1854. — V. Correspondances, n* 327 et suiv.). 

1009. — Les transfèreraents peuvent aussi être faits jusqu'à destina- 
tion directement. 

l|p»09. — Toutes les fpis qu'il s'agit de transférer des condamnés ou 
des prévenus de brigade en brigade par tous moyens de transport ordi- 
naire et extraordinaire , les officiers de gendarmerie ont seuls le droit de 
donner ^es ordres de conduite ; dans les chefs4ieux de département^ ce 
droit est dévolu aux commandants de compagnie, mais c'est à l'ofEder 
commandant l'arrondissement qu'il appartient de désigner et d'inscrire en 
marge de ces ordres, le nombre de gendarmes et le nom du sous -officier, 
èrigadier ou gendarme qui a le commandement de l'escorte , et qui est 
cllargé de la conduite jusqu'à la station ordinaire de la «brigade. 

1070. — Si les prisonniers sont de différents sexes, ils doivent être 
transférés séparément (art. 368'du décret du 1" mars 1854). 

1071. — Si les prévenus ou condamnés sont transférés en exécution 
d'un ordre de l.'fiutorité militaire ou en vertu d'un mandat de justice, ou 
par l'effet d'une réquisition émanée de l'autorité administrative^ une copie 
certifiée de l'ordre, du mandat ou de la réquisition , doit toujours être 
jointe «à l'ordre de tran^rem^nt, en marge duquel est inscrit de borde- 
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ratn des pièces qui doivent suivre les prévenus ou les condamnés ; t3es 
pîèees sont cachetées et remises au comtt^andaat ée resoorte, qui donne 
son reçu sur le carnet de correspondance, dans les termes suivants ; 

« Reçu Tordre et les pièces y mentionnées. » 

Les signalements des prisonnim's sont inscrits à la suite de l'ordre de 
transfèrement (art. 369 du décret du !•' mars 1854). 

Lps ordres de conduite oi^ feiûiles de route des prévenus ou condamnés 
doivent toiyours être individuels, quel qu'en soit le nombre, ajQn quie, d^^s 
le cas où Tun d'eux vient à tomber malade en route, il puisse être déposé 
dans un bèpital , avec les pièces qui le concernent, sans retarder la mar- 
che des autres (art. 370 du décret du 1*' mars 1854). 

i#V9. — Dans chaque iieu de gîte , les prévenus ou condamnés sont 
déposés à la maison d'arrêt. 

fin remettant ces prévenus ou condamnés au concierge , gardien ou 

geôlier , le commandant de l'escorte doit faire transcrire en sa présence, 

HU* les registres de la geôle , les ordres dont U est porteur, ainsi que 

i'acte de remise des prisonniers .^u concierge de la maison d'arrêt ou de 

détention, en indiquant le lieu où ils doivent être conduits. 

Le tout doit être signé, tant par les gendarj^^es que par le geôlier; 
Celui-ci en délivre une copie au commandant de l'escorte pour sa décharge 
(art. 371 jàn décret du 1*' mars 1854). 

€#ÏS. — Bans le cas où il n'y a pas de maison d'arrêt ou de déten- 
iion à la résidence de la brigade, les prévenus ou condamnés sont déposés 
«^ la chambre de sûreté de la caserne de gendarmerie ; ils y sont gardés 
X)2ir la gendarmerie de la résidence jusqu'au départ du lendemain ou du 
jour fixé pour la correspondance; mais si les prisonniers sont de diiTé- 
ï'ents sexes, les femmes sont remises à la garde de l'autorité locale qui 
]K>uryoitik leur logement. (Lorsqu'il y a deux chambres de sûreté à la 
«aseme, les femmes peuvent Irès-bim^être déposées dans d'une d'eUe^ san^ 
inconvénient). 

tùlà. — En cas de refus du maire de pourvoir à la subsistance des 
prisonniers déposés dans la chambre de sûreté , la gendarmerie , après 
l'avoir constaté par procès-verbal, est tenue de leur fournir l^s aliments 
déterminés par les règlements en vigueur , sauf remboursement par l'au^ 
torité administrative (art. 372 du décret du 1" mars 1854.— V. le n'allas 
pour ia •fourniture due aux prisonniers). 
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1075. — Les conduites extraordinaires ne doivent avoir lieu qu'en 
vertu d'ordres ministériels, réquisitions du président de la Haute Cour de 
justice et des magistrats des cours impériales et sur les demandes parti- 
culières faites par les pères, mères, tuteurs ou conseils de famille ; hors les 
cas ci-dessus, les conduites sont toujours faites de brigade en brigade 
(art. 373 du décret du 1" mars 1854). 

Lorsque la translation par voie extraordinaire est ordonnée d'office ou 
demandée par le prévenu ou accusé, à cause de l'impossibilité où il se 
trouve de faire ou de continuer le voyage à pied , celte impossibilité est 
constatée par certificat de médecin ou de chirurgien (art. 374 du décret du 
1" mars 1854). 

Les prévenus ou accusés qui peuvent faire les frais de leur transport et 
du retour de l'escorte sont conduits directement à leur destination, en se 
soumettant aux mesures de précaution que prescrit le magistrat qui a au- 
torisé la translation (art. 375 du décret du 1" mars 1854). 

1076. — Les conduites qui ont lieu jusqu'à destination, en vertu d'un 
ordre ministériel, donnent droit, si les gendarmes sortent de leur dépar- 
tement, à une indemnité fixée par les règlements d'administration (art. 376 
du décret du 1*' mars 1854). 

Indemnité due pour transfèremeni fait par ordre du ministre de la 
guerre ou de l'intérieur (art, 363, 364 et 368 du règl. du 11 mai 1856). 

Aux sous-officiers 6 fr. 

Aux brigadiers 5 

Aux gendarmes 4 

L'indemnité est allouée entière pour le nombre de jours réellement em- 
ployés à l'escorte, y compris les séjours; au retour, l'indemnité est réduite 
à la moitié des fixations ci-dessus et payée suivant le nombre de journée» 
d'étape. 

Lorsque les transfèrements ont lieu par les voies de fer , l'indemnité 
est calculée d'après le nombre réel de journées de route. 

S'il est prescrit des moyens extraordinaires de transport, les frais d^ 
voiture sont acquittés pour le détenu ainsi que pour l'escorte indépeik — 
damment de l'indemnité par jour. 

Ces dépenses sont payées, suivant lo cas, sur les fonds des départt^ — 
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ments de rintériear ou de la guerre, et d'après les mémoires fournis par 
les militaires auxquels elles sont dues. 

Pour le retour, Tindemnité est réduite à moitié des fixations ci-dessus, 
et calculée d'après le nombre de journées d'étape. 

Les dépenses auxquelles donnent lieu les conduites directes sont payées 
sur les fonds des départements ministériels qui ont expédié les ordres 
pour les translations. 

Indemnité due pour iransférement fait par ardre du minisire de la 
justice ou à la réquisition des magistrats de V ordre judiciaire (ar- 
ticle 365 et 368 du régi, du 11 mai 1856). 

Les escortes extraordinaires qui sont faites en vertu d'un ordre du mi- 
nistre de la justice ou à la réquisition du président de la Haute Cour de 
justice et des magistrats de l'ordre judiciaire donnent droit, pour l'aller, 
au remboursement, sur les fonds du ministère de la justice, des frais de 
transport et autres dépenses que les militaires de l'escorte sont obligés 
de faire en route. Ces militaires sont tenus de produire des mémoires dé- 
taillés, auxquels lis joignent les ordres q[u'ils ont reçus ainsi que les quit- 
tâtnces pour les dépenses de nature à être ainsi constatées. 

Pour le retour , il leur est alloué , au compte du département de la 
g:iierre, suivant le nombre de journées d'étape, la même indemnité que 
pour le retour d'escorte faite en vertu d'un ordre du ministre de Tinté- 
irl«ur ou de la guerre. 

Lorsque, pour ces escortes extraordinaires , les hommes n'ont pas les 
:fc>nds sufi&sants pour faire les frais de voyage, l'officier de gçndarmerie 
doit réclamer à l'autorité compétente la délivrance d'un mandat provi- 
soire d'avances. Mais, s'il y a impossibilité de l'obtenir assez prompte- 
n^ent, lé conseil d'administration y supplée sur les fonds généraux de la 

canisse. 

Dans l'un et l'autre cas , il est toujours fait mention de ces avances au 
^*^ de la réquisition ou sur l'ordre de route. 

^^demnité due pour iransférement aux frais des particuliers (art. 367 

du règl. du 11 mai 1856). 

Cette indemnité est la même que pour les Iransfèrements faits par ordre 
^^ ministres de l'intérieur et de la guerre ci-dessus indiquée. 

GUIDE. — 20. 
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Bans oe dernier eas , il est nécessaire que ia fMuliwfterie soit payée 
d'avance de son indemnité , et reçoive en outre de quoi payer eile-méiiie 
les frais de voyage , afin d'éviter toute difficulté qui pourrait survenir en 
route. Elle rend , bien entendu , au prisonnier, le surplus de l'argent qui 
n'aurait pas été employé. 

11177. — Le commandant de l'escorte qui a effectué le dépôt des pri- 
sonniers confiés à sa garde remet l'ordre de transfèrement au commandant 
de brigade qui doit le relever ; celui-ci est tenu d'inscrire, sur le registre 
à ce destiné , les noms des prisonniers , le nombre des pièces qui lui ont 
été remises et le lieu où ils doivent être conduits; ils devient dès-lors res- 
ponsable du transfèrement. 

L'inscription ci-dessus prescrite est toujours faite en présence du com- 
mandant de l'escorte qui a amené les prisonniers ; il signe sur le registre 
avec le commandant de la brigade. 

Si , à défaut de maison d arrêt ou de détention , les prévenus ou con- 
damnés ont été déposés dans la chambre de sûreté d'une brigade , le com- 
mandant de l'escorte qui a effectué ce dépôt s'en fait donner un reçu sur 
la feuille de service dont il est porteur, ainsi que sur le carnet de corres- 
pondance (art. 377 du décret du 1" mars 1854). 

1117^. — Les mêmes dispositions ont lieu successivement dans toutes 
les brigades; la dernière escorte, après la remise des prévenus ou con- 
damnés à leur destination , se fait donner une décharge générale des pri- 
sonniers qu'elle a conduits et de toutes les pièces qui lui ont été confiées: 
à son retour à la résidence , le commandant de la dernière escorte fait 
mention de cette décharge sur son registre , et la joint aux. autres pièces 
qui concernent le service de la brigade , afin de pouvoir la représenter au 
besoin (art. 378 du décret du 1" mars 1854). 

1079. — Lorsque les transports des prévenus ou condamnés se font 
par la correspondance des brigades , le commandant de l'escorte qui a été 
chargée de la conduite jusqu'au point de réunion , après avoir fait vérifier 
par le commandant de la nouvelle escorte l'identité des individus confiés à 
sa garde , et lui avoir remis toutes les pièces mentfonnées dans l'ordre de 
transfèrement, se fait donner un reçu du tout sur la feuille de service et 
sur le carnet de correspondance. 

1080. — Si le nombre des prisonniers amenés à la correspondance , 
ou si des circonstances particulières exigent un supplément de force , 
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le (MiunuyidMit qui dioit continuer l'eseorte peut requérir, pâmai les fen- 
^armes prfiseiii$> le nombre d'hommes néeessaires à ia sûreté des prison- 
niers (art. 379 du décret du 1" mars 1854). 

flMl. -r- Les gendarmes chargés d'une conduite , soit qu'elle ait fieu 
par Ib, (Correspondance , ou qu'elle soit continuée jusqu'à la station de la 
pDSffîière brigada , doivent rentrer le même jour & leur résidence, à moins 
d'wtpêebemient résultant du service ou de la distance des lieux : dans au- 
cun cas , ils ne peuvent outrepasser ia résidence de cette première brigade 
sans un ordre positif du commandant de la compagnie (art. 360 du décret 
iu 1" mars 1854). 

1|#S9. — 11 est expressément recommandé aux gendarmes sous l'es- 
corte desquels marchent les prévenus ou condamnés, civils ou militaires , 
d'empêcher qu'ils fassent un usage immodéré de vin , cidre et autres bois- 
sons enivrantes; ils doivent surtout leur interdire d'une manière absolue 
l'usage des liqueurs spiritueuses ; ils peuvent aussi interdire l'emploi du 
tabae à fumer, lorsque cette précaution leur paraît nécessaire. 

(Il peut être utile d'interdire l'usage du tabac à fumer quand les prison- 
niers paraissent dangereux et qu'ils sont transférés en voiture , car ils 
peuvent malignement mettre le feu à la paille avec l'intention de profiter 
du désordre pour s'évader. Il est très prudent aussi de ne pas leur laisser 
d'allumettes chimiques.) 

La fermeté et l'exactitude que la gendarmerie met à l'exécution de cet 
ordre préviennent le retour de circonstances fâcheuses, et ôtent aux pré- 
venijs l'occasion de nouvelles fautes, qui ne peuvent qu'aggraver leur po~ 
iHïOfï (art. 381 du décret du l" mars 1854). 

1083. — La mendicité étant un délit prévu par le Gode pénal , et qui 
doit être réprimé partout où il se produit, la gendarmerie s'oppose, par 
tous les moyens en son pouvoir, à ce que les individus civils ou militaires 
coofiés ^ sa garde sollicitent ou reçoivent des secours de la charité pu- 
blique. 

Les chefs d'escorte. sont personnellement responsables des infractions 
qui peuvent être commises (art. 382 du décret du 1" mars 1854). 

1084. — Les sous-offî(^er$ , brigadiers et gendarmes employés au ser- 
vice de conduite et de correspondance, qui ne ramènent pas de prisonniers, 
ne reviennent pas par la même route ; il leur est enjoint de se porter dans 
l'ii^éf'ieur de$ lerr^, de visiter les hameaux , de fouiiler les hois et les 
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lieux suspects , et de prendre, dans les fermes et maisons isolées , toutes 
les informations qui peuvent leur être utiles (art. 383 du décret du 1*' mars 
1854). 

1085. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes montés qui'sont 
chargés de conduire des prévenus ou condamnés marchent toujours à che- 
val , dans une bonne tenue militaire et complètement armés (les armes 
doivent être chargées (art. 417 du décret du 1*' mars 1854). Les sous-offi- 
ciers, brigadiers et gendarmes de l'arme à pied sont pareillement armés et 
équipés complètement. 

Dans le cas où les prisonniers doivent être conduits en poste , en vertu 
d'ordres supérieurs , l'escorte prend place dans les voitures avec les pri- 
sonniers (art. 384 du décret du 1" mars 1854). 

Les militaires de l'arme à cheval faisant accidentellement le service à 
pied ne seront point armés du sabre , qui , souvent , gêne les mouvements 
et peut nuire à l'activité des poursuites. Ils emportent seulement le mous-- 
queton et la giberne , avec le fourreau de baïonnette attaché au ceinturon 
placé en ceinture (art. 21 de la cire, du 8 mai 1854). 

(Les sous-offîciers n'ayant pas de mousqueton , et au sujet desquels la 
circulaire précitée est restée muette , seront armés du sabre avec le cein- 
turon en ceinture. Le sabre ainsi porté ne pourrait nuire à l'activité des 
poursuites, et on ne pourrait d'ailleurs tolérer l'épée, qui ne doit être 
portée que pour la tenue de ville.) 

1080. — Les conduites sont toujours faites par deux hommes au 
moins. On doit proportionner la force de l'escorte au nombre des personnes 
à transférer et aux difficultés du transfcrement (art. 231 du décret du 
V mars 1854). 

1087. — Les prévenus ou condamnés sont généralement conduits à 
pied de brigade en brigade ou par les voies de fer; néanmoins ils peuvent, 
si des circonstances extraordinaires l'exigent, être transférés, soit en voi- 
ture, soit à cheval , sur les réquisitions motivées des officiers de justice 
(art. 385 du décret du 1" mars 1854). 

1088. — Le commandant de brigade régularise les pièces des prisa 
niers à conduire et il attache ensemble toutes celles qui concernent 
même individu, en plaçant l'ordre de conduite en dessus (art. 232 du d 
cret du 1" mars 1854). 

Avant d'extraire des prisons les individu > dont le transfèrenient est < 
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donné de ln*lgade en brigade , les sous-offîciers, brigadiers et gendarmes 
s'auurent de leur Identité et vérifient s'ils n'ont pas sur eux des objets 
tranchants ou quelque instrument qui puisse servir à favoriser leur éva- 
8Îon« Ces militaires exigent des prisonniers le dépôt de l'argent ou des va- 
leurs qu'ils possèdent. Il en est fait mention sur les feuilles de route , et 
ces (dyets sont restitués par la gendarmerie à l'arrivée à destination (ar- 
ticle 386 du décret du l" mars 1854). 

1089. — Pendant le trajet , les gendarmes ne doivent pas perdre de 
vue un seul des mouvements des prisonniers; ils doivent observer s'ils ne 
tentent pas de s'évader par ruse ; ils les surveillent de très-près , surtout 
dans les passages qui peuvent favoriser leur évasion, tels que bois, ravins, 
fossés , rivières , chemins encaissés , montagnes ou autres lieux dont le 
site rendrait la poursuite difficile , et lorsqu'il y a affluence de monde sur 
les routes qu'ils ont à parcourir (art. 387 du décret du 1" mars 1854). 

1#M. — Si un prisonnier tombe malade ou arrive malade dans une 
réâdence de brigade où il n'y a ni prison ni hôpital, il reste déposé dans 
la chambre de sûreté de la caserne ; les secours nécessaires lui sont admi- 
nistrés par les soins du maire ou de l'adjoint , mais jusqu'au moment seu- 
lement où il peut être transféré sans danger dans la maison de détention 
ou dans l'hôpital le plus à proximité (art. 388 du décret du 1" mars 1854). 

(Les commandants de brigade rendent compte au commandant de Tar- 
'^ndisisement de la suspension du transfèrement, afin que les autorités 
^tnpétentes puissent être informées de la cause de ce retard.) 

jlOill. — Si le prisonnier meurt entre les mains des gendarmes de 

'•ôscorte ou à la chambre de sûreté , ils doivent en prévenir immédiate- 

^*ient le maire de la commune dans laquelle ce prisonnier est décédé, et 

^'ixiviter à faire procéder à son inhumation, après les délais voulus par 

^^ loi ; ils signent l'acte de décès , dont ils se font délivrer une copie et la 

joignent au procès-verbal qu'ils dressent pour constater cet événement; 

^^B y joignent également l'ordre de conduite et les pièces concernant le 

X^^isonnier; ils fout l'envoi du tout au commandant de l'arrondissement, qui 

^* Presse au commandant de la compagnie, conformément à ce qui est 

T^irescrit à l'art. 410'^u décret du 1" mars 1854 pour les prisonniers mili- 

'^'^ires morts dans les hôpitaux civils ou militaires (art. 389 du décret du 

^•'mars 1854. —V. n° 1108). 

IIHKI. — Lorsqu'un prévenu ou condamné, conduit h pied par la gen- 
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darmefitf i tdnibe rtialàde en rot/le , le maire on l'adjoint dii lieu le jpltoâ 
voiëili , sur la réquisition des sotift^ofOiciérs, bHgadiëtè du gtftidauntiâ éhàé^ 
gés de la Conduite « est tenu de (Murroir anit moyens de ti*&n8|iort jflèfjtt'â 
la réaidenee de la brigade, la maison de détention ou l'hôpitftl le plus à 
proximité dans la direetion de la conduite du prisohniéf; Si ô'dst tiflë mai- 
son de détention , le prisonnier est placé à rinfifmetiô et tethli à U g&ràe 
du concierge , qui en donne reçu ; si c'est un hôpital civil, il y est àoiglié 
dans un lieu sûr, sous la surveillance des autorités locales (1). 

Dans ce cas, les papiers , objets et pièces de conviction, s'il y en a, res- 
tent entre les mains du commandant de la brigade ; et, après le rétablisse- 
ment du prisonnier, ils sont joints à l'ordre de conduite, avec un certificat 
constatant l'entrée et la sortie de l'hôpital , ou les motifs du séjour pro- 
longé, soit dans la maison de détention , soit dans la chambre de sûreté 
de la caserne. 

Les commandants de brigade doivent veiller à ce que les prisonniers en- 
trée a'dt hôpitâut clvitâ n^y restent pas au delà dii téihps nécessaire polir 
lotir i^étâbliàseiîiéht (art. 39(3 dii déërét du 1" mars 1854). 

Si les jjlèceS jointes â Yotàrë dé ti-ahsfèremërit èoncél-héht plusieurs îfa- 
ditidus , dont Utt est t-ësté toalade en rotllè , la conduite dé cétix i^i sôht 
eu état de ittàfehér h'eât point intertoinpue et les pièces de Sont pas fete- 
nuéi; il est fait mention, sUi* IWdte de ti*àhsfèreràenl qui feuit les âuttéô 
priJidnilîers , dés causée qiil otit fait stist)endré là trâtièlation de Ptiii btide 
qûël4ues-uns d'entre eUx (àfl. 591 du décret du l**' mafs 1854). 

(Lorsque le prisonnier peut être remis en route, le commandant de bri- 
gade, n'ayant paà qualité poUt dohtier un ordre de côhdutte , s'adfésiâë lu 
cothttiandant de rârrondisséhieht pour obtenir cette pièce.) 

lédft. — En cas d'évasion d'un prévenu ou condamné déposé à là mai- 
son de détention ou soigné dans un hôpital, le commandant de là brigade de 
gendarmerie, au premier avis qu'il eh reçoit , le fait rechercher et pour- 
suivre ; il se rend au lieu de l'évasion pour connaîti'e s*il y a eu conni- 
vence ou seulement défaut de surveillance de la part des gardiens ; il ré- 



digé procés-verbal de ses recherches et l'adresse sûr-le-chàmp, avec les 
pièces 4ui concernent l'évadé, aii commandant de l'arrmidîssemèhl; cèliil- 
ci les transmet au commandant de la compagnie , qui en reiid compté fe^ 
l'autorité compétente (art. 392 du décret du P' mars 18o4. — V.h« llî'>>- 



(l) Les frais de transport sont réglés comme il est dit ii l'article convois ici(iuirbH;B*^I0^' 
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f #94. — En cas de mort dans les hôpitaux civils d'un préf éAII ou 
condamné , lè commandant de la brigade se fait délirrer une expédition 
de l'acte de décès , pour être réunie aux autres pièces qui peuvent 6on- 
cerner le décédé ; et il fait l'envoi du tout, dans les vingt-quatre heures , 
au commandant de l'arrondissement ; cet officier transmet ces pièces au 
commandant de la compagnie (art. 393 du décret du 1" mars 1854). 

Le commandant de la compagnie , après avoir rassemblé toutes les 
pièces relatives au prisonnier décédé, les fait parvenir, sans délai, au 
ministre de l'intérieur, si le prisonnier était condamné aux fers, à la ré- 
clusion ou à l'emprisonnement pour plus d'un an. 

Si le prisonnier était simplement prévenu d'un délit de la compétence 
des cours impériales ou des tribunaux de 1" instance, il les adresse à 
1 officier de police judiciaire qui a décerné le mandat d'amener, de dépôt 
Ou d'arrêt, ou qui a requis le transfèrement , et si c'était un condamné, 
^U procureur impérial près la Cour ou le tribunal qui a prononcé la con- 
damnation. 

Il est également donné connaissance de levasion ou du décès d'un pri^ 
sonnier à l'autorité devant laquelle il devait être conduit (art. 394 du dé- 
cret du 1" mars 1854). 

Prisonniers militaires» 

lOdSo — Il est défendu à la gendarmefiô d'escorter des prisonniers 
^iriarchaut isolément ou en détachement, s'ils ne sont pas munis de feuilles 
de route individuelles portant indication des fournitures qu'ils doivent re- 
cevoir en route. 

En conséquence, toutes les fois que les commandants de brigade ont à 

^aire de ces sortes d'escortes, le sous-intendant militaire, ou^ à son défaut, 

le sous-préfet du lieu de départ , doit préalablement délivrer des feuilles 

cle route portant les indications ci-dessus (art. 395 du décret du î" mars 

1854). 

1096. — Les mesures ordonnées pour le transfèrement des prisonniers 
civils sont left mêmes pour le transfèrement des prisonniers militairls , 
sauf les modifications ci-après (art. 396 du décret du 1" mars 1864. — 
V. les n" 1067 et stfi^.)- 

1097. — Les militaires escortés doivent être conduits régulièrettient le 
mêaie jour d'une étape à l'autre, sans pouvoir être déposés dans les com- 
manes intonnédiaires (art. 397 du décret du 1*' mars 1854). 
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1098. — La levée d'écrou d'un militaire détenu en vertu d'un juge- 
ment ou d'un ordre militaire ne peut être ordonnée que par Faulorité mi- 
litaire (art. 398 du décret du 1" mars 1854). 

1099. — Tout militaire ou individu appartenant à l'armée qui est ar- 
rêté par la gendarmerie dont la résidence n'est pas gîte d'étape, peut être 
déposé, le jour de son arrestation, dans la maison d'arrêt de cette rési- 
dence. 

Tout militaire ainsi déposé dans une commune non gîte d'étape ne peut 
y rester plus de deux jours, celui de l'arrestation compris (art. 399 du dé- 
cret du 1" mars 1854). 

1100. — Dans le cas où des militaires arrêtés sont déposés dans la 
caserne de gendarmerie , ou dans tout autre local à défaut de prison, les 
commandants de brigade, sur le refus du maire, qui est constaté par pro- 
cès-verbal, pourvoient à la nourriture de ces prisonniers : ils sont^embou^ 
ses par l'autorité administrative des avances qu'ils ont faites ( art. 400 du 
décret du l^" mars 1854. — V. le n° 1126 pour la fourniture due aux pri- 
sonniers militaires. 

1101. — La conduite des militaires envoyés aux compagnies de disci- 
pline doit se faire sans interruption, de brigade en brigade, et sans atten- 
dre les jours de correspondance (art. 401 du décret du 1" mars 1854). 

1109. — Les militaires font route à pied, à moins que, d'après un cer- 
tificat des officiers de santé, ils ne soient reconnus hors d'état de marcher; 
alors il leur est fourni des voitures par les entrepreneurs des convois mi- 
litaires, sur le pied fixé par le marché du 9 mars 1855 (29 cent, par kilo- 
mètre) (art. 402 du décret du 1" mars 1854). 

1103. — Il ne doit être admis aucun prisonnier civil dans les voitures 
fournies pour le transport des prisonniers militaires (décis. min. du 11 juil- 
let 1855). 

1104. — Si un prévenu ou condamné militaire tombe malade eo route, 
il est déposé et consigné à l'hôpital le plus proche sous la surveillance spé- 
ciale de la gendarmerie et des autorités locales (aft. 403 du décret du 
1" mars 1854): 

(Il est utile que les commandants de brigade rendent compte aux eom- 
mandants d'arrondissement de la suspension des transfèrements pour quel- 
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^pie eause que ce soit, afin que les autorités compétentes puissent être in- 
iormées de la cause du retard.) 

Lorsque des prisonniers militaires sont entrés à Thôpital, la gendarme- 
rie^ à défaut de sous-intendant militaire, est autorisée (c'est même un de- 
voir ) à faire des visites dans ces établissements , afin de s'assurer si leur 
séjour n'y est pas abusif et prolongé sans motif (art. 404 du décret du 
1" mars 1854. — V. Hôpitaux, n' 598). 

1105. — Les billets d'entrée aux hôpitaux des militaires isolés recon- 
nus malades par les officiers de santé qui les ont visités, ainsi que ceux 
des militaires, condamnés ou prévenus, conduits par la gendarmerie, sont 
signés par les commandants de place , et, dans les lieux où il n'y a pas de 
commandant de place, par le commandant de la gendarmerie de la localité 
(art. 4S)IS du décret du 1*' mars 1854. — V. Hôpitaux, n*»» 597 et 598). 

1106. — Lorsqu'un militaire transféré s'évade d'un hôpital militaire , 
le sous-intendant qui reçoit le rapport en dresse procès-verbal et en donne 
immédiatement avis au commandant de la place et à celui de la gendar- 
merie. 

Dans les lieux où il n'y a pas de résidence de sous-intendant militaire , 
il est suppléé par la gendarmerie, qui procède comme il vient d'être dit 
fart. 406 du décret du 1" mars 1854). 

1107. — En cas d'évasion d'un militaire confié à la garde de la gen- 
darmerie, son signalement, extrait de la feuille de route ou du jugement , 
est sur-le-champ envoyé par le chef d'escorte aux brigades voisines 
(Y. n-1117). 

Si l'évasion a lieu pendant la marche , le commandant de l'escorte 
irédige, en outre , un procès-verbal indiquant exactement les noms et pré- 
noms du prisonnier évadé, le corps auquel il appartient, la date du juge- 
ment, la peine prononcée, le lieu et les circonstances de l'évasion. 

Le procès-verbal est immédiatement transmis au commandant de la gen- 
darmerie du département par la voie hiérarchique. 

Si , dans les cinq jours qui ont suivi l'évasion, l'arrestation n'a pas eu 
lieu , le commandant de la compagnie transmet le procès-verbal au mi- 
nistre de la guerre [bureau de la justice militaire) et lui fait connaître en 
même temps s'il a fait des poursuites contre les fauteurs de l'évasion et 
quel en a été le résultat. 
Aussitôt après qu'un condamné (ou prévenu) évadé en route a été repris, 
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le commandant de la gendarmerie du département oè Tarrestation a é|é 
eifectuée en rend compte au ministre (bureau de la jaàtiee militaire). 

Les commandants de compagnie rendent également compte au fénéral 
commandant la division par l'entremise du général de brigade comman- 
dant le département (art. 407 du décret du 1" mars 1854). 

Si le militaire évadé appartient à Farmée de mer, les mêihés f ortnalités 
sont remplies et les pièces sont transmises eu mirtfstre de la raaHne. 

Dans ce cas, les commandants de compagnie rendent compte de cet éfé- 
nement au préfet maritime de Tarrondissement auquel appartient le mili- 
taire , et au général commandant la division dans laquelle révasion a ea 
lieu, par l'intermédiaire du général commandant le département (art. 408 
du décret du 1" mars 1854). 

■ 

nos. — Lorsqu'un militaire est décédé dans une maison de détention 
ou qu'il s'en est évadé, le commandant de la gendarmerie du canton dresse 
un inventaire exact de l'argent et des effets qu'il a laissés; il indique avec 
soin les noms et prénoms de ce militaire , le lieu de sa naissance, son dé- 
partement et le corps dans lequel il servait. 

L'inventaire est fait en triple expédition et signé par le concierge de la 
maison de détention qui garde, par devers lu), une des expéditioDs. 

Les effets et l'argent sont transportés sans délai , par la voie de la cor- 
respondance des brigades, jusqu'à l'hôpital le plus voisin, et remis, avec 
la deuxième expédition de l'inventaire, au comptable de l'hôpital, qui, après 
vérification, donne son reçu au bas de la troisième expédition, laquelle 
reste entre les mains du commandant de la brigade de la circonscription 
dans laquelle l'hôpital se trouve situé, pour servir à la décharge de ce mi- 
litaire. Il est fait inscription de l'inventaire sur le registre d'ordre de la 
brigade. 

A défaut d'hôpital militaire dans le département, les objets ci-dessus sont 
déposés, en suivant les mêmes formalités , dans les mains des administra- 
teurs de l'hôpital civil le plus voisin, pourvu toutefois que cet établissement 
soit du nombre de ceux qui reçoivent des militaires malades (art. 409 du 
décret du 1" mars 1854). 

Si le concierge de la maison de détention déclare que le militaire mort 
ou évade n'a laissé ni effets ni argent^ le commandant de la gendarmerie 
dresse procès-verbal de cette déclaration , qu'il fait signer au Goacâorge et 
il en inscrit le contenu sur le registre d'écrou. Ce procès^verbal eat pa- 
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reniement transmis au commandant de la compagnie pal* la roie hiérar- 
chique (art. 410 du décret du 1" mars 1854). 

Le concierge de la prison ou lé (îbm|rtable de l'hôpital ëÛ le Condamné 
est déposé s'assure de même), àrant dô le teoeroir, si le ooûdamné est 
porteur de tous les effets mentidiinéa éHt la fônillô de rWite; 11 en est 
ainsi responsable pendant tout le temps que le condamné (ou le prévenu) 
séjourne tant à l'hôpital qu'à la prison (art. 411 du décret du 1*' mars 1854). 

Si le militaire est décédé entre les mains de la gendarmerie , lorsqu'il 
marche sous son escol*te , il y a lieu de remplir les mêmes formalités que 
dans le cas de déeôs dans une maison de détention. Mais l'inventaire n'est 
dressé qu'en deux expéditions signées par l'autorité locale. (11 y a en moins 
celle du concierge.) 

L'inventaire est toujours indépendant du procès-verbal qui doit con- 
stater l'événement (soit que le décès arrive dans une maison de détention» 
dans un hôpital ou entre les mains de la gendarmerie ) et qui doit être 
envoyé au commandant de la compagnie avec toutes les pièces concernant 
le militaire décédé (art. 412 du même décret). On doit toujours y joindre 
l'acte de décès. 

1109. — Il est expressément défendu à la gendarmerie de faire la 
conduite dés inihiaires condamnés à la peine des iravaux publics et au 
boulet avant d'avoir reçu une expédition individuelle et certifiée des juge- 
ments t et de s'être assuré si les condamnés sont pourvus de tous les effets 
d'habillement et de petit équipement prescrits par les règlements et dont 
le détail doit être inscrit sur la feuille de route de chaque homme. 

La gendarmerie veille avee la plus grande attention à ce qu'il ne soit 
détérioré ni détourné aucune partie de ces effets par les condamnés pen- 
dant la route , et principalement dans les lieux de gîte. Si elle remarque 
qu'il leur manque quelques effets à la sortie des prisons , elle en dresse 
un procès-verbal que le concierge est tenu de signer. Ce procès-verbal est 
joint à l'ordre de conduite des militaires condamnés, pour servir à la dé- 
charge des gendarmes (art. 4l3 dU décret du 1" mars 1854). 

lllft. — Lèê effeiê dont ces bondamnêk âoivenî ili% pogrom, d'aprék 

h règlement du Sfl avril 1833, sont : s 

Deux chemises en toile forte ; 
Une veste à longues mauohes; 
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Un pantalon ; 
Un bonnet ; 

Une capote de grosse toile de laine; 
Deux paires de demi-guêtres en toile grise ; 
Une paire de souliers garnis de clous. 

(Si, par mesure administrative, ces condamnés n'ont pas reçu tous les 
effets ci-dessus désignés au point de départ, la gendarmerie de cette rési- 
dence doit en faire l'observation; mais elle n'a pas autrement à intervenir. 
Elle n'est responsable que de la conservation des effets délivrés et qui doi- 
vent toujours être mentionnés sur la feuille de route de chaque condamné.) 

1111. — Dans le cas où un condamné arrive à l'atelier sans être 
pourvu de la totalité des effets mentionnés sur sa feuille de route, le sons- 
intendant militaire constate, par un procès-verbal, Fabsence de ces effets, 
et le ministre de la guerre fait exercer une retenue égale à la valeur des 
objets manquants , sur la solde des gendarmes, si ce fait provient de leur 
faute. 

Ces dispositions sont applicables à tout militaire conduit par la gen- 
darmerie aune destination quelconque (art. 414 du décret du l"" mars 1854)s 

lieêponsabilité de la gendarmerie dans les transfèrementsdeprisonmert. 

1119. — Les sous-officiers , brigadiers et gendarmes doivent prendre 
toutes les mesures de précaution pour mettre les prisonniers confiés à leur 
garde dans l'impossibilité de s'évader : toute rigueur inutile est expressé- 
ment interdite. La loi défend à tous, et spécialement aux dépositaires de 
la force armée , de faire aux personnes arrêtées aucun mauvais traitement 
ni outrage , même d'employer contre elles aucune violence , à moins qu'il 
n'y ait résistance ou rébellicm , auquel cas ils sont autorisés à repousser 
par la force les voies de fait commises contre eux dans l'exercice de leurs 
fonctions (art. 415 du décret du 1" mars 1854). 

1113. — Toutefois, les gendarmes ayant, en cas d'évasion, une res- 
ponsabilité qu'il importe essentiellement de ne pas leur ôter , il y a lien 
de leur laisser quelque latitude dans l'emploi des moyens qui , selon les 
circonstances, peuvent être indispensables pour prévenir les évasions ; il 
leur est recommandé de préférence l'emploi de chaînettes en corde de fil 
de fer, ou de gourmettes fermant à cadenas comme réunissant les condi- 
tions de solidité, de légèreté et de flexibilité. 
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Cependant, dans les cas rares, et lorsqu'il s'agit d'un grand criminel, ou 
s'il y a mutinerie ou tentative d'évasion, on peut recourir aux poucettes. 

Mais il est interdit de se servir de grosses chaînes ou de menottes à vis, 
ou de colliers de chien, qui sont susceptibles de blesser les prisonniers et 
d'occasionner des accidents graves ; il est également formellement interdit 
de fixer à J'une des parties du harnachement le bout du lien qui retient un 
prisonnier. 

1114. — 11 importe d'indiquer^ sur l'ordre de conduite, les tentatives 
d'évasion qui ont eu lieu pendant la route, et de veiller à ce que les pri- 
sonniers ne s'enivrent pas (art. 416 du décret du 1" mars 1854). 

1115. — Dans le cas où il y a rébellion fle la part du prisonnier et 
tentative violente d'évasion , le commandant de l'escorte , dont les armes 
doivent toujours être chargées , leur enjoint , au nom de la loi , de rentrer 
dans l'ordre , en leur déclarant que, s'ils n'obéissent pas, il vont y être 
contraints par la force des armes. Si cette injonction n'est pas écoutée et 
si la résistance continue . la force des armes est déployée à l'instant même, 
pour contenir les fuyards , rebelles et révoltés (art. 417 du décret du 
!•' mars 1854). 

1116. — Si , par suite de l'emploi des armes , un ou plusieurs prison* 
niers transférés sont restés sur place , le commandant de l'escorte fait pré- 
venir immédiatement le juge de paix du canton ou tout autre officier de 
police judiciaire le plus à proximité, afin qu'il se rende sur les lieux. 

Il dresse procès-verbal de cet événement et de toutes les circonstances 
dont il a été précédé, accompagné ou suivi. 

11 fait prévenir également le commandant de la gendarmerie de l'arron- 
dissement , qui doit se transporter immédiatement ,sur les lieux (art. 418 
du décret du 1" mars 1854). 

Le procès- verbal , signé de tous les gendarmes faisant partie de l'es- 
corte, est remis à l'officier de police judiciaire; une copie en est envoyée 
immédiatement aux chefs de l'arme , afin que les diverses autorités com- 
pétentes en soient informées. 

Le chef de l'escorte doit requérir le maire de la commune , afin qu'il 
dresse l'acte de décès et pourvoie à l'inhumation, toutefois après en avoir 
reçu l'autorisation du procureur impérial (art. 419 du décret du 1" mars 
1854). 

La conduite n'est pas retardée , à moins qu'il n'y ait décision contraire 
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de l'autorité civile oa judiciaire, prise à Toceasion de cet é^éofimm 
(art. 4â0 du décret du 1" mars 18^). 

Compte est rendu immédiatement par le commandant de la gendarmerie 
de l'arrondissement aux ministres de la guerre , de la justice , de Tinté- 
térleur et au chef de légion , indépendamment du procès-verbal transoûs 
par lui au commandant de la compagnie (art. 4SI du décret du 1^ mars 
1854). 

1117. — Dans le cas où des prisonniers en route, sous Fescorte de la 
gendarmerie , viennent à s*évader, ceux qui restent sont toujours conduits 
à destination avec les pièces qui les concernent. Autant que possible, ie 
dief d'escorla se met aufisitôt sur ie$ traces da$ mivnâm évadé», «t re- 
quiert les agents de l'autorité et les citoyens de liui prêti^r ftide et ÈStk- 
tance pour les rechercher et leis arrêter. U en donne partout le siguile- 
ment , et ne cesse la poursuite que lorsqu'il a la certitude qu'elle est fiUtf 
résultat. Il dresse procèsryerbal et rend compte au eomteaodaiit de l'ar- 
rondissement , qui prend tous les jrenseJgnejoaents néce^^rea poiur savoir 
s'il jr a eu connivence ou seulement oégligepce de la part de« gendarme». 
Cet officier ordonne de son côté les recherches et les poursuites qu'il juff 
convenables pour atteindre les évadés , transmet le procès- vertal au pro- 
cureur impérial et informe le commandant de la compagnie. Il en ^t 
rendu compte sans délai au ministre de la guerre. Le signalement des éva- 
dés est envoyé sur-le-champ aux brigades voisines , conforméjnent à ^a^ 
ticle 407 du décret du 1" mars 1854. — V. n' 1107.) 

Si tous les prisonniers sont parvenus à js'évad^r , las pièces sont adres- 
sées suTrle-champ, avec le procès-verbal de l'évasion, au conunandaiit de 
l'arrondisseoient (art. 422 du décret du 1" majrs 185^. 

1118. — En cas d'évasion de détenus par suite de négligence, les 
gendarmes chargés de la conduite sont passibles de peines proportionnées 
à la nature des crimes et délits dont sont accusés les prévenus , ou des 
peines auxquelles ils sont condamnés; il est donc indispensable, dans l'es- 
pèce , de rédiger les procès-verbaux avec exactitude , et d'entrer dans tous 
les détails pour préciser la responsabilité attachée à ces évasions (art. 423 
du décret du 1*' mars 1854). 

1119. — Le commandant de la brigade qui a fourni l'escorte despn- 
soiMÛfirs lait mentio» sur ;sa ièuille de servjics i^ évasions qui ont eu lieu 



— 319 — 
des gendarmes qui étaient chargés de la conduite (art. 424 du décret du 
!•' mars 1854). 

11^0. — Tout sous-officier , brigadier ou gendarme convaincu d'avojr 
emprunté on reçu, à quelque titre que ce soit, de l'argent ou des effets 
des prévenus ou condamnés dont le transfèrement lui a été confié, est re- 
formé , sans préjudice des peines qui peuvent être prononcées contre lui 
et qui sont déterminées par les art. 401 et 405 du Gode pénal. (V. Om- 
cuâSîon, n' 296.) 

Si l'argent ou les effets ont été reçus par un officier, il y a crime de 
concussion (art. 425 du décret du 1'^ mars 1854). 

Hîtl. — Les sous-officiers, brigadiers ou gendarmes sont tenus de 
Veiller "h ce que les prisonniers reçoivent exactement les subsistances qui 
doivent leur être fournies pendant la route (V. n° 1126). 

Ils préviennent les maires ou adjoints des infractions ou négligences 
q[u'ils remarqueraient sur la fourniture de la subsistance et du couchage ; 
ils se refusent , dans ce cas , à signer et à certifier Tétat relevé du registre 
<l*écrou qui doit être présenté tous les trois mois an commandant de la 
iDrigade. 

flft!t9. — Ils s'assurent, la veille du départ, que les prévenus ou con- 
«lamnés qu'ils doivent transférer ne sont point malades et qu'ils sont munis 
des clutussures et vêtements nécessaires pour faire la route (art. 426 du 
décret du 1" mars 1854). La gendarmerie s'adresse au sous-intendant mi- 
litaire ou à son suppléant, pour faire délivrer des vêtements ou des chaus- 
sures aux prisonniers militaires. Elle s'adresse au maire s'il s'agit de pri- 
sonniers civils. Si ces fonctionnaires refusaient et si les prisonniers étaient 
obligés de séjourner dans la prison , ou si on les transportait, sans autre 
motif , par le service des convois , le commandant de brigade en rendrait 
compte au commandant d'arrondissement. 

119S. — La même surveillance est exercée par les commandants de 
brigade , lorsque les militaires sont détenus dans les maisons d'arrêt ou 
de détention ; ils s'assurent également si les concierges de ces prisons leur 
fournissent exactement les denrées prescrites par les règlements, si la paille 
leur est renouvelée aux époques fixées et dans les quantités voulues , et 
si les chambres sont munies des ustensiles nécessaires. 

1194. — En ca^ de plainte de la part des détenus, les commaadants 
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de brigade en vérifient l'exactitude et rendent compte à leurs chefs, par 
la voie hiérarchique , des abus qu'ils ont découverts. 
Les commandants de compagnie donnent aussitôt connaissance de ces 

abus, soit au préfet, soit au commandant de place, soit au sous-intendant 
militaire (art. 427 du décret du 1"' mars 1854). 

1195. — La gendarmerie dresse également procès-verbal contre tout 
gardien ou geôlier qui lui refuse l'ouverture des prisons, des chambres des 
détenus à transférer , l'exhibition des registres d'écrou militaire , et qui 
n'opère pas immédiatement la transcription des ordres de justice pour 
écrouer, mettre en liberté ou transférer des prisonniers. 

1196. — Fournitures de subsistances et de couchage allouées 

aux détenus. 

Les détenus civils reçoivent une ration de pain de 750 grammes. La 
composition des autres aliments est déterminée chaque année par le 
préfet, dans chaque département. La dépense pour la subsistance , autre 
que le pain, des détenus civils est ordinairement de 20 centimes, y compris 
la cuisson. 

Ils reçoivent 6 kilogrammes de paille , renouvelée tous les dix jours, 
pour le couchage. 

Les prisonniers de passage , transférés par la gendarmerie , * reçoivent 
les mêmes vivres. Ils ont droit, pour leur couchage, à un kilogramme de 
paille par jour. 

Les détenus militaires ont droit à 750 grammes de pain par jour. Il est 
fourni par le munitionnaire , ou , à défaut , par la boulangerie civile. Ils 
ont, en outre , droit aux vivres de prison dont l'espèce , la qualité et h 
quantité sont réglées chaque année par le préfet de chaque département. 

La dépense pour la subsistance, autre que le pain, des détenus militaires 
est fixée à 20 centimes pour ceux qui sont conduits de prison en prison, et 
à 15 centimes pour ceux traduits au conseil de guerre ou subissant, par 
suite de jugement, une peine de détention, à l'expiration de laqueUeils 
doivent rejoindre leurs corps. 

La fourniture de couchage est la même que celle des détenus civils. 

La gendarmerie se règle sur ces bases pour se faire rembourser la dé- 
pense qu'elle est obligée de faire quand elle fournit la subsistance aux pri- 
sonniers. 
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Les prisonniers civils et militaires ont droit aux vivres de prison le jour 
leur incarcération. S'ils sont conduits de prison en prison, les vivres 
leur sont fournis le matin, avant le départ, de la prison d où ils sortent. 
Le militaire acquitté par un conseil de guerre a droit aux vivres de 
prison le jour de son jugement; mais le militaire qui sort de prison après 
l'expiration de sa peine n'a. pas droit aux vivres de prison le jour de sa 
sortie (cire, du 4 déc. 1806, ord. du 19 mars 1823, cire, du 15 mars 1832, 
note minist. du 7 août 1837). 



TRANSFERExVENT DE PRISONNIERS PAR LES VOITURES CELLULAIRES. 

11^7. — La gendarmerie est appelée à exercer une surveillance sur le 
transport des condamnés par les voitures cellulaires (art. 429 du décret 
^n !•' mars 1854). 

Lors du départ de chaque voiture cellulaire , il est fourni pour le ser- 
"Vice de surveillance , sur réquisition des préfets , et d'après les ordres ou 
ilMructions du ministre de l'intérieur, par la gendarmerie sur les lieux, 
l:iil'-brigàdier ou, au besoin, un sous-officier (le règlement du 11 mai 1856 
prévoit aussi le cas où ce serait un gendarme) pour accompagner la voi- 
lure diepuis le point de départ jusqu'à la destination définitive, quel que 
soit d'ailleurs le nombre de voyages qu'elle doit effectuer dans les maisons 
œnirales en allant chercher les forçats pour les conduire aux bagnes 
(art. 430 du décret du 1" mars 1854). 

1198. — Si le brigadier préposé à la conduite au moment du départ 
se trouve , dans le trajet , hors d'état de continuer sa route , il est pourvu 
immédiatement à son remplacement, au moyen d'une réquîoition de l'au- 
torité administrative, par la gendarmerie locale (art. 431 du décret du 
!•' mars 1854). 

1199. — Les réquisitions, soit primitives, soit subsidiaires, doivent 
indiquer avec soin le lieu du départ de chaque voiture , ceux de passage 
et celui de sa destination définitive. 

I^s brigadiers , après avoir rempli la mission qui a été précisée dans 
les réquisitions , sont renvoyés immédiatement à leur résidence (art. 432 
du décret du 1" mars 1854). 

11S#. — Los avances à faire par les compagnies auxquelles appar- 

GUIDE. — 21. 
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tiennent ees brigadiers, ainsi que le chiffre des indemnités auxquelles ils 
ont droit, sont fixées par le règlement d'administration (art. 433 du décret 
du l** mars 1854). 

Cette indemnité est fixée comme il suit, et à la charge du budget du 
ministère de la justice ou de l'intérieur, selon le cas (art. 371 du régi, du 
limai 1666), 

Savoir : 

Pour chaque journée d'absence avec la J à un sous-officier .. . 6 fr. 

voiture, y compris le jour du départ et le S à un brigadier 5 

jour d'arrivée : ) à un gendarme 4 

Pour le retour, lorsqu'ils ont quitté la voilure, l'indemnité est réduite de 
moitié et calculée sur le nombre de journées d'étape, ou d'après le nombre 
réel des journées de route, si le retour a eu liau par les voies de fer. 

Lorsque ces voitures ne sont employées qu'au transport des prévenu* 
ou condamnés dans le département , il n'est dû que l'indemnité de service 
extraordinaire (art. 370 du règl. du 11 mai 1856). 

Les avances à faire par les compagnies de gendarmerie auxquelles ap- 
partiennent les brigadiers chargés de ce service peuvent aller jusqu'aux 
deux tiers au plus de l'indemnité présumée. Cette avance est inscrite au 
bas de l'ordre de route. 

Lorsque le voyage d'un de ces militaires se prolonge par suite de nou- 
veaux ordres, les conseils d'administration en résidence dans les villes où 
il passe sont tenus , sur sa demande, de lui faire de nouvelles avances qui, 
sur leur avis, sont immédiatement remboursées par la compagnie de gen- 
darmerie à laquelle appartient le militaire. 

Il est également fait inscription des avances sur les ordres de route 
(art. 374 du règl. du 11 mai 1856J. 

Le sous-officier, le brigadier ou le gendarme chargé de l'escorte qui sera 
remplacé en route retiendra par devers lui , sur la somme qui lui aura été 
avancée , l'indemnité accordée à son grade , pour chacun des jours pen- 
dant lesquels il aura escorté la voiture cellulaire , et la moitié de cette in- 
demnité pour chacune des étapes qu'il aura à parcourir pour rentrer à sa 
résidence ou la part qui lui est dévolue pour son retour en chemin de fer. 
11 remettra le surplus à son remplaçant (art. 6 de la circul.du 29 cet. 1840 
et art. 370 du règl. du 11 mai 1856). 

11^1. — Le brigadier a la police de la voiture; il s'assure, aérant le 
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(Jép^frt, si fiWe est en bon état, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur : il veille à 
C0 qm les gardiens remettent au fondé de pouvoirs des entrepreneurs les 
extraits d'arrêts ou de condamnation des individus qui lui sont livrés ; il 
Const^O leur identité en les interrogeant et en consultant leurs signale- 
ments: il défère à toutes instructions qui lui sont données par les préfets 
pu ^us-préfets pour le transport des prévenus accusés et autres person- 
nes; il transmet ses instructions, avec son rapport, au ministre de 1-inté- 
rieur (art. 434 du décret du l^*" mars 1654). 

118^. — Tout condamné malade ou en état d'ivresse est refusé par le 
brigadier qui, dans ce cas, dresse un procès-verbal pour être transmis au 
ministre de l'intérieur. 

tf 3/3. — Il lui est également interdit de recevoir jtoute Cenime allai- 
tant son enfant ou se trojavant dans m) état 4e grpssesse apparence, à moins 
que, dans ce dernier ça^, il i^e )ui soit remis en çertific^^ du médecin ^ 
la prispn portant que le transfèrement peut ayoir lieu $aas danger (art. 435 
du décret du 1" naars 1854). 

11S4. — Le brigadier veille à l'exécution des mesurés de précaution 
et de sûreté à prendre à legard des condamnés, conformément à l'arrêté 
du 12 mars 1839 pour le ferrement; il transmet au ministre de l'intérieur 
les autorisations qui lui auront été délivrées à l'effet d'excepter des con- 
4wn^8 (j^e la mesure du ferrement (art. 436 du décret du 1" mars 1864). 

Jrrêté précité du 12 imrs 1839. 

Art. l**. Les hommes condamnés à la peine des travaux forcés seront 
ferrés au moyen d'anneaux passés aux jambes et réunis par une chaîne. 
La mesure de sûreté ci-dessus est aussi applicable : 

1* Aux hommes condamnés à la réclusion ; 

2" Aux hommes condamnés à un emprisonnenient correctionnel de cinq 
ans et au-dessus; 

3" Aux hommes condamnés à un emprisonnemei^t de moins de cinq ans, 
lorsqu'ils seront en état de récidive. 

Les poucettes leur seront mises également, en cas de tent^tiye d'évasiojgi 
ou de révolte. 

Art. 2. Les autres hommes cond^nnés à la peine de remprjl^mieij^ent 
BerofjX pdfrés de la même mjjyaière, à moins q.u'ii ne ^Ojit r.em^ ^ar le cçpi- 
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cierge, au brigadier chargé de la police de la voiture» une autorisation de 
ne pas les enchaîner. Cette autorisation sera délivrée, suivant les lieux, par 
le préfet, le sous-préfet ou le maire. 

Les condamnés septuagénaires pourront également être dispensés du 
ferrement. 

Néanmoins , durant le voyage , les fers , et , au besoin , les poucettes, 
peuvent être mis aux condamnés ci-dessus , sur l'ordre du brigadier de 
gendarmerie, en cas de tentative d'évasion ou de révolte, de violence, de 
résistance ou de tout autre désordre grave. 

Art. 3. Les femmes condamnées , quelle que soit la nature de leur peine, 
ne seront point enchaînées ; seulement , les poucettes pourront leur être 
mises, sur Tordre du brigadier, dans les cas prévus par l'article précédent. 

Art. 4. Les femmes seules pourront conserver leurs souliers. Tons les 
hommes auront des sabots pour chaussure pendant le transfèrement, à 
moins que des difformités n'en rendent l'usage impossible. 

Art. 5. Tous les forçats transférés aux bagnes par les voitures cellulaires ^ 
seront habillés uniformément de la manière prescrite par l'administra- — 
tion. Les hommes et les femmes transférés aux maisons centrales pourront^ 
conserver leurs vêtements personnels, à moins que, pour des motifs d*or — ^:^ 
dre, de sûreté ou de propreté, l'administration n'exige que les oondamné.^^^ 
prennent, en totalité uu en partie seulement, l'habillement régie par elle^ 9. 

1135. — Avant le départ de la voiture, et en route, toutes les fois 
le fondé de pouvoirs des entrepreneurs reçoit des condamnés, le brigadi 
veille à ce que les effets d'habillement qui leur sont dus, suivant la sais 
d'après le marché passé avec les entrepreneurs, leur soient fournis p 
près et en bon état (art. 438 du décret du 1" mars 1854) 

Le marché précité, passé le 6 février 1839, dit à l'art. 14 : 

« Les entrepreneurs fourniront à chaque forçat les effets d'habitlenrM «/// 
ci-après, qui serviront dans toutes les saisons : 

« Une chemise de chanvre ou de lin ; 

« Un bonnet de laine ou de lîoton ; 

« Une cravate de couleur en coton ; 

« Une casaque du modèle de celle des bagnes, un pantalon et une limou- 
sine , dont une partie sera d'étoffe jaune et l'autre d'étoffe grise ; 

« Un gilet à manches. > 

En hiver, les entrepreneurs fourniront, en outre , à chaque condainné, 
uu caleçon et un tricot de coton. En été . de semblables caleçons seronl 




— abs- 
tenus en réserve dans chaque voiture, pour être distribués aux forçats qui 
souf&iraient de la ri^eur du temps. L'étofife de ces vêtements sera de 
laine et de fil. 

Pour la chaussure , en été, une paire de chaussons en droguet , fil et 
coton, avec doubles semelles; en hiver, une paire de demi-guêtres et une 
paire de chaussons en droguet , fil et laine , avec doubles semelles. Us 
fourniront également des sabots à chaque forçat; aucun ne pourra être 
autorisé à faire usage de bottes ou de souliers, à moins que des difformités 
ne rendent impossible l'usage des sabots , cas auquel la chaussure jugée 
nécessaire sera payée par les entrepreneurs. 

Les autres prisonniers voyageront avec leurs vêtements personnels. Tou- 
tefois, les entrepreneurs seront tenus de leur fournir les portions de vête- 
ments dont ils pourront manquer, si la nécessité en est constatée par le 
l>rigadier de gendarmerie, ou si l'administration a des motifs particuliers 
pour l'exiger. 

Leur vêtement sera différent de celui des forçats. 

Ce vêtement sera composé : 

D'un bonnet de laine et coton 

D'une veste ronde 

D'un gilet sans manches 

D'un pantalon 

De guêtres / ®" droguet uni gris, fil et laine. 

De chaussons 

D'une cravate de couleur 

D'une limousine, en hiver 

La disposition qui précède est commune aux femmes. Indépendamment 
de la chemise , des chaussons et des sabots qui devront leur être fournis 
au besoin , elles recevront , s'il y a lieu , un mouchoir de coton pour la 
tête et une longue blouse ou sarreau d'étoffe de coton en été et d'étoffe de 
laine en hiver. 

1136. — Le brigadier veille également à ce que les condamnés reçoi- 
vent les aliments déterminés par le règlement dont il leur est donné copie, 
et à ce quils soient de bonne qualité; en cas de contestation, il en réfère 
au maire , qui prononce définitivement (art. 438 du décret du 1" mars 
1854). 

L'art. 18 du marché passé le 6 février 1839 a réglé comme il'suit la 
nourriture à fournir aux prisonniers conduits en voiture cellulaire : 



— ose- 
ra lurartilure des léreate se eempos^rft» en route, sAfeit : 
Le HiaUli , ponr d^euner , d'ûti deiiii4dlo^ainiiie de ^ih el dé tfëhte- 
deux grammes de fromage ou de charcuterie , ou d'un œuf diii- , àû choit 
de radminitti^timi. 

Le soir , pour le dîiier : d'un atitr^ dèmi-kilogranàâië dé pâln êl de (^Hi 
YÎbgl^nq grammes de lard , sàucisbon, jadàbon , véàU, màvàôh , ^ôre «ti 
bœfeif ^ sans os. 
Le pàih sera de la même qualité que ôehii de la trdll^; 
La ntHinitune selrà la même pour les autres prisohtiiéN. Téut^9l§i elle 
ne sera due qu'autant qu'ils n'auront pas reçu la ratit)tt du Jdilr àtant âë 
quitter la prison , et s'ils fae doirent pas êtfd déposés à leur de^MiiâtilHi le 
joui- même^ savoir: du l^'ihai eu 31 octobre, avâhl éëpl hétli^sdu ixHf, 
et du 1*' novembre au 30 avril » avant ôinq héut-es; 

Si les prisonniers n'ont reeu i|ue le pain avant le dépHH -, les atttM li- 
vres leur seront fournis par les entrepreneurs. 

1137.-11 est expfè§sément réôOlhmàûdè àii Bi*i'gàiié'r dVmpie&er 
qu'il ne soit vendu ou donné aux condamnés, pal* '({û\ '(|tié ce sôit, ni êau- 
de-vie , ni vin , ni toute autre boisson fermètttée, ni làbaC; lii *â\lëUiiè sÔKe 
d'aliments; en cas de contravention à ces prohibitions, it en fëhd dt$iiif)te 
au minisire de l'intérieur (art. 439 du décret du 1^ ftïâfô i§54). 

11S§. ^-i Le brigadiet tient uri journal à l'illet de constater, Jour par 
jour, de quelle manière il est satisfait par l'entreprise aux prescriptiens 
du marché passé pour la nourriture jet l'habillement des condamnés; il 
donne connaissance de son journal aux fondés de pouvoirs des entrepre- 
neurs , afin que ceux-ci puissent fournir leurs observations ou explica- 
tions. 

Le journal est envoyé par le brigadier au ministre de l'intérieur, aus- 
sitôt Tàccomplissement de sa mission. 

1139. — En cas d'événements graves, il en rend compte immédiate- 
ment au ministre (art. 440 du décret du 1" mars 1854). 

1140-. — Le brigadier vise et (certifie, à chaque airtiele; le bordereftH 
des sommes reçues par les fondés de pouvoirs des entrepreneurs ) pour le 
compte des condamnés transférés. 

11 s'assure que ces sommes sont exactement remises sur reçu au bottl^ 
missaife du bagne , au gardièii de la prison ou à tobte autre périoitne au- 
torisée à recevoir l'ari^nt des condamnés arrivés à leur destinatioiit 
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Les agents de l'entreprise ne peuvent reeevoir en dépôt au delà de 20 fr . 
pour le compte de chaque condamné ; les bijoux iont refusés (art. 441 du 
décret du 1*' mars 1854). 

1141. — Le brigadier, sur la demande des gardiens, prononcé les 

ptinitions à infliger aux condamnés qui se rendent coupables d'infractions 

au règlement qui les concerne ; il leur est donné lecture de ce règlement, 

qui, de plus, reste affiché dans chaque cellule (art. 442 du déûret du 

1*' mars 1854). 

Au besoin , lô brigadier prête main-forte aux gardiens , pour maintenir 
les condamnés dans l'obéissance , réprimer les tentatives d'évasion et re- 
pousser toute attaque du dehors (art. 443 du décret du 1" mars 1854). 

114ît. — Le brigadier veille, P à ce que les gardiens s'abstiennent 
c3e toute injure et de toute menace envers les condamnés (toute infraction 
â ces dispositions est consignée dans son journal); 2° à ce que les con- 
«iamnés n'aient aucune communication avec le public. 

114S. — Si les gardiens se servent de leurs armes contre tes con- 
damnés , il dresse procès-verbal (art. 444 du décret du 1" mars 1854). 
Le brigadier constate également par procès-verbal : 

1<* Le cas où » pour un motif quelconque, il a été nécessaire de s'écarter 
de l'itinéraire tracé ; 

2" Les retards de force majeure , provenant de bris de voiture ou de 
tout autre accident qui a exigé le dépôt des condamnés entre les mains 
de l'autorité locale ; 

3° Le cas où, à raison de la longueur du trajet, il a été jugé indispen- 
sable de s'arrêter pour faire reposer les condamnés; 

4* Les faits d'évasion ; 

b° Les bris et dégradations qui peuvent être faits niéchamnient par les 
condamnés à la voiture ou au mobilier de l'entreprise ; 

6" l/e cas où la voiture renfermant les condamnés est abandonnée par 
les deuK gardiens à la fois. 

Les procès-verbaux seront toujours communiqués au fondé de pouvoirs 
des entrepreneurs , lequel peut en prendre copie (art. 445 du décret du 
1" mars 1854). 

tf â^l. -^ Le brigadier ôerttfte les paiements faits par l'entreprise pour 
Ohevâttic de renfort extraordinaires , c'est-^-dire atteiés à la voitufe on^us 
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du nombre déterminé par le livre de poste, pour droits de péage des ponts 
et des bacs, ainsi que tous les autres frais extraordinaires de locomotion. 

Aucun pour boire aux postillons n'est admis comme dépense extraor- 
dinaire. 

Il certifie , en même temps , qu'il y a eu nécessité d'employer des che- 
vaux de renfort extraordinaires (art. 446 du décret du l**" mars 1854). 

1145. — Le cas arrivant où il est absolument nécessaire de s'arrêter 
pour donner du repos aux condamnés , le brigadier choisit pour lieu de 
repos un chef-lieu de préfecture ou de sous-préfecture. Les condamnés 
sont déposés provisoirement dans la maison d'arrêt ou de justice , où ii 
est pourvu à leur nourriture et aux frais du coucher par les soins du pré- 
posé de Tentreprise. 

Avant d'en effectuer le dépôt, le brigadier donne avis de leur arrivée au 
maire , ainsi qu'au préfet ou sous-préfet^ afin qu'il soit pris par eux telles 
mesures qu'il appartient pour leur garde jusqu'au moment du départ. 

Le repos n'est jamais de plus de six heures et a lieu pendant le jour 
(art. 447 du décret du 1" mars 1854). 

1146. — Si, par suite d'accident survenu à la voiture sur un point 
éloigné de toute population agglomérée , il devient nécessaire de s'arrêter 
et de mettre à pied les condamnés, le brigadier donne l'ordre au postil- 
lon de se rendre à cheval, en toute hâte, à la brigade de gendarmerie la 
plus voisine , pour y porter avis de l'accident et demander main-forte. 

Il prescrit également , d'accord avec le fondé de pouvoirs des entrepre- 
neurs, toutes les mesures extraordinaires qu'il juge nécessaires pour pré- 
venir l'évasion des condamnés. 

Si des condamnés ont été blessés , il pourvoit par le même moyen , ou 
par tout autre plus prompt , s'il est possible , à leur soulagement , et fait 
appeler un médecin. 

Si l'accident est survenu non loin de l'habitation du maire, il en donne 
avis à ce magistrat, afin qu'il ait à requérir, s'il en est besoin, la garde 
nationale , ou à prescrire toute autre mesure d'urgence, pour que le loge- 
ment et la garde des condamnés soient assurés jusqu'à ce qu'il soit possible 
de se remettre en route. 

Dans le cas prévu par cet article, l'entrepreneur pourvoit à toutes les 
dépenses faites par les condamnés (art. 448 du décret du 1*" mars 1854}. 

1147. — Si , pendant le voyage, des condamnés sont rçconnos, par 
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les médecins appelés à les visiter, hors d'état d'être transportés plus loin, 
ils 'sont remis, suivant les localités, à la disposition soit du préfet, soit 
du sous-préfet ou du maire, qui prescrivent à leur égard telle mesure qu'il 
appartient. 

Ce cas arrivant , il est donné au préposé de l'entreprise , par l'autorité 
qui les a reçus , une décharge des condamnés laissés en route pour cause 
de maladie. 

Il en est de même si le transfèrement de quelque cx>ndamné se trouve 
arrêté par ordre supérieur ou par mandat de l'autorité judiciaire. 

Hors les cas prévus par le présent article (449) aucun condamné ne peut 
quitter sa cellule , même momentanément (art. 449 du décret du 1*" mars 
1854). 

'll^lS. — Lorsque, pour des motifs quelconques, des condamnés res- 
Xeat en route , le brigadier veille à ce qu'ils soient remplacés , sans re- 
gard , par d'autres condamnés en nombre égal , en exécution des clauses 
au marché et conformément aux ordres de service délivrés aux entrepre- 
neurs (art. 450 du décret du I*' mars 1854). 

'll^S. — En cas de décès d'un condamné pendant le trajet , il est 
;pourvu à sa sépulture par les soins du maire de la commune et aux frais 
€le l'entreprise; il en est fait mention sur le journal du brigadier. 

Une déclaration de décès est remise au préposé de l'entreprise pour lui 
servir de décharge (art. 451 du décret du 1" mars 1854). 

1150. — En cas d'évasion , le brigadier remet au préfet, au sous- 
préfet ou au maire , suivant les localités , le signalement du condamné 
évadé et tous autres renseignements pouvant servir à son arrestation. 

11 transmet , sans délai, au ministre de l'intérieur , les mêmes rensei- 
gnements (art. 452 du décret du 1*' mars 1854). 

1151. — En arrivant au bagne, et au moment de la remise des for- 
ais à Tadministration de la marine , le brigadier communique son jour- 
U au commissaire chargé de leur réception, et lui donne sommairement 

a renseignements sur la conduite de chaque forçat pendant le trajet 

%. 453 du décret du 1*^ mars 1854). 

115!t. — Le brigadier, sur la demande des entrepreneurs, vise et 
tifie les états de dépenses faites par leurs préposés pour le service du 
Qsport. 
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En eas de malrersation , il eii donne avis suHe-chAmp aux «Ikiftpre- 
neurs (âH. 4ô4 du décret du 1*' mars 1S&4). 

I lllft. ^ Afin d'éearter les soupçons cftié péutent h\fë nâîiré , sous le 
rapport des mœurs, les relations obligées des agents de l'entreprise aVéc 
les femmes dont le tfànspoff eât êifectué pât Voie cellulaife, ehâqtïe cel- 
Inle à iine seconde sef rtire dôât h clef est remiins ati brigadier par le fbndé 
de pouvoirs des entrepreneurs. 

De cette mahièi'e , le oon6oU]*s simultané de té militdli^ et des pféposés 
de l'entreprise devient indispensable pour faire sof-tif Une détenue de tô 
cellule (art. 455 du déci^t du 1" mars 1854). 

Dans les rapports que les brigadîèfs ont à adresser au ministre de l'In- 
térieur, après chaque voyage , et lorsque des femmes ont été transféféèS, 
ils ont à oertifier d'abord que la clef particulière qui leur est destinét leur 
a été remise ; ensuite qu aucune cellule occupée par une femme n'a été 
ouverte qu'en leur présence et avec leur concours^ 

II leur est recommandé de remettre la clef, après l'accomplissement de 
leur mission , soit aux brigadiers qui ont été désignés pour les rempiacâfi 
soit aux agents de l'entreprise, lorsque la voiture, voyageant à vide , n'a 
plus besoin d'ètVe accompagnée par un agent de la forcé pUbliquè (art. 456 
du décret du 1*^ mars 1J354). 

1154. — Lorsque des voitures cellulaires sont affectées nu transport 
des prévenus , accusés et des autres détenus appartenant à la population 
légale ou réglementaire des prisons , les mêmes sous-ofïiciers, brigadiers 
ou gendarmes peuviônt elfe pi^pbsés à la gai*dè tx à la Conduite de tîes dé- 
tehUs. tendant tout le ttajèt, ils ïéçbivènt , s\ït les frais de justice crimi- 
nelle , l'indemnité de sôtvièè èitfâbfdihâti^ (âH. 4Si8dudêiifeldù l-^^ mâh 
1854 et 31^0 du rêgl. dU 11 mai 1858). 

Les mesures de précautioh fet dé surveillant* ôMonnèes poui- te tlrânà- 
port des condamnés aux bagnes sont les mêmes pour le It^aiisport des ac- 
cusés ou détenus conduits d'une prison à l'autre dans ohaque départe- 
ment (art. 458 du décret du 1" mars 1854^. 



TRANSFEREMENT DES ALIENES. 



IIM.— ' Daas aUeun cas, les aliénéd fte daivettt êu^ eenduiu avec 
les prévenus ou condamnés, ni déposés dans une prison. Ils doivMiiétre 



déposés dans les hospices ou hùpitauK civils, ou, à défaut, dans un loge- 
ment désigné par le maire , ^it dàhs Une hôtellerie , soit dans un looal 
loué à cet effet, conformément à l'art. 24 de la loi du 30 juin 1838. 



UdUliE. 



11 As. — Là létidâi'merié doit cobslàlèih par procès-verbal tous les 
délits d'usure qui parviennent à sa connaissance. 

Llhtétêt lé^al en màlière ciVilè est de cifci^ pMY Cêftt ; il eû dé si)c pour 
êént eh nlatiei*è de ëoHlttiëféé. 

L'intérêt conventionnel ne peut excéder le taù!t lêgàl de cihq t)dUi* céh! 
(an. l*' et f de la loi du 3 sëptëfebi^ 1807). 

Le délit 4*h&bHuii^ d'Uënihe eët puni d'une aiiiéhdë qxi\ peut s'élëVôf 
}Uiq\ï% la mioiiié de6 capitaux )^méi et d'Un étàpfisOttheinéht de sixjôûi*!^ 
à six mois (art. 2 de la loi du 19 décembre 1890). 

S'il y a eu escroquerie de la part du prêteur , la peine peut s'élever à 
cinq ans d'emprisonnement (art. 4 de la loi du 19 décembre 1850). 

Dans le cas de nouveau délit d'u^utii dans l'espace de cinq ans à compter 
d'une condamnation , les peines pourront être élevées jusqu'au double du 
maximum. Le préteuf petit , eh oulfe , fel^é èôhdàmûé à la survèîllaiice 
(art. 3 de la loi du 19 décembre 1850). 

Les procès-verbaux sont visés pour timbre , enregistrés en débet et 
adressés au procureur impérial. 



USURPATION d'autorité. 



1157. — Il y a usurpation d'autorité toutes les fois qu'une personne 
exerce, sans d^égation régulière , ou malgré la cessation de ses pouvoirs, 
une portion quelconque de l'autorité publique. 

L'ii^urpatioll d'antoiûté ëèl Uli délit boi^tièëiiôhiiièl pUhi )^r les àH. l96 
et 197 du Gode pérlftt. EHe difiUre de TAbuë d'atiloHlé ^ ce qu'elle f^ui^ 
sa Cf iitiin^iitë datis lé iéfôUt dé qualité dé l'à|éht. 

Les procès-vtelrbAtti ^oAi ^^é§ pbttl* ^^htè , «^té^^tihêis en d^t n 
adressés au procureur impérial. 
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VISITES PERSONIŒLLBS. 

1159. — Les commandants de brigade ne sont pas astreints à faire 
des visites personnelles ; néanmoins , quand ils prennent possession da 
commandement d'une brigade, il est utile et convenable qu'ils se pré- 
sentent devant le commandant de l'arrondissement , et , en outre , quand 
c'est au cheMieu de la compagnie , devant le commandant de la com- 
pagnie. 

Il est aussi convenable et nécessaire qu'ils se présentent chez les diffé- 
rentes autorités avec lesquelles ils doivent avoir des relations directes de 
service , dans la résidence. 

Une politesse de cette nature ne compromet pas la dignité de celui qui 
la fait, au contraire, elle donne une bonne opinion de ses mœurs, de son 
caractère et du corps auquel il appartient, et, en même temps, elle lui 
facilite les rapports de service. 



VOIRIE. 




1159. — La voirie se divise en grande et petite voirie, 
Savoir : 

r 

!• Grande voirie. 

1160. — La grande voirie embrasse toutes les voies de communicati 
d'un intérêt général entretenues aux frais de l'État ou des départemen 
(elles que les routes impériales et départementales, les fleuves, riviè 
et canaux navigables ou flottables, les chemins de hallage, etc. 

1161. — Les chemins de fer construits ou concédés par l'Ëiat fPoat 
aussi partie de la grande voirie (art. V de la loi du 15 juill. 1845). 

1169. — Les contraventions de grande voirie sont jugées en couse// 
de préfecture. Les procès-verbaux qui les constatent sont visés pour 
timbre, enregistrés en débet et adressé^ aux sous-préfets (art. 493 du dé- 
cret du 1" mars 1854 et art. 113 de la loi du 16 déc. 1811). 

116S. — Un tiers des amendes est dévolu aux verbalisants (art. 115 
de la loi du 16 déc. 1811 et 346 du règl. du U mai 1856). 



— 333 — 
1164. — Les contraventions à constater «tir les voies de terre el 
d*êau, sont : 

1* Les anticipations , les dépôts de fumier ou d'autres objets obstruant 
la circulation ; les détériorations sur les routes, sur les arbres qui les bor- 
dent, sur les fossés, ouvrages d'art et matériaux destinés à leur entretien-, 
sur les canaux , fleuves et rivières navigables ou flottables, leurs chemins 
de hallage, francs bords, fossés et ouvrages d'art. Ces mêmes dispositions 
s'appliquent aux ports maritimes , de commerce, et travaux à la mer (ar* 
ticles 313 et 314 du décret du 1'' mars 1854, loi du 29 floréal an x et 
décret du 10 avril 1812) ; 

2° Le dépôt de matériaux à moins de 8 mètres des bords d'une rivière 
navigable est une contravention à l'ordonnance de 1669; l'amende est de 
500 fr. (arrêt du conseil d'État du 17 janv. 1836) ; 

3** Le stationnement et le passage des bestiaux sur les berges (arrêt du 
conseil d^État du 16 déc. 1759) ; 

4" L'ouverture, sans autorisation, de carrières à ciel ouvert, de pierres, 
moellons, etc., à une distance moindre de 60 mètres du bord inférieur des 
routes (arrêté du conseil du 5 avril 1772 et loi du 21 avril 1810, art. 81) ; 

5** L'abattage ou lelagage des arbres bordant les routes, sans l'autori- 
sation du préfet, bien que ces arbres appartiennent aux propriétaires 
riverains (art. 1" de la loi du 12 mai 1825} ; 

6* L'attachage de cordages aux arbres plantés le long des routes pour 
faire sécher du linge, des draperies, habillements ou légumes (ordonn. 
du 2 août 1774). 

T Les contraventions aux lois et règlements sur la police des bacs et ba- 
teaux sont aussi de la compétence des conseils de préfecture (art 51 de la 
loi du 6 frim. an vu). \ 

Le défaut d'éclairage de dépôt de matériaux sur les voies de la grandi. 
voirie est une contravention de simple police prévue par Fart. 471 (n° 4) 
du Code pénal et non une contravention de grande voirie comme on le 
croit assez généralement. Pour qu'il y ait contravention de grande voirie^ 
il faut que le dépôt soit fait sans l'autorisation de l'autorité compétente; 
toutefois, cette autorisation ne dispense pas de l'obligation d'éclairer les 
matériaux déposés. 

Les procès-verbaux constatant le défaut d'éclairage sont visés pour timbre 
el enregistrés en débet. Ils sont adressés au ministère public près le tribu- 
nal de simple police du canton. 
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1165. — Le$ ewtm'oenUimi cetnmiêe^ êur les voieâ de fer sont aussi 

constatées par la gendarmerie, conformément à la loi du 15 juillet 1845, 
qui ^'ei^prioiiQ 9,im ; 

« Sopl AU9»i êppUicables m% ohemins dd fer, les lois et règlements sur la 
gr^nd? YOim, qui ont^pour olf^^i d'ii$surer l» cûnservation des fossés, 
t^lus, lev^ et 0i}yrftges d'art dépendant des routes, et d'interdipe, sor 
Ipli^e 1^4M^9 ét$Mu9 > te pj^e^ge d^s bestiaux et les dépôts de terre et autres 
ot]|jet0 que)coQq^^s » (firt. 9 de le loi du là juill. lâéâ). 

Sont aussi applicables auK propriétés riveraines, les servitudes imposées 
par les lois et règlements sur la grande voirie et dont la surveillance est 
partieulièrement réservée à 1-autorité administrative. Mais la gendarmerie 
doit veiller k ce qu^on n'établisse pas de mines, minières, tourbières, car- 
rières et sablières à une distance moindre de 60 mètres du bord inférieur 
d'uR chemin eu des travaux d-art (art. 3 de la loi du 15 juillet lB4ô., 81 de 
la loi du 21 avril 1810 et arrêté du Conseil du 5 avril 177^. 

Tout chemin de far doit être clos des deux côtés et sur toute l'étendue 
de la voie. Des barrières doivent être établies et fermées aux endroits où 
les chemins de fer croisent les routes à niveau (art. 4 de la loi du 15 juill. 

184S). 

Il est défendu d'établir, à une distance de moins de 20 mètres d'un che- 
min de fer desservi par des machines à feu, des couvertures en chaume, 
des meules de paille et de foin et aucun autre dépôt de matières inflam- 
mables. Toutefois, cette prohibition ne s'étend pas aux dépôts de récoltes 
faits pour le temps de la moisson (art. 7 de la loi du 15 juillet 1845). 

Aucun dépôt de pierres ou autres objets non inflammables ne peut être 
établi à moins de cinq mètres d'un chemin de fer, sans l'autorisation préa- 
lable du préfet. Cette autorisation est toujours révocable. Cette autorisa- 
tion n'est pas nécessaire, dans les localités où le chemin de fer est en rem- 
blai, pour former des dépôts de matières non inflammables, dont la hau- 
teur n'excède pas celle du remblai du chemin , ni pour former des dépôts 
d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres (art. 8 de la 
loi du 15 juillet 1845). 

Ces contraventions sont punies d'une amende de 16 fr. à 3QP fr. (art. 11 
de la Joi du 15 juillet 1845). 

fjdf fTQçè^-yeflfiis^ui^Wf^ yi^? poftr tiïf^re, epregistf/é^ ejj défeet .et adres- 
sés au sous-préfet de l'arrondissement. 
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2" Petite voirie, 

11^6. ^- La petite voirie embrasse toutes tes voies de oomraunioation 
d'un intérêt local , entretenues aux frais des communes , telles que les che- 
mins vicinaux, les cours d eau qui ne sont pas navigables ni flottables , les 
mes et places des villes , bourgs et villages qui ne forment pas le prolon- 
gement d'une route impériale ou départementale. 

'1167 V — Les contraventions en matière de petite voirie sont de la com- 
pétence des tribunaux de simple police. 

Les procès-verbaux qui les constatent sont visés pour timbre , enregis- 
trés en débet et adressés au ministère public près le tribunal de simple po- 
lice du canton. 

116§. — La gendarmerie constate toutes les contraventions en matière 
de petite voirie qui peuvent nuire à la salubrité, à la libre circulation et 
à la sûreté des voies publiques, dans les rues, places, quais, promenades 
publiques, bors du passage des grandes routes impériales ou départemen- 
tales et de leur prolongement, sur les chemins vicinaux, ainsi que sur les 
canaux, rivières ou ruisseaux appartenant aux communes (art. 316 du 
décret du I*^ mars 1854). 



VOL. -^ péFiHrriOM. 

1169. — Quiconque a soustrait une chose qui ne lui appartient pas 
est coupable de vol (art. 379 du Code pénal). 

Le vol est un crime, un délit ou une contravention. 

1170. — Le vol est un crime s'il a été commis avec i'iinç ou pluiieura 
^escinq circonstances aggravantes ei-après ; 

lo Sll a été commis la nuit ; 

2^ S'il est commis par deux ou plusieurs per^naea : 

3" Si les coupables ou l'un d'eux sont porteurs d'armes appareniss ou 
Cachées; 

4*" Si les coupables ont commis le crime , soit à l'aide d'effraction exté- 
rieure, d'escalade pu de fausses clefs, dans une maison, appartement, çhsm* 
V>re ou logement habités, ou servant à l'habitation, ou leurs dépendances; 
soit en prenant le titre de fonctionnaire public ou d'un officier civil ou 
militaire, ou après s'être revêtu de l'uniforme ou du costume du fonction- 
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naire ou de lofficier, ou en alléguant un faux ordre de lautorité civile ou 
militaire; 

5* Si les coupables ont commis le crime avec violence , ou menaces de 
Êûre usage de leurs armes (art. 381 du Gode pénal). 

Les vols domestiques. 

Le vol commis par un aubergiste, un hôtelier, un voiturier, un batelier 
ou un de leurs préposés , lorsqu'ils auront volé tout ou partie des choses 
qui leur étaient confiées à ce titre (art. 386 du Gode pénal). 

L'altération des vins et autres liquides ou marchandises, par le mélange 
de substances malfaisantes, faite par les voituriers , bateliers ou leurs pré- 
posés auxquels le transport a été confié (art. 387 du Gode pénal). 

Tous les crimes sont de la compétence des cours d'assises, àTexception 
de ceux en matière de presse. 

1171. — Levai est un délit s'il a été commis sans une des circon- 
stances ci-dessus indiquées, ou s'il a été commis dans les champs, dans les 
bois, dans les carrières, dans les viviers, étangs ou réservoirs (art. 388 et 
401 du Gode pénal). 

Les délits sont de la compétence des tribunaux correctionnels. 

11 79. — Le vol n'est qu'une contravention et s'appelle alors marau- 
dage lorsqu'il est commis dans les circonstances suivantes : 

Geux qui, sans autre circonstance prévue parles lois, auront cueilli ou 
maiigé, sur le lieu même , des fruits appartenant à autrui (art. 471 (n* 9 
du Gode pénal). 

Geux qui déroberont, sans aucune des circonstances prévues en l'ar- 
ticle 388 du Gode pénal , des récoltes ou productions utiles de la terre , 
qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol (art. 475 
(n*> 15) du Gode pénal). 

Ges contraventions sont de la compétence des tribunaux de simple police. 

Ainsi, le voyageur sur sa route, prenant de jour une grappe de raisin , 
une pomme ou une poire etc., pour la manger immédiatement, ne com- 
met qu'une contravention. 

Si, au contraire, il conservait les choses soustraites, soit pour les ven- 
dre , soit pour en faire un approvisionnement ou une réserve, il commet- 
trait un délit. Dans ce dernier cas , il serait passible de peines correction- 
nelles. 
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Abandon d'enfant dans un lieu solitaire; à qui remis, 411. 

Abandon de son poste. — Qualifié désertion, 1. 

Abandon de voiture. — De roulage, 980; publique, 1010. 

Absence de la caserne. — Prévenir le commandant de brigade, 759. 

Absence de cantonniers. — Les constater, 193. 

Abus d'autorité, contre la liberté individuelle, 2. 

Abus d'autorité contre les personnes. — Violation de domicile, 3; 
contre un déserteur, 4; contre les prisonniers, 5, 1112; ordres donnés 
pour faire commettre un abus, 6; violences contre les citoyens , 7; ou- 
verture ou suppression de lettres, 8; à l'occasion des passeports, 770, 
773, ^74. 

A.BUS d'autorité contre la chose publique. — Réquisition ou emploi de 
la force publique pour s'opposer à l'exécution d une loi ou d'un ordre 
légal, 9. 

Abus de confiance. — F. Escroquerie, 451 et suiv. 

Abus de la franchise et du contre-seing, 533. 

Accaparement. — Mot politique; devoirs de la gendarmerie, 1046. 

Accidents dans le service. — Les constater par procès-verbal, 10; but 
de la constatation, 11; blessure aux: chevaux, 12; détérioration d'ef- 
fets, 13; détérioration d'armes, 14; intervention de rinlendancc , 15; 
aux chevaux des hommes absents, 269. 

guide. — 22. 
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Accidents par imprudence. — Aux personnes, 16; aux animaux et autres 
propriétés, 17. 

Achats d'effets militaires. — Défendu, 393, 394. 

Action de l'autorité. — Comment exercée sur la gendarmerie, 145; com- 
missaires de police, 394; Attirés^ 950. ' 

Action de la gendarmerie. ^^ S'tfxèfbe ouiffertement et en tenue, 550. 

Adjoints aux trésoriers. — Comment choisis, 18; obligations, 19; ne 
spnt point chefs de brigade, 20; avancement, 21. 

Adjudani. — • ÇoTOHient ehoisi, 22; sôê âutofîlé, 23; diretïtidn du ser- 
vice, 24; écritures, 25; hommes' ptfnis, 26; devoirs comme commandants 
de brigade, 27; remplacé à la caserne, 28; tournées de communes, 29; 
visite les points de correspondance, 30; archives, ' 31 ; remplace l'ofiB- 
cier, 32; avancement, 34; est commandant de brigade, 35. 

Admission dans la gendarmerie. — A qui les emplois de gendarme sont 
donnés, 36; condition d'admission, 37; mihtaires présents dans les 
corps , 38 ; militaires libérés- o«t e» c<»gé , 39 ; mémoire de proposi- 
tion, 40; première mise, 41; versement à faire, 42; droit à rinderanité 
de literie, 43. 

Admission des chevaux de remonte. — Conditions, 887. 

Adultère, 44. 

Affiches et afficheurs, crieurs et chanteurs. — Timbre et couleur des 
afQches , 45 ; restrictions du droit d'affichage , 46 ; conditions imposées 
aux afficheurs» 47;. crieurs, 48 ; dbântewr», ^ ;. destrtictiôQ' d'affilehes, àO; 
affiches incendiaires, 51. 

Affiches peintes. — Formalités, 52; amendes, 53; part d'amende dévolue 
aux verbalisaittd, 53. 

AFFotJAGE. — Est geûdiàrm^rie y a droit, 54. 

Affirmation des procès-vérbaux, 852. 

Agents de la force PUBLtQUE. — Ce que c'est, 55. 

AGRjictJiitû^i^'. ^ !)oit être protégée, artêter ïes délinquants^ 79 (§ 13). 

Alarme. — Ce^ que c'est, devoirs de la gendaimerie, 56; fausse alarme, 57. 

A'ftnÊNéà. — V. Fotié, 525 et suiv.; transfèrement, 1155. 

Aliments ou boissons falsifiés, 285; des prisonniers transférés. 1074, 
1 m, 1126. 

Allocations, 610. 

Amendes infligées par les prévôts aux armées, 504; part d'amendes de rou- 
lage dévolue à la gendarmerie, 610. 

Animaux abandonnés ou perdus. — A qui remis, 58. 

Animaux domestiques. — Mauvais traitements, 59; tués ou blessés, 60. 

Animaux morts non enfouis. — Surveillance à exercer, 61; enfouisse- 
ment, 62. 

Animaux ayant causé la mort oD des tesssuKfts. — Re^poiisabiftté , 63 
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AwjKAux FÉnocis. — Surveiller les ^^H^duètèiôrs , a##êtér éééix tftii ^M^ 
Mettent dés contraTentions, 64, 79 (§ 12). 

ANIMAUX BLESSES PAR IMPRUDENCE, 17. 

Appels de la réserve. — La géhdafiitené y assiste, 9Sâ. 
Arbitraire (Détention), 94. 

Arbres coupés ou mutilés. ~ Arrêter les coiipabies, 70 (§ Ô) ; détériorés 
sor tes routes, grande voirie, 1104; cordes y attachées, 11^. 

AActfivéè. — Noïnenclatùre, 65; èatâiogue, 66; inventaire en cas de mu- 
tation, 67. 

AAcriivES a détruire. — Ùtrfée de coinservaôon, 68. 

« 

Argent ou valeurs retirés aux prisonniers transférés et inscrits sur les 
()iêces de fransféremeht, 1120; empruntés ou reçus, à quelques iitfè' que 
ce sort, par' la giendàrmerie, 296. 

Armes. — Usage ou emploi des armes, 69; droit d'en porter, 70; ptôhi- 
b^esy 7^; armes de guerre, 72; permises aux gardes nafionaux, gardes 
champêtres et gardes forestiers, 73; aux officiers en retraite^ 74; dé- 
tériorées dans le service , 13 ; trouvées sur les mendiants et vaga- 
bonds, 722. 

Armes chargées. — Dans tes àttrou][)ements , l29; pduf îés escortes dé 
fonds, 422; pour les transfèremenis, 108ô, 1115; pour fa ptnitsîiff/e de 
brigands réunis, 110. 

A^muRiERs. ' — Peuvent être autorisés à fabriquer dêâ artàes dfè guerre, 7'3. 

Arrachiurs de dents. — Peuvent exercer sans diplôme, 367. 

Arrestations. — Divisées en trois catégories, 75. 

Arrestations en vertu de mandements de justice (1" édtéff(firièjy 70 ? 
Y. Mandements de justice, 660 et suiv. 

Arrestations civiles en flagrant délit (2* déUpitie). -— Défîàîfîôri du 
flagrant délit , 77; cas assimilés *« flagrant délit, 78'; ca* d'ar^èsfàfîoh , 
79; devant qtfi les prévenus sont conduits, 80, 82, 85; déposés à: la 
chambre de sûreté et conduits dans les vingt-quaitre heures dtevant l'of- 
ficier de police judiciaire, 81; fouiller les J)révei¥U8, 89; fai¥ë l'M^éUf^ire 
des effets, 84 ; arrestations de nuit, 85. 

Arrestations militaires (3* catégorie). — Cas d'arrestation, 8é; direc- 
tion adonner aux déserteurs, 87; aux insoumis, 88; aux militaires en 
retard de rejoindre après leur congé , 89; aux militaires absents sans 
congé, permission ni feuille de route, 90; aux militaires (jui comnVettent 
des crimes ou des délits, 92; aux traînards, 91; aux militaire» en csongé 
qui commettent des désordres, 93. 

Arrestations illégales, 94. 

Arrêtés des autorités administratives. — La gendarmerie en surveilla 
Fexécution, 95. 

Artifices. — Permission de les tirer, 96. 

Assassinat. — V. Homicide, 573. 

Assassins. — Lm arrêter, 79 (S 1*)- 
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Assemblées publiques. — Surveillance de la gendarmerie , 97; saisir les 
jeux de hasard, 98; retour à la résidence, 99; logement dû aux die- 
yaux, 100. 

Assises. — Honneurs à rendre au président, 587. 

Assistance par la gendarmerie (Refus d*), 883. 

Assistance à la gendarmerie (Refus d'), 884. 

Associations politiques. •— Par plus de vingt personnes , sans autorisa- 
tion, 101; pénalité, 102; maison prêtée à cet effet, 103; devoirs de la 
gendarmerie, 104; rendre compte sans retard, 105. 

Associations de malfaiteurs. — Crime contre la paix publique, 106; 
complicité en favorisant les bandes, 107; devoirs de la gendarmerie, 106. 

Attaques de brigands. — Prévenir de suite le commandant de Tarrondis- 
sement, 109; rechercher les malfaiteurs, 110; résistance, usage des 
armes, 111; poursuite, 112; limites du département, ne pas s'arrêter, 
113; envoyer les signalements, 114; brigands réfugiés dans une maisoo, 
autorisation d'entrer donnée par le propriétaire, 115 ; refus par le pro- 
priétaire de laisser entrer, recel, 116. 

Attentats aux mœurs, 117. 

Attentats contre la liberté individuelle, 2. 

Attentats contre la vie de l'empereur, contre le gouvernement et coktie 
LA SURETE DE l'état. — Coutrc l'Empcreur et la famille impériale, 118; 
contre le gouvernement, 119; offense publique envers l'Empereur, 120; 
envers la famille impériale, 121; complot, 122; excitation à la guerre 
civile, 123 ; participation aux crimes en fournissant les moyens d'exécu- 
tion, 124. 

Attestations de bons services. — Défendues, 125. 

Attroupements. — Armés ou non armés, interdits, 126; armés, 127; dis- 
persés par la gendarmerie, 128; usage des armes, 129; sommations par 
rautorité, 130; formule de la sommation, 131; secours à réclamer à l'au- 
torité, 132; ne pas quitter le terrain, 133; ne jamais rendre les prison- 
niers, 134; provocation publique à l'attroupement, 135; réquisitions en 
cas de soulèvement arme, 135. 

Auberges et aubergistes. — Inscription des voyageurs sous faux uoujs. 
136; défaut d'inscription, 137; fermeture, \d8; visites des lieux publics, 
139; refus par- l'aubergiste de présenter son registre, 140; visite des 
passeports, ne pas pénétrer dans la chambre des voyageurs, 141; on ne 
peut faire ouvrir les portes après l'heure de la fermeture, 142; on ne peut 
taire sortir les buveurs, 143; la création d'un café, cabaret, etc., doit 
être autorisée, 144. 

Autorisations d'absence aux militaires de la réserve, 922. 

Autorités. — Comment s'exerce leur action sur la gendarmerie , 145 ; 
communications, comment faites, 146; l'autorité judiciaire peut s'adres- 
ser aux commandants de brigade, 146; forme des relations, 147; ternies 
impératifs, défendus, 148; missions occultes, défendues, 149; ne sini- 
luiscont pas dans le service de la gcudariaeric, 147, 913. 
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Avancement aux grades de brigadier et de sous-opficier. — \\ ronle 
par légion et par corps, 150; bripdier, 151; maréchal des logis, 152; 
maréchal des logis chef, 153; ai^'udant, 154; adjoints aux trésoriers, 
155; tableau d'avancement, 136. 

Avancement au grade de sotjs-lieutenant, 157. 

Ayortement par violences ou artifice, 158; participation des médecins, 
pharmaciens et sages-femmes, 159. 

Bâche. — Les voitures des transports militaires doivent en être pourvues, 
323. 

Bâche de voitures publiques. — Objets attachés en dehors, 990. 

Bacs et bateaux. — La gendarmerie ne paie pas de péage, 160; surveil- 
lance de police à exercer, 161 ; contraventions de grande voirie , 1164. 

Bals publics. — La gendarmerie les surveille , mais elle ne fournit pas 
de planton, 162. 

Banquettes de voitures publiques. — Trop étroites, 992 ; pas assez espa- 
cées, 993, 994; trop basses, 996; plus de trois personnes sur l'im- 
périale, 997. 

Barres et barreaux abandonnés, 339. 

Barrières de chemin de fer. — doivent être fermées, grande voirie, 
1164. 

Bateaux et bacs. — Exemption de péage, 160; surveillance à exercer, 
161 ; contravention de grande voine^ 1164. 

Baitue au loup, 643. 

Bureau (Frais de), 529. 

Bureaux de voitures publiques. — Affiches obligées, 1017. 

Bestiaux. — Blessés par imprudence, 17 ; tués ou blessés méchamment , 60. 

Bêtes féroces. — Surveiller les conducteurs, 64. 

Bigamie, 163. 

Billets d'hôpital. — Délivrés par les commandants de brigade aux milir> 
taires isolés , 597. 

Blessures dans le service, 10 et suiv. 

Blessures volontaires, 164 et 165 ; arrêter les coupables, 79 (§ 6). 

Blessures par imprudence, 16; arrêter les auteurs, 79 (§ 11). 

Blessures faites aux animaux par imprudence, 17; méchamment, 60. 

Bois et forets sous la direction et la surveillance de l'administration 
forestière, 166; surveillance auxiliaire de la gendarmerie, 167; droit 
de réquisition des agents forestiers , 168 ; délits à constater par la gen- 
darmerie, 169. 

Boissons falsifiées, 170, 258. 

Bonne aventure (Diseurs de). — V. Devins, 380. 

Bouchers. — Viande corrompue, 258; vente au-dessus de la taxe, 814. 
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Bouf Ai^GBBs. -^ V^f)^ au-dQssiiâ de la taxe, 814. 

Boulet (Transfèremept dçs pondamp^s ai|) , 110^, lllQ e^ mj ; ^fpsta- 
tïon après évasion, pritrie , 373. . 

Brigades. — Leur efTectif, 171 ; exception pQU): \^ Qor§p, 1^2. 

BRiGApjERS :- NQmraés par l§ ipini§tre ji.e 1.^ guerrç , 173: rapg ^ç )a 
biéràrdiie mîlitaïre, 174; ne son^ pas §pîi§-pffipj(^rs ^, 17^: sopt ^qm- 
mandants de la force publique, 176; leuri obligations, v. Comman- 
(i^r^ ^Q brigadfi , 260 et suivi ; avancement , 150 et suiv. ; changçfQent 
de résidence, 210 et suiv. 

BRiGADiEiiL^s^GaiftTAiBSS des chefe de }égion. — Leurs obligations, 177; ne 
s.9Pt pa^ pomr?]apd^pt§ de brigade , comp^pt ^aps l'ar«ô k pied, 178. 

B^^GAi^DS. :— V. Attaque ^f des brigands, 109 et suiv. 

B]|i9 ns CLÔTVRfi, 178. 

Bris de prison, 180. 

Bri^ de scellIs, 1305. 

Brocanteurs. — V. Revendeurs, 936, 937, 938. 

Bruits ou tapage injurieux ou nochijmes, 181. 

Cf^4^1ïT§; TT y. 4utaFg?s, 186 ^t suiv. 

Cachets des maires sur les feuilles de service, 486. 

Cadavres. — Constater leur découverte, 1^ : décrire ayec soin leur josi- 
tion et leur état, 183 ; saisir les individus qui paraissent suspects, i84: 
prendre des renseignements en attendant l'arrivée de rautorité, 181; 
cause inconnue de la mort, ne négliger aucun détail , \B^ ^ 1^ Iç^yée ^ 
cadavre ne peut être faite que par un officier de police Judiciaire, 18^; 
inventaire des effets, 188,"^ cadavre recelé, 189; exhùYnalion illicite. 

m-. 

Cafés. — V. Auberges, 136 et suiv. 

Cahier de solde des commandants de brigade, 1041. 

C4PiE$L^ p'fiÇR)Tu^ dQ« gendarmes, 375. 

Caisses publiques. — Pillage, rendre compte sans retard, 278. 

Calomnies. — V. Outrages, 765 et suiv. 

Campagnes. — Augmentent la pension de retraite, 928. 

Canaux, 191 ; grande voirie, 1160. 

Cannes a épée. — Armes prohibées, 71. 

Cantonniers. — Surveillés p^r la geindarmerie , 192 ; Absences à consta- 
ter , 193; états et contrc|les à fournir à la gendarmerie, 194; la gendar- 
merie ne fait aucune dépense en frais de bureau , 195 ; Içs cantonniers 
renseignent la gendarmerie et lui prêtent main-forte, 196; réquisitions 
dans le cas de soulèvement armé, 197. 

Captures (Primes pour), 610. 

Ca^uayav, rr- V. Maagwfts, 712. 
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Carrières et mines à ciel ouvert. — Doivent être à 60 mètres au moins des 
routes et chemins de fer, 745, 1164 et 1165; accidents, 744. 

Cartes a jouer. — V. Contrebande , 309 et suiv. 

Casernes de gendarmerie. — Surveillées par les commandants de brigade, 
265; les huissiers ne peuvent y entrer sans permission di; copimâadî^nt 
de la compagnie , 599. 

Casernes de passage, — Surveillance, Y. Logements militaires^ §40, 641. 

Cassation, sdspension, rétrogradation. — Suspension, 198; rétrograda- 
tion, 199; cassation, 200; cassation de droit par suite de condamnation 

judiciaire, 201. 

Catalogue des archives tenu par les commfindants de brigade, 66. 

CÉRÉMONIES publiques. — La gendarmerie accompagne le Saint-Sacre- 
ment, 202; par oui requise, 203; gardes d'honneur à fournir, 204; 
invitation particulière, ^5; composition des escortes, 206; tenue, 207; 
les juges de paix et les tribunaux de commerce n'ont point d'escorte, 
208 ; autres honneurs défendus, 209 ; service d'ordre public, 210. 

Certificats de bonne conduite accordés par le ministre. Deux modèles , 
301 ; attestations particulières interdites, 125: 

Chaînes et liens. — Objets de sûreté dans les transfèrements, 1113. 

Chambre de sûreté de la caserne. — Sa destination, 659. 

Changements de résidence. — Sont ordonnés par le ministre , peuvent 
l'être d'urgence, dans la même légion, par les inspecteurs généraux et 
les chefs de légion, 210. 

Chansons obscènes ou séditieuses. — V. Colporteurs, 257. 

Chanteurs publics. — Doivent être autorisés , 48, 49. 

Charcutiers. — Viande corrompue, 258. 

Chargement de voiture de roulage dont la largeur excède 2 mètres 
50 cent , 973 ; de voiture publique à quatre roues de plus de -3 mètres 
de hauteur, 988: de voiture publiqMe à deux roues ayant plus de 
2 mètres 60 cent, de hauteur, 989. 

Charivari. — Ce que c'est, 211 ; donné aux autorités, 212; aux particu- 
liers, 213; complicité des assistants, 214. 

Charlatans ou empiriques exerçant sans diplôme , 215 ; surveillance par- 
ticulière dans les campagnes, 216; pénalité, 217; soins gratuits ne sont 
pas excusables , 218 ; un dentiste exerce sa profession sans diplôme , 
219; le diplôme de vétérinaire n'est pas obligatoire pour traiter les ani* 
maux, 220. 

Charretier ne se tenant pas ei^ mesure de guider ses c))evâU]( , 979. 

Charte privée. — \. Séquestration, 1031. 

Chasse. — Droit de chasse, 221 ; gratifications pour délits constatés, 222; 
nomenclature des délits à constater, 223 ; observations , 224. 

Chasseurs. — Ne doivent pas être désarmés, 224; masqués, refusant de se 
faire connaître ou faisant résistance, doivent é^re arrêtés, 224. 



— 344 — 

Chaussures. — En faire délivrer aux prisonniers qui en sont dépour- 
vus, 1122. 

Chemins de fer. — Arrestation des destructeurs et rendre compte sans 
retard, 79 (§ 9), 225 et 278; sont assimilés à la grande voirie, 226; 
main-forte prêtée aux agents par la gendarmerie , 227, 916 ; main-forte 
prêtée par les agents à fa gendarmerie, 227, 917; la gendarmerie peut 
circuler dans les gares, 228; réduction du prix des places, 229; places 
gratuites pour les escortes de poudre , 230 ; contraventions de grande 
voirie à constater, 1165. 

Chemins dk hallage. — Grande voirie, 1160. 

Cheminées (Feu de), 480. 

Chevaux. — Pansage, 281; régime alimentaire, 232; ne peuvent être 
prêtés, 233; des hommes malades ou absents, soins k leur donner, 234: 
des hommes rayés, soins, fourrages dûs , 234; malades , soins gratuits 
des vétérinaires militaires, 234; inspectés avant le départ et au re- 
tour, 235 ; surmenés ou maltraités, 236 ; trouvés ou pris à Tarmée, 237: 
réformés, vendus à l'enchère, 237; amenés des corps de troupe part* 
nouveaux admis, 237; mauvais traitements publiquement, 238; d'un 
détachement de remonte des autres armes , laissés malades en route, 
239; perte de chevaux de remonte de la gendarmerie en route, 891: 
indemnité pour perte de chevaux tués dans le service, 899; indemnité 
pour perte de chevaux morts, abattus ou réformés, 898, 900; échange, 
893; aes hommes rayés du contrôle, 896; juments pleines, 897. 

Chevaux de voitures publiques ou de roulage conduits au trot en pas- 
sant un pont suspendu, 964. 

Chiens. — Mauvais traitements, 240; attaquant ou poursuivant des per- 
sonnes, 241 ; non muselés, 242; seul cas où la gendarmerie peut les 
détruire, 243; ne jamais participer à leur empoisonnement, 243; tués 
ou blessés méchamment, 244. 

Chirurgiens. — Ne peuvent exercer sans diplôme, 714; participations 
un avortement, 159; révélation de secrets, 1024. 

Cimetière. — V. Sépulture, 1026. 

Circulation des grains. — V. Subsistances, 1045. 

Citations à témoins; ne doivent être portées qu'exceptionnellement parla 
gendarmerie , 245 ; aux jurés pai> la gendarmerie , 247 ; aux militaires 
en activité , 248. 

Clameur publique. — Ce que c'est, 78. 

Clôture des chemins de fer — Est obligatoire, grande voirie, 1165. 

Clôtures (Dégradations de), 249. 

Clous de bande (roulage) à tête de diamant, 956; d'une saillie de plus de 
5 millimètres, 957. 

Coalitions. — Pénalité, 250; des patrons ou des ouvriers, 251 ; devoirs 
de la gendarmerie, 252; tendant au renchérissement des subsistances, 
1045. 

Cocher de voiture publique abandonnant sa voiture, 972; ne laissant pas 
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la moitié de la chaussée en se rangeant à sa droite, 971 ; âgé de moins 
de seize ans, 1015. 

Colliers ayant plus de 90 centimètres de largeur, 974. 

Colporteurs. — Surveillance à exercer, 250; patentes, 254, 255; con- 
duire, devant le maire, les colporteurs sans patente, 256 ; colporteurs 
de livres, surveillance particulière, 257, 846. 

Comestibles falsifiés ou corrompus ou vendus à faux poids, 258. 

Comité de la gendarmerie. — But de son institution, 259. 

Commandants de brigade. — Doivent donner le bon exemple, 260; com- 
mandent le service, tour réglé, liste affichée, 261 ; se rendent à l'ordre 
chez l'officier de la résidence, 262; rapport journalier, 263; rapports 
spéciaux dans les cas urgents , adressés au commandant de l'arrondis- 
sement et au commandant de la compagnie, 264; en cas d'urgence, ils 
communiquent directement avec l'autorité judiciaire, 264; surveillance 
des casernes, 265; pansages et distributions, 266; régime alimentaire 
des chevaux, 267; défense de prêter les chevaux, ^8; chevaux des 
hommes malades ou absents, 269; inspection des hommes de service, 
270; roulent avec les gendarmes pour le service de tournées, conduites, 
escortes et correspondances, 271 ; régularisent les pièces de transfère- 
ment , donnent communication des ordres du jour, 272 ; registres à te- 
nir, ^3; feuilles de service, 274; instruction des hommes, cahiers d'é- 
criture, 275 ; vacance momentanée , comment remplacés , 276 ; muta- 
tions, remise des archives sur inventaire, 277; événements dont ils doi- 
vent rendre compte sans retard, 278; font partie de la commission de 
vérification de fourrages, 279; n'interrompent pas le service pour les 
revues d'officiers, 940, 941; donnent des permissions d'absence aux 
militaires de la réserve, 922 ; délivrent des billets d'hôpital aux mili- 
taires isolés, 597; font inscription des militaires en congé et les font 
rejoindre à l'expiration, 725, 726, 727. 

Commandants de place. — Subordination, 280; situations à fournir, 2^; 
état de paix, 281 ; état de guerre, 282; état de siège, 283 ; ne passent 
pas de revue de la gendarmerie, 284; font ouvrir les portes à la gen- 

^ darmerie, 285 ; sont informés des événements relatifs a la sûreté de la 

' pla<îe, 286. 

Commandants de recrutement. — V. Réserve, 918 et suiv. 

Commandement temporaire. — Hors la résidence, indemnité, 519 ; des bri- 
gades, par qui exercé , 276. 

Commerce. — Patrouilles et embuscades pour le protéger, 287; défendu à 
la gendarmerie, 288. 

Commissaires de police. — Requièrent la gendarmerie, 289; ne lui don- 
nent pas de missions occultes , 290 ; reçoivent les procès-verbaux de 
simple police, 291 ; conduire devant eux les individus arrêtés, 292; sont 
officiers de police judiciaire; les sous-officiers et gendarmes n'intervien- 
nent pas dans leurs opérations , 293 ; leur action sur la gendarmerie , 
comment exercée, 290. 294; où doit s'arrêter la gendarmerie pour visiter 
les conflits, 295. 
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^MMUNts. -^ VisitédB par deux hommes de»x fois par oiois au moins, 
1056, 1057 ; visitées au retour des correspondance», 1063. 

Complices. — Les arrêter en flagrant délit, 78; sont puni9 eomôie lea an< 
teurs des crimes ou des délits, 343, 362. 

COMPIiOTB GONTHE Li SUBETÉ DB l'EtàT, lia et SUiv. 

Concierges des prisons. — Plaintes des prisonniers, 1134; refusant d'ou- 
vrir les prisons, 1125. 

Concussion. — Argent ou valeurs indûment reçus, 296. 

CoNDAHNBs. -*- Exécutjon de criminels civils, 452; éx.é6uUons. militaires, 
453. 

Condamnés transférêb. — V. Transfèrements, 1067 et suiv. 

CoNDucTECBS DE BÊTES FÉROCES. — A survelller, 64. 

Conducteur ou yoituribr. — Refusant de s'arrêter pour se soumettra à la 
vérification, 084; outrageant la gendarmerie, 985 ; transportant des ob- 
jets attachés en dehors de la bâdie, 990 ; n'enrayant pas, 1001 ; n'éclai- 
rant pas la nuit, 980, 1002; n'ayant pas de feuille de route, 1007; pre- 
nant des voyageurs non portés sur sa feuille, 1008; descendant de son 
siège sans nécessité, 1010; descendant en même temps que le postillon, 
1011; en contravention, n'ayant pas son domicile en France, 1019; 
n'étant pas sur son siège en passant un pont suspendu , 966 ; ayant 
dételé un ou plusieurs chevaux pour le passage d'un pont suspendu , 
967; engageant sa voiture attelée de cinq chevaux sur un pont suspendu 
quand il y a un attelage supérieur, 968; conducteur de roulage ou de 
voiture publique ne se rangeant pas à sa droite, 969. 971 ; conducteur 
de roulage ou de voiture publique abandonnant sa voiture, 970, 972. 

Conduites. — Y. Transfèrements, 1067 et auiv. 

Congés, démissions, renvois. — Congés temporaires, 297; de convales- 
cence, 298; prolongations. 299; démission, 300; certificats de bonne 
"tonduite accordés par le ministre, attestations particulières défendues, 
301 ; attendre l'autorisation du ministre pour se retirer aorès démis- 
sion, désertion, 302; réforme ou renvoi pom* inaptitude, 303; réforme 
pour infirmités, 304; passage dans les vétérans, 305; congé en attendant 
la retraite, 306; militaires absents sans congé, les arrêter, 90, 733; mi- 
litaires en congé, visa des congés, les faire rejoindre , 725, 726, 737; 
militaires décédés en congé, inventaire des effets, 740 

Conseils de discipline. — Leur objet, 307; composition, 308. 

Consigne. — Punition; ne dispense pas 4u service, 464. 

Conspiration. — V. Attentats contre l'Empereur et la sûreté de l'Etat, 118 
et suiv. 

Contagion. — V. Epidémie et Epiiootie, 413, 414. 

Contrainte par corps. — V. Mandements de justice, 696 à 703. 

Contraventions. — V. Infractions, 611 et suiv. 

Contrebande. — Répression, 309; enregistrement des procès-verbaux, 31^ 
arrestation des contrebandiers , 311 ; autorité des procès-verbaux, 31' 



^n tùA^àTti dd doua|l^s, 313 : é^ MiOribiitiaiis iofUroi^teg, 314 ; d'odrois, 
315; restfictîoQ du droil é^ isopisut^tiao , 316; prin)«s accpidées pour 
capture ou jpour indication , 317 ; la ^ndarmerie prête mi^p-tprtç 4uk 
employés, 317, 916. 

CoifTREFACO!<f de sceaux , timbres , marteaux forestiers et autres marques , 
476. ' 

C/[mTRB-SBiNG (Dvoitde), 530; (4bus de), 5^3. 

Contributions directes. — Main-fbrte à prêter, 916. 

CoirrRiBUTiONS indir^ecteç. — Mainmorte jl prêter, 916; Y. Gpntreb^de, 
309 et suiv! 

GpHvois MiLixàii^, -r- Racbate de nand^tç, 318; amende pour r^dint dé 
mandats, 319; tolérance de rachat de mai^dats, punitions, 320; sur- 
veillance pour protéger les convois, 321 ; poids déterminé çt mode de 
transport, 322 ; les voitures sont couvertes d'une bâche, 323 ; militaire 
retenu en séjour, indemnité , 324 ; heures du départ , 325 ; service 
T^t]i^è PU iftterrqflupq, poqam^m y pourvoir, 326. 

Convois de voitures de roulage. — De plus de quatre voitures à quatre 
,|roues, attelées d un cheval, 975 ; de plus de trois iHÛtures à deux roues, 
ftttdée# d'up çbev^l, 976; de plqs de deux voitures, dont une attelée de 
quatre eh^vauit, 977 ; oonTois n'ayant pas entre eox &0 mètres de dis- 
tance, 978, 

Convois de poudrbs. --:- Gseortes par terre, 4^6 et suiv. ; par eau, 441 et 

suiY.j ei^ chemins d^ fer, 448 e( 3uiv. 

Cordes attachées aux arbres des routes, grande vQÎrie, 1164, 

CoHfipsfONDANc^ DiREqTç de^ commandants de bfig^d^ ^vec les çomm^- 
dants de compi^^é, 264, B65. 

CoRRESPOifpANcis piR£CTP avec Tautorité ji^diciaire, cas d'urf[0pce, 264. 

CjoRRçgpQNPANQ^.^ FRAWPUXjui. — Y- Fr^nçlMW e^ çQu^çeiog, 530 e| 
suiv. 

Correspondances périodiques. — Faites par deux hommes, 327 ; les maré- 
chaux des logis chefs , maréchaux des logis et brigadiers roulent avec 
les gendarmes pour ee service, 328; points de oonrespondanoe visités 
par les adjudants , 329 ; sont fixés par les chefs , 330 ; objet des cûtms- 
pqndaDce^, 831 ; i^ue, 339} retour (Ups les (HUlimup0S, 333. 

Costume, lt^iforme, décorations portés sans droits, 334; Costume do 
prêtre, 335 ; décorations étrs^ofères , 336. 

Coups «t bli^sures. — Anrètor les auteurs, 337 et 78 (S 6). 

Courses bt patrouilles. — V. Patrouilles, 782. 

Couteaux poignard. — V. Aripes prphibées, 71. 

Coûtées de cuAMUf: abandonnés, 339. 

Criburs publics. — Doivent avoir une autorisation de l'autorité, 389. 

Crimes et délits. — Les constater, 840; soins particuliers, 341; em- 
preintes de pas ou d'iRstrnments, 942 1 tentative de orime, punie comme 
le crime même, 343; oontro la sûreté de l'État, 118 et suiv. 
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Grimes et délits commis par la gendarmerie. — Compétence des tribu- 
naux, 344 ; crime ou délit ordinaire et militaire réunis, 345. 

Crimes et délits commis par d'autres militaires. — Compétence, 92. 

Criminels recelés, 872. 

Cris séditieux. — Arrêter les auteurs, 79, 346. 

Croix et médailles de la Légion d'honneur. — Honneurs à rendre, 347 ; 
honneurs funèbres aux médaillés, 348. 

Cultes. — Exercice libre , 349; troubles dans l'exercice, 350; outrages 
aux objets d'un culte , 351 ; frapper un ministre dans l'exercice de ses 
fonctions, 352; police dans les églises ou temples, 353; arrestations 
dans les églises ou temples, 354 ; Discours hostile par un ministre, 355. 

Ci'LTE, famille, propriété. — Attaques du principe par la voie de la 
presse, 843. 

Débauche (Excitation à la), 117. 

DÉBET. — Doivent être acquittés pour changer de légion ou de compagnie, 
210. 

DÉCÈS d'un prisonnier civil en roiTte, 1091 et 1094; d*un prisonnier mili- 
taire , 1108; de prisonniers révoltés, 1116; de condamnés transporté», 
par voitures cellulaires, 1149; de légionnaires militaires, rendre compte, 
o32; de militaires en congé, inventaire des effets, 740 et 741. 

DÉCLARATION MENSONGÈRE d'un délit, est uu outrage, 356. 

Déclarations relatives aux crimes ou délits. — Les recevoir, 364. 

DÉCORATIONS portées sans droit, 334 et suiv. 

DÉCOUCHERS. — Les militaires de la gendarmerie ne peuvent découcher, 
357 ; découchers pour objet de service, indemnité, 358. 

DÉFAUT DE PAPIERS. — V. Vagabondage, 721 ; V. Passeport, 769. 

DÉFAUT DE PLAQUE OU plaquc illisible , contravention de roulage, 981 ; à 
l'armée, aux voitures de vivandiers et cantiniers, 500, 508. 

DÉFENSE LÉGITIME, 577. 

DÉGEL. — Constater les contraventions aux arrêtés de l'autorité (roulage), 
963. 

DÉGRADATIONS dcs propriétés. — Arrêter les auteurs, 359, 79 (§ 9) ; constater 
les délits, 360. 

DÉGUISEMENTS défcudus daus le service, 361. 

DÉLITS. — La gendarmerie les recherche et les constate, 362; de chasse, 
283; de pêche, 794 ; forestiers, 169; commis par la gendarmerie, 344; 
par les militaires des autres armes, 92. 

Demandes adressées au ministre. — Format du papier, 363. 

DÉMISSIONS. — Comment adressées, formule, 300; certificats de bonne 
conduite, 301 ; attestations particulières défendues , 301 ; obligation de 
continuer le service jusqu'à l'acceptation du ministre, 302. 

DÉNONCIATIONS , PLAINTES , DÉCLARATIONS. — Distinctiou essentielle, 364; 
devoirs de la gendarmerie, 365; déclaration mensongère, 366. 
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Dbniers de l'état à escorter, V. Escorte de fonds, 418. 

Denrées alimentaires falsifiées , 258 ; libre circulation des subsistances , 
1045; accaparement, 1046. 

Dentistes. — Peuvent exercer sans diplôme, 367. 

DÉPÊCHES DES AUTORITÉS. — Ne sont portéos par la gendarmerie que dans 
des cas extraordinaires, 368. 

DÉPÔTS. — D'armes, 72; de poudre, 826; de matériaux, grande voirie, 1164; 
petite voirie, 1168 ; de paille, à moins de vingt mètres d'un chemin de 
fer, grande voirie, 1165; de pierres, à moins de cinq mètres d'un che- 
min de fer, grande voirie, 1165; de pierres, à moins de huit mètres 
d'une rivière navigable, grande voirie, 1164; de matériaux non éclairés, 
n'est qu'une contravention de simple police, 1164. 

DÉPÔTS DE REMONTE. — La gendarmerie peut s'y remonter, 839. 

DÉSERTEUR DE LA GENDARMERIE. — En retard dc dix jours, après congé ; 
absent pendant deux jours , sans permission ; quittant son poste sans 
autorisation après démission, 370. 

DÉSERTEURS ET INSOUMIS DE l'armée DETERRE ET DE MER. — La gendarmerie 
les recherche et les arrête, 86 , 87, 88, 371 ; état d'insoumission, 372; 

§rime pour arrestation , 373 ; remis par un citoyen à la gendarmerie , 
74; la désertion ne se prescrit pas, les recherches sont continuées, 
375 ; passeports à vérifier, 376; recel de déserteur, recherches à domi- 
cile, 377. 

DÉSORDRES PAR DES MILITAIRES cumarchc, 86, 91, 732; en congé, 86, 93, 
730. 

, Dessins et gravures colportés, 257. 
DÉTENTEURS d'armcs de guerre, 72 ; de poudre, 826. 

DÉTENTIONS ILLÉGALES, 94. 

DÉTÉRIORATION d'effcts OU d'armes dans le service, 13, 14, 15. 

Dettes. — Punitions encourues, 379 ; fautes contre la discipline, 435. 

Deuil de famille. — Gomment porté, 379. 

Devins, pronostiqueurs. — Saisir les Instruments, 380. 

Diffamation ou injures. — Atteinte portée à l'honneur, 381 ; commises 
par la voie de la presse, 838, 839, 840, 841, 842. 

Direction du service. — Les autorités ne s'immiscent pas dans le service 
de la gendarmerie, 147, 913. 

Discipline militaire. — Est la force des armées, 381; fautes contre la 
discipline, 454 et suiv. 

Discours hostiles par un prêtre ou autre ministre d'un culte, 355. 

Dlstrirutions de vivres et liquides à la gendarmerie, 610. 

Distributions d'argent , vins ou liqueurs pour provoquer ou exciter à la 
désertion, 400; de la solde, 1040; de fourrage, les commandants do 
brigade y assistent, 266. 

Div.ifc.\Tio> DE FOUS. — Conlraveutions à constater, 5'25. 



Domicile. — InvioMMté, 9fô ; daAS ^M cas àhpéiit y eirtfefr, 3!S4 ; térhp 
de nuit . 965 ; flagrant délit , 886 ; préyem ^é/ti^ié étm^ wse sutfé mm- 
son, mesures à prendre, 387 ; criminels recéfléSj 388i 

Dommages. — V. DégradâHônSi 350. 

Douane». — V. Cthitrebànde, 909 et sihy. ? Main-forte à prèteri 916; 

Duels. — Sont défendus, 389. 

Ejcùi TMkkxtÈÉ. — Là g'éTftfârttiei'îe y é^ âdiftisè, 390 f ékêls k ëë- 
ipûttéfi 391. 

Eaux et forêts. — V. Bois et forêts, 166 et sùiv.; Pêche fluviale, 788 et 

suiv. 
Échelles abandonnées, 339. 

ÉcHENiLLAOE. — Contravaûtion à constater et à signaler à Fautorilé, 39S. 

ÉcEAiRAGi DE MATERIAU:!;^. — Contravention de simple police, 1164. 

ÉcliAiÀ/i^É Bit voïTùït**, — Dei^otiMgie, 980 ; pftiBïiqriéë, 1002; !)0urgèô1èes, 
980. 

Ë€RiT9 sÉmimtx. -^ Rewdrc compte BSêtts retard de teur déèôuverte, 278f.'^ 

Ei'ÉÈTS'. — Wé^éfio'i^éscïâùste steYvic^, 13f; mifitaires Vendus oti achetés, â90, 
3S^ ; (lè^ Jffrisoriniérà étriprtfnféô ori ifèéus , à quetouè titre que ce soit ,, 
!^, 11^ ; & foiï^nir aux rïiifttaifés 66tiaàihilés aM travaux pùhlics et* 
àtttbctofeï, ÏÏO&, lIW; à ïotriïii* aul fôrç'âts et autres pri^Miers con- 
duits en voitures cellulaires, 1135. 

ÉJn^RAé^iôifs. — Cnrcy>iisfâncé!^ aggrâtâ^ite^, ÏÏ7Ô: ïéï cohàtaJtét et Tes â:é- 
crire, 340, 342. 

Eglises. — La police intérieure appartient aux prêtres , 33à; arrestations • 
dans les églises ou éélâ^léi^, Sdi. 

Electeurs militaires. — Les militaires ne peuten-É voter ^iftf fetfs Jâ: 
commune oir ils étaient domiciliés avant leur départ, 395. 

Elections, -r- Di^âpositions spéciales pï)ur l'armée, 395 ; droit électoral,» 
396; délits en matière électorale, les constater , 397 ; crime, 398; le 
président du collège électoral a la ûoïîèlé' dé rassemblée ; ïa gendarmerie 
ne peut entrer d>a^ la salte èes seà!neêfâ< cfae sur la réqtrisitioiï dtjt pré- 
sident, 399. 

Embauchage, provocatioïc a la DÉ8ER¥iONf espionnage, 400, 40^1, 402. 

EmOTiÉmes. — Colportésy 257, 846. 

Embuscades. — Pour la sûreté générale et pour la sûreté diôs Màïfes, 403. 

EMÊutÉs^. — V. AttfoupéniiBntô, 126 et sùiv. 

Empereur. — Attentats, 118 et suiv.; honneurs à rendre, 579; offense» 
publitjties, l'20; offensés f>ïtr la voie die fe presse , 836. 

Empiriques. — ^e jjieùvfettt eîteréer satis dî^lôïne, 215. 

Ei^FAHfs' DÉ tBfoui^É dé là' géndlàrmerîé', nôrtibïè' d'eirfaAfe pat compagnie, 
404; âdmi=ssioini, 465; âgé éxïgé, 40(5; restent dins leûr^ familles jùs- 
qu> huit ans , 407 ; entrent dans les régiments ^ hi!tft aùs, 4(^ ; ra(fia- 
tion , 409; solde * tarif, 411. 
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Enfarts ABAIID0NI9ÉS et eutdttiît iT&êLYh , dalhs tM liéù i^i&M , à qtri fe^ 
mis, réèberches à Ml*éf, 41Ï. 

Enlèvement de MiNEtRs, 415f. 

Enrayage. — VoilUFe» publiques non enrayées aux descentes, 1000, lOOlv 

ENREGISTREMENT des procès-verbaux , 850. 

Entrepreneurs de voilures publiques — 'N'fiyààt pas do irergistre potir m- 
scrire les voyageurs , 1006, 1007 : qui n'a pas mit connaîtFe le lieu de 
ses relais , 1013 ; ayant des postillons de moins de seize ans 10Ï5 , qui 
n'a pas de registre pour recevoif* tes rifolatiil^tiotis , If^idi qtîrf H*ât gàS 
fait afficher dans ses bureaux les art. de 16 à 38 du i^èglement àif 
10 août 1852, 1017 ; qui n'a pas fait afficher dans l'intérieur de ses voitu- 
res les art. de 28 à 38 du règlement dû lO août 1852, 1018 ; qui n'a pas 
fait afficher le hoîhbte et le prît des places dans Fintéi'ieur de ses voitu- 
res , 1004. 

Epée en BATON. — V. Armes prohibées, 71. 

E^iDÉsttÉ. -^ tmoits de U gendar miBtle^, 4Ï3. 

Epizootie. — Devoirs de la gendarmerie, 414; animaux atteints de mala- 
dies contagieuse^, 415 ; 

EscôirrEs.— La g^éijdai^iïïerîe fotu^ïïit te^ éèc^opte^ iég^ïétiaént (fuels, 416; 
des prévôts , 494. 

Escorte» d'honneur. — V. Gérémonies pi^ques, S(^ à 209;- ^Auteurs à 
rendre, 579 et suiv. 

Escortes de fonds. — Foed» de l'Euè , se edneerter avec les artrtorrtés f 
418; patrouilles et embuscades pour la sûreté des fonds, 419; l'escorta 
ne peut être refusée, 420; place des gèftdâMé^, 42T; les aifùiês s'ôtrf 
chargées, 432; fàomém^Mi éé fodds eMi^e fe^ àêfimm^^M§ e« h^lë 
des monnaies, 423; impossibilité de fournir les è^rtetf , 424; kMs 
des percepteurs ;• ne sont escortés que sur la^ Fé<|ttisition des maires,' 4â5^é 

Escortes de poudres par terre. — Si la gendariiWrie Hé j^uf< éWfiré , la 
garde nationale peut être reqViise , 426*^ i»n hDBOfmé à enaqne voiture ^ 
427 ; faire marcher sur la terre et au pas , 428; éloigner les .fumeurs , 
429; ne ri en souffrir d'étranger aux pôutfres, répàrafions désbarirs, 
430; passer en dehors dfes communes et faire cesser l'es feux, 431; 
stationnement des conyois 482^; garde à fènrïiir par !df trôuj^ ou t^ 
garde nationale , 433 ; surveiller la garde nationale, 434; éiFeùlatiblI la 
nuit, peut être interdite' 435; les réqmsitionfi soQt adressées au com- 
mandant de la gendarmerie du point de départ, 436; l'escorte est due 
pour tout transport de plus de 500 kil., 4j7 ; le voiturier doit avoir une 
letfré de voiture , 438 ; l'escorte peut être requise ért l'ouïe , 439*;" lés 
gendarmes ne quittent l'escorte qu'après avoir été relevés, 440. 

Escortes de poudres par eau. — Surveiller fe chargement' , 441* ; un 
homme par bateau, pas de feu ni fumeurs, 442; réparations, précau- 
tions, 443 ; faire cesser les feux en traversant les pays, 444»; ï&s ba^ 
teaux sont isolés , 445 ; les bateaux sont amarrés en dehors des com- 
munes , 446 ; transport arrêté par force majeure, remise du chargement, 
retûiW dte rescotte, 44ÏÏ. 
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Escortes de poudres en chemins de fer. — Dispositions spéciales à 

S rendre; règlement du 10 novembre 1852, sur ce service, 4^; extrait 
u marché de 1855 , prévenir par le télégraphe , places gratuites , célé- 
rité , sécurité , 449 ; observations , 450. 

Escortes de prisonniers. — V. Transfèrements, 1067 et suiv. 

Escortes de condamnés en voitures cellulaires. — V. Transfèrements 
en voitures cellulaires, 1127 et suiv. 

Escortes d'aliénés. — V. Transfèrements d'aliénés, 1155. 

Escroqueries, abus de confiance, 451. 

Espions. — V. Espionnage, 402. 

Essieux ayant plus de 2 mètres 50 de longueur , 953 ; dont les extrémités 
dépassent de plus de 6 centimètres, 954 ; de voitures publiques , con- 
fection , 999. 

Estampes colportées, 257, 846. 

Etat de paix , état de guerre , état de siège. — V. Commandant de 
place , 281 , 282 , 283. 

Etrangers sans passeports , V. Passeports , 769 et suiv. 

Evasion de prisonniers. — Précautions à prendre pour les éviter, 1089 ; 
d'un hôpital ou d'une prison, 1093; d'un militaire, 1106, 1107, 1108: 
responsabilité de la gendarmerie, 1112 ; par rébellion ou violences, usa- 
ge des armes, 1115; en route, mesures à prendre, 1117; par négli- 
gence, 1118; des voitures cellulaires, 1143, 1150. 

Evénements dont il est rendu compte sans retard, 278. 

Exactions. — V. Concussion, 296. 

Exécution de jugements civils. — La gendarmerie est chargée du main- 
tien de Tordre, 452. 

Exécution de jugements militaires. — La gendarmerie y assiste pour 
maintenir Tordre , 453. 

Exercice illégal de la médecine, 216, 714, 715. 

Excitation à la guerre civile ^ 123; à la débauche, 117; à la haine et au 
mépris du gouvernement ou des citoyens , 844. 

Fabrication d'armes de guerre, 72; de poudre, 826; de faux passeports, 
469, 470, 471. 

Falsification de passeports ou feuilles de route, 469, 470, 471 ; de subs- 
tances alimentaires ou de boissons, 258. 

Familles des militaires de la gendarmerie. — Peuvent loger dans les ca- 
sernes, 755. 

Famille, propriété, culte. — Attaques des principes par la voie de la 
presse, 843. 

Fausse monnaie. — V. Faux monnayeurs, 472 et suiv. 

Fausse plaque (roulage) , conduire le voiturier devant le maire, 982. 

Fautes contre la discipline et punitions. — - Fautes do la part des su- 
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périeurs, 454; des inférieurs, 455; cas d'ivresse , mesures prescrites, 
456; circonstances aggravantes, 457; les punitions peuvent être modi- 
fiées par le chef de légion, 458 ; punitions inscrites sur le registre, 459 ; 
Punitions. — Nature de celles à infliger aux sous-officiers , brigadiers 
et gendarmes , 460 ; durée , 461 ; les sous-officiers et brigadiers subis- 
sent la salle de police et la prison au chef-lieu de l'arrondissement ou de 
la compagnie , 462 ; adjoints aux trésoriers ; 463 ; la consigne ne dis- 
pense pas du service, 464 ; le commandant de la compagnie peut aug- 
menter les punitions, 465 ; prison de la place , infligée par les chefs de 
légion seuls , 466 ; réclamations permises , 467. 

Faux en écritures. — Sont des crimes ou des délits , 468 ; crimes par 
les fonctionnaires, 469; crimes par les paîticuliers, 470; délits par les 
particuliers, 471. 

Faux passeports. — Fabrication ou falsification, 469 , 470, 471; vérifi- 
cation , 779. 

Faux monnayeurs , contrefaçon de sceaux, timbres, poinçons, marteaux 
FORESTIERS ET AUTRES MARQUES. — Arrestation de faux nîonnayeurs, dé- 
couverte de leurs ateliers , rendre compte sans retard, 278, 472 ; saisie 
des pièces et instruments , 473 ; contrefaçon de monnaies françaises , 
474; de monnaies étrangères, 475; de sceaux de l'Etat, timbres, mar- 
ques, marteaux forestiers, poinçons , etc. , 476 ; des sceaux , timbres et 
marques des autorités et établissements de banque ou de commerce, 477. 

Faux nom (roulage). — Conduire le voiturier devant le maire, 983. 

Faux témoignage, 1049. 

Femmes. — De la gendarmerie , peuvent habiter la caserne , 755 ; peuvent 
être renvoyées, 755 ; ne peuvent faire de commerce, 757; conduites 
par la gendarmerie , sont transférées et logées séparément, 1070, 1073 ; 
transportées par les voitures cellulaires, ne sont pas ferrées, 1134; en- 
ceintes ou nourrices, ne sont pas reçues, 1133; mesures sous le rapport 
des mœurs, double clef des cellules, 1153; femmes de mauvaise vie 
éloignées de l'armée, 513. 

FÉRAiLLEURS. — V. ReveudeuTS, 936, 937, 938. 

Fermes. — Visitées au retour de la correspondance, 333. 

Fermeture des lieux publics à surveiller, 138. 

FÊTES publiques. — V. Assemblées publiques, 97 etsuiv. 

Fétes légales. — Les contraintes par corps en matières civile ou de 
commerce ne peuvent recevoir leur exécution les jours de fêtes légales, 
698. 

Fête-Dieu. — Service aux processions, 202. 

Feu. — Allumé à moins de 100 mètres des maisons , bois, meules, etc. , 
478; défendu d'en allumer dans les bois, 479 ; feu de cheminée, 480; 
faire cesser les feux au passage des poudres escortées, 431, 442, 444. 

Feux d'artifice. — Doivent être autorisés, 96. 

Feuilles de route. — Des militaires isolés, vues par la gendarmerie , 
318; des prisonniers transférés, sont individuelles, 1071; indispeiisa- 

GUIDE. — 23. 
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blés aux militaires transférés, 1095 ; fabrication fausse ou falsification , 
469, 470, 471. 

Feuilles de service. — Tenues par les commandants de brigade, 274; 
sont tenues en double, 481 ; leur objet, 482; comment tenues, 483; si- 
gnatures des maires, 484; gendarme seul en tournée , 485; cachet delà 
mairie apposé, 486; service sur deux points différents, 487; envoi au 
commanaant d'arrondissement, 488. 

Flagrant délit. — Définition, 77; hors le cas de flagrant délit, nul ne 
peut être arrêté qu'en vertu d'un ordre ou mandat; arrestations illé- 
gales, 94. 

Fleuves et rivières navigables ou flottables. — Grande voirie, 1160 et 
suiv. 

Foires e1 marchés. — Surveillés parla gendarmerie, 97 et suiv. 

Fonds de l'état. — Les escorter, 418 et suiv. 

Forçats conduits en voitures cellulaires. — Effets et nourriture à four- 
nir, 1135, 1136, évadés, prime pour arrestation, 610. 

Force des armes. — Cas où elle est employée , 69. — V. Attroupements, 
129; Rébellion de prisonniers, 1185. 

t'oRCE publique. — La gendarmerie en fait partie spécialement, 489 ; dans 
les canpps, indemnité, prestations, 489. 

Force publique aux armées. — Ses fonctions, 490; droit de réquisition, 
491 ; grand prévôt et prévôts, commandement, 492; attributions, 49Q; 
escortes du grand prévôt et des prévôts dans les marches , 494 ; indi- 
vidus non militaires, 495; patentes délivrées par le grand prévôt et par 
les prévôts , 496 , 499 ; étrangers présents sans autorisation , 497 ; les 
employés de l'administration doivent être en tenue , 498 ; plaques de 
canliniers et vivandiers , 500; comestibles et liquides, surveiller les 
prix et la qualité , 501 ; perquisitions sur les voilures de marchands , 
vivandiers et cantiniers, 502; vérification des poids et mesures, 503: 
amendes jjrononcées par les grands prévôts , 504 ; domt stiques absents 
sans congé ni permission, 505; établissement des prisons , 506; signa- 
lements de déserteurs , sont envoyés au prévôt , 507 ; les voitures ou 
fourgons sont marqués du chiffre des généraux ou fonctionnaires ou de 
l'inscription de leur nom ; les voitures des marchands , vivandiers et 
cantiniers ont une plaque, 508; droit et devoir dans les marches, 509; 
dresser procès-verbal des réquisitions illégales, 510; chasse , défendue, 
511; jeux de hasard, défendus, 512; femmes de mauvaise vie, les éloi- 
gner, 513; chevaux achetés , trouvés ou volés, à qui remis. 514; sau- 
vegardes , obéissent aux officiers de gendarmerie , 515 ; comptes à ren- 
dre , 516; la gendarmerie peut être enrégimentée. 517; prestations, 517. 

Forces supplétives. — Autorisées par le ministre , 518 ; indemnité de 
déplacement et de literie , 519 ; commandement temporaire hors la ré- 
siaence , indemnité, 519. 

Forêts et bois. — V. Bois et forêts, 166 et suiv. 

Forfaiture. — Argent ou valeurs reçus indûment , 296 
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FoBnncATiONS. — Plans levés par des étrangers, 520 ; dégradations, 521 ; 
travaux défendus aux riverains , surveillance , 522. 

'^ouiNiTURB ET NOURRITURE. — Des prisonniers transférés, s'assurer 
qfo'elles sont reçues, 1121, 1126; des condamnés conduits en voitures 
c^Qlaires, 113â, 1136. 



IRAGES. — Distributions par les commandants de brigade, 232; com- 
mission de vérification; les commandants de brigade en font partie, 279. 

I^ODRRiKRB. — Son objet, 524 ; animaux ou objets à mettre en fourrière , 
par qui, 524. 

78. — Divagation, 525; les arrêter, 526; ne sont jamais déposés dans 
les prisons , 527; sont transférés séparément , 528, 1155. 

HAIS DE BUREAU daus les brigades , à la charge du commandant de 
Irigade, 529; il n'est fait aucune dépense en ce qui concerne le service 
de surveillance des cantonniers, 195. 

■^Hauchise et contre-seing. — Conditions de la franchise , 530; tableau 
des fonctionnaires avec lesquels la correspondance se fait en franchise, 
531 ; dépêches non contre-signées et taxées , formalités à remplir pour 
en obtenir la remise en franchise, 532; abus du contre-seing, 533. 

^tiBCEURS. — Les éloigner des poudres, 429, 442; tabac à prix réduit pour 
les fumeurs de la gendarmerie, 1047. 

^OsÉES. — Permission de les tirer, 96. 

■^^su. A VENT. — Arme prohibée, 71. 

^A.HDB DE Paris. — Spécialité de service , 534. — V. Gendarmerie , 548 
et suiv. 

^ARDES CHAMPÊTRES. — SuTveillés par la gendarmerie , 535 ; peuvent être 
réunis pour le service de la gendarmerie, 536; ils peuvent recevoir les 
signalements, 537; police générale, informent les maires, 538; sont 
tenus de se faire inscrire à la gendarmerie , 539; sont agents de la force 
publique dans certains cas, 540; sont officiers de police judiciaire, 541 ; 
peuvent avoir des armes, 73. 

Oardes FORESTIERS. — Prêtent et reçoivent main-forte de la gendarmerie, 
542, 916, 917; sont officiers de police judiciaire, 543. 

Garde ihpériale. — V. Gendarmerie de la garde impériale, 566. 

Garde nationale. — La gendarmerie notifie les actes des conseils de dis- 
cipline, 544 ; les commandants de la garde nationale ne s'immiscent pas 
dans le service de la gendarmerie, 545; requise par la gendarmerie, 546; 
fournit des renforts en cas d'émeute, 132; concourt à la garde des pou- 
dres , 426, 433. ^ 

Gardiens des prisons. — Plaintes contre eux par les prisonniers, 1124 ; 
refusant d'ouvrir les prisons, 1125. 

Garnisaires. — Les gendarmes ne peuvent être désignés, 547. 

GARNISON. — La gendarmerie n'en fait pas partie et ne peut être appelée 
aux parades, 2§4. 

GÉNÉRAUX. — Honneurs à rendre, 582, 583, 584. 
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Geôliers. — Plaiutes contre eux par les prisoiiuiers, 1124; refusant d'ou- 
vrir les prisons , 1125. 

Gendarmerie. — But de son institution , 548 ; ne reçoit pas de missions 
occultes, 549; son action, comment exercée, 550; fait partie intégrante 
de l'armée et les lois militaires lui sont applicables , 551 ; son rang dans 
l'armée, 552; le ministre de la guerre nomme à tous les emplois, 553; 
elle relève de quatre ministères, 554; répartition par brigades , 555: 
composition des brigades, 556; arrondissement, 557; compagnie, 558; 
légion, 559 ; composition générale de l'arme, 560 ; Hiérarchie des grades, 

561 ; ses rapports avec les autorités, 145 et suiv.; ne peut être détournée 
de son service pour porter des dépêches, 368; ni les citations à témoins, 
245; porte les citations aux jurés, 247; et les cédules des conseils de 
guerre , 248 ; subordonnée aux officiers généraux et commandants de 
place, 281 ; ne fait pas partie de la garnison et n'assiste pas aux pa- 
rades, 284 ; accompagne les troupes en marche , 91 , 73^ ; admissions , 

562 et suiv.; changements de résidence, 563 et suiv.; congés, démissions, 
renvois, 564 et suiv.; avancement, 565 et suiv. 

Gendarmerie de la garde impériale. — Organisation régimentaire , ser- 
vice spécial, 566. 

Gendarmerie coloniale. — Appartient à l'armée de terre, mais dépend du 
ministre de la marine pour le service et l'administration, 567. 

Gendarmes. — Sont nommés par le ministre , 36, 553 ; instruction dirigée 
par les commandants de brigade, 275, 619; cahiers d'écriture, 275 ; peu- 
vent verbaliser seuls, 848 ; comment recrutés, 36 ; conditions d'admis- 
sion, 37; proposés pour brigadiers après six mois, 151 ; prennent con- 
naissance des signalements et des ordres du jour, 272. 

Gendarmes vétérans. — Conditions d'admission , 568. 

Généraux. — Ne passent pas de revues de la gendarmerie, 284 ; honneurs 
à rendre, 582, 583; inspecteurs généraux de la gendarmerie, 584. 

Génie. — Rapports de service. — V. Fortifications, 520 et suiv. 

Gens sans aveu. — Surveillance, 718 et suiv. 

Glanage. — Constater les contraventions, 569. 

Gouvernement. — Attentats pour en changer la forme, 118; excitation à 
la haine, 844. 

Grades obtenus dans l'armée avant d'entrer dans la gendarmerie. — Sont 
conservés pour la retraite, 930. 

Grande voirie. — Ce que c'est, 1160; les chemins de fer en font partie, 
1161 ; les contraventions sont jugées en conseil de préfecture, 1162; 
prime accordée, 1163; contraventions à constater, 1164, 1165. 

Grand prévôt. — V. Force publique aux armées, 490 et suiv. 

Grappillage. — Constater les contraventions, 569. 

Garde d'honneur. — A fournir dans les cérémonies publiques, 204 ; com- 
position, 206. 

Gratifications. — La gendarmerie ne doit pas accepter celles des parti- 
culiers , 570. 
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Gravures colportées , 257, 846. 

Guerre civile (Excitation à la) , 123; discours d'un prêtre tendant au 
même but, 355. 

GuET-APENS. — Ce que c'est, circonstance aggravante, 571. 

Haies vives ou sèches dégradées, 249, 359. 

Hameaux. — Sont visités au retour des correspondances , 333. 

Hasard (Jeux de). — Défendus, 625; arrêter ceux qui les tiennent , 79 
(§15). 

Haute cour de justice. — Honneurs à rendre au président, 586. 

Haute police. — Surveillance. — V. Repris de justice, 902 et suiv. 

Hauteur de chargement des voitures publiques , 988, 989. 

Heures de nuit. — Pour l'inviolabilité des domiciles, 385; pour la ren- 
trée des hommes à la caserne, 758. 

Hiérarchie des grades, 561. 

Homicide. — Dénomination. — Meurtre, 572; assassinat, 573; involontaire, 
574; parricide, 575; infanticide, 576; dans le cas de légitime défense, 
577; ce dernier n'est ni un crime, ni un délit, mais il doit être constaté, 

' 578. 

AmNEURS A RENDRE. -^ Voyagcs de l'Empereur, 579 ; à rendre aux minis- 
tres , 580 ; aux maréchaux de France, 581 ; aux généraux de division , 
582 ; aux généraux de brigade , 583 ; aux inspecteurs généraux, 584 ; 
aux préfets , 585 ; au président de la Haute Cour de justice , 586 ; aux 
présidents d'assises , 587 ; la gendarmerie est en grande tenue , 588 ; 
autres honneurs défendus, 589 ; la gendarmerie ne doit pas le salut aux 
sous-officiers de l'armée, 590 ; gardes d'honneur fournies à défaut de 
troupe de ligne, 204, 591 ; V. Cérémonies publiques, 202 à 209 ; garde 
au logement du grand prévôt, 494. 

HÔPITAUX. — Militaires de la gendarmerie; billets d'entrée, par qui signés, 
593; eaux thernales, 390, 391, 594; solde d'hôpital, 595; entrée à l'hô- 
pital étant en congé , 596; militaires des autres armes; les comman- 
dants de brigade signent les billets d'entrée des militaires isolés , mar- 
chant librement , et aussi des militaires transférés , 597 , 1105 ; séjour 
abusif dans les hôpitaux, surveillance, 597, 1104. 

Huis-CLOS (portes fermées). — Cette mesure peut être ordonnée lorsque la 
discussion publique doit être scandaleuse, 600. 

Huissiers. — La gendarmerie doit leur prêter main-forte , 579 ; ne peu- 
vent s'introduire dans une caserne sans la permission du commandant 
de la compagnie, 579. 

Images obscènes. — Colportées, 257, 846. 

Immondices. — Jetées sur les personnes ou contre les maisons , édifices , 
etc., 624. 

Impériale (roulage). — Il ne doit y avoir que trois personnes sur la ban- 
quette, 997. 
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Impriveurs. — Indication de leurs noms sur les imprimés, 8^. 

l!fCEM)iAiREs. — Les arrêter, 79 (§ 1*^ : rendre compte saBs retard , 278. 

Incendies , ixohdatioss , sàufbages. — S'y porter promplemeiU , 601 ; 
sauvetage des personnes, 602; sauvetage des meuBles , 604; refus de 
secours, 603; renseignements à prendre, 605; inculpés, 606: ne ren- 
trer que aiiaod tout eU fini, 607 ; examen des polices d'assurance. 6Û6; 
menaces d'incendie, 717. 

IxcoNDCiTE. — Fautes contre la discipline , 455 , 456 , 457 ; ivrognerie . 
renvoi de larme , 762 ; inconduite des femmes , renvoi de la caserne , 
755. 

IxDEinnTÉs , PRIMES , GRATIFICATIONS. — Sout réglées et réparties par le 
conseil d administration, 609; tableau des indemnités, 610; la gondar- 
merie ne doit pas accepter les gratifications offertes par les particuliers , 
570. 

I>T)iviDus EX SURVEILLANCE. — V. Repris de justice, 902 et suiv. 

IivFAifTicinE. — V. Homicide, 576. 

IxFiuaTEs. — Donnant droit à la réforme avec gratification temporaire , 
avec ^ratification une fois payée, 304 ; origine constatée par prooës- 

verbal, 10. 

IiiFRACTioifS. — Ce que c'est, 611; division en trois catégories: contra- 
voitions, délits et crimes ; compétence des tribunaux, 612 ; pénaJité, 613. 

Injures ou diffamation, 381 ; par la voie de la presse, 838 et suiv. ; en- 
vers les morts, 1026. 

Injures envers la gendarmerie. — V. Outrages, 765. 

Inondations. — Devoirs de la gendarmerie, 601 et suiv. 

Inscription de faux (Quelques procès-verbaux de douanes font foi jus- 
qu'à), 312, 859. 

Insensés. — V. Fous, 525 et suiv. ; transfèrement d'aliénés , 1155. 

Insoumis. — V. Déserteurs, 371 et suiv. ; arrestations , 86, 88. 

Inspecteurs et sous-inspecteurs des eaux et forêts ; doivent connaître la 
résidence des gendarmes et faire connaître celle des gardes, 542; reçoi- 
vent les procès -verbaux de délits forestiers et de pêche, 109, 800, 853; 
reçoivent les réquisitions en cas d'émeute , pour prêter main-forte à la 
gendarmerie, 917. 

Inspecteurs oénéraux. — lies inspections sont annuelles, 614; leur ob- 
jet , 615 ; honneurs à rendre aux inspecteurs, 616 ; propositions de ré- 
compenses pour l'instruction, 617 ; examinent les registres de punitions, 
459. 

Inspections. — Des hommes de service, par les commandants de bri- 
gade, 270, 1051; des commandants d'arrondissement; le service n est 
pas interrompu , 940; des commandants de compagnie, 941 ; des colo- 
nels et inspecteurs généraux ; pour ces deux dernières, les brigades sont 
réunies, 942. 

Instruction spéciale et militaire. — Instruction sur le service de l'arme, 
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des sous-officiers et brigadiers, ce qu'elle doit comprendre , 618; des 
gendarmes, 619; lecture du règlement du l** mars 1854, 690; instruc- 
tion militaire , réunion des brigades à cheval, 621 ; instruction théori-^ 
crue militaire des sous-offîciers et brigadiers, 622; gratifications accor- 
dées pour l'instruction , 623 ; direction et responsabilité des comman- 
dants de brigade , cahiers d'écriture, 275. 

Instruments aratoires abandonnés, recueillis par la gendarmerie, 339. 

Instruments de sûreté permis ou défendus dans les transfèrements, 1113. 

Insultes a la gendarmerie. — V. Outrages, 765 et suiv. 

Insurrection. — V. Attroupement, 126 et suiy. 

Intérêt légal de l'argent. — V. Usure, 1156. 

Internés. — Les surveiller, 902. 

Inventaire. — Des archives, établi lors du remplacement d'un Comman- 
dant de brigade , 67; des effets, sur les procès- verbaux d'arrestation , 
84, des effet* trouvés sur un cadavre , 188; des effets d'un militaire 
transféré, décédé, 1108 ; des effets d'un militaire décédé en congé, 740. 

Inviolabilité de domicile, 383. 

Ivresse. — Faute contre la discipline, 456. 

Ivrognerie. — Ordre intérieur , cause de réforme, 762. 

Jet de pierre, autres corps durs ou immondices contre les personnes ou 
les maisons, édifices, etc., 624. 

Jeux de hasard. — Interdiction et saisie, 625; défendus aux armées, 512; 
les loteries sont prohibées , 626 ; maisons de jeu , défendues, 627. 

Joailliers. — Tromperie sur la qualité de la chose vendue, 764. 

Journaux de service. — Tenus par les commandants de brigade , 274 ; 
sont tenus en double, 481; leur objet, 482; comment tenus, 483; si- 
gnatures des maires, 484 ; gendarme seul en tournée, 485 ; cachet de la 
mairie apposé , 486 ; service sur deux points différents, 487 ; envoi au 
commandant d'arrondissement, 488. 

Journaux polémiques. — Les publications devront être autorisées par le 
ministre de la guerre, 628. 

Journaux (presse) et écrits imprimés ! doivent indiquer le nom de l'au- 
teur ou de l'imprimeur, 832; colportés, 257, 846. 

Jugements et arrêts. — Des cours d'assises , leur exécution ; la gendar- 
merie y assiste pour maintenir l'ordre, 452.; des conseils de guerre, 453. 

Jugements correctionnels ou de simple police.— V. Mandements de jus- 
tice , de 690 à 695. 

Jugements de la garde nationale . — La gendarmerie est chargée de leur 
exécution, 544. 

JuGE6 de paix. — Peuvent requérir la gendarmerie , 629 ; police aux au- 
diences, la gendarmerie n'en est pas chargée , 630. 

Juments pleines. — Sont vendues ou rendues ,^897. 
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Jures. — Reçoivent leurs citations par la gendarmerie, 631. 

Lait falsifié. — Constater le délit , 258. 

LAifTERNEs (roulage). — Voîture de roulage non éclairée la nuit, 980; 
voiture publique non éclairée la nuit , 1002. 

Larcins. — Arrêter les auteurs , 79 (§ 13). 

LÉGION d'honneur. — Propositions , 881 ; honneurs à rendre aux légion- 
naires et médaillés , 347; honneurs funèbres aux médaillés, 348. 

Légionnaires décédés. — Rendre compte du décès des légionnaires et 
des médaillés , 632. 

Légitime défense. — Ce que c'est ; cas où l'homicide n'est ni nn crime 
ni un délit , 577. 

Lettres. — Suppression ou ouverture , 8 ; perquisitions à l'effet de re- 
chercher celles qui sont transportées en fraude, 816 et suiv. 

Lettres de voiture. — Doivent être timbrées, 633; exceptions, 634; 
gratifications pour infractions constatées , 635 ; joindre la lettre de voi- 
ture au procès-verbal , 626 ; la lettre de voiture n'est pas obligatoire , 
637 ; elle est obligatoire pour le transport des poudres, 438. 

Levée de cadavre. — Ne peut être faite que par un officier de police ju- 
diciaire, 187. 

Levée de plans , par un étranger , des places de guerre , camps , fortiû- 
cations , etc., 402; rendre compte sans retard, ^8. 

Lieux publics. — A surveiller. V. Auberges, 136 et suiv. 

Liqueurs enivrantes. — Défendues aux prisonniers, 1082; distribuées par 
les provocateurs à la désertion , 400. 

Liquides. — Allocations, 610. 

Lithographies. — Colportées , surveillance, 257, 846. 

Literie. — Indemnité accordée aux nouveaux admis, 638. 

Logement des gens de guerre. — Doit être fourni par tons, 639 ; ca- 
sernes de passage et auberges désignées pour loger les militaires, 6tô : 
surveillance de la gendarmerie, 641. 

Logement. — Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes, 610; logent dans 
les casernes , 752; leurs familles peuvent y être reçues, 755; le loge- 
ment est dû à la gendarmerie de service au dehors, 100 et 358. 

Logeurs. — V. Auberges, 136 et suiv. ; de militaires de passage, 640, 641. 

Lois militaires. — Sont applicables à la gendarmerie, 551. 

Loteries. — Sont défendues, 626. 

Loups. — Sont des animaux nuisibles qu'on peut toujours détruire, 642; 
battue au loup, 643; prime pour la destruction, 644. 

Magasins militaires. — Pillage, rendre compte sans retard, 278. 

Main-forte. — Ne peut être refusée , 647. V. Réquisitions, 906 et suiv. 

Maires et adjoints. — Peuvent requérir la gendarmerie, 648 ; peuvent 
prendre des arrêtés dont la gendarmerie surveille l'exécution, 649 : oodh 
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ment s'exerce leur action sur la gendarmerie, 650; relations de service, 
651 ; visent les feuilles de service, 652; font connaître les mercuriales, 
653 ; et le nom des légionnaires décédés, 653 ; sont requis de faire ou- 
vrir les portes pour assurer l'exécution des mandements de justice, 654 ; 
sont requis de fournir la garde dès convois de poudre en marche en cas 
d'insuffisance de gendarmes , 655 ; de faire garder les convois en sta- 
tion, 656 ; ils doivent fournir les moyens de transport des prisonniers 
malades en route, 657. 

Maisons d'arrêt, maisons de justice, chambres de sûreté, violons. 
— Leur destination, 659. 

Maisons de jeu. — Défendues, à surveiller, 627. 

Maisons de prêt sur gages. — Doivent être autorisées, registres à tenir, 
658. 

Malades. — Soins de médecins gratuits, 645 ; médicaments gratuits, 645 ; 
soins à donner aux chevaux des hommes malades ou absents, 234. 

Maladies contagieuses. — • V. Épidémie, 413 ; épizootie, 414. 

Malfaiteurs. — Association, 106 et suiv. ; les rechercher dans les tour- 
nées de communes, 1059 et suiv. 

1'* Partie. — Mandements de justice. 

Mandats. — Il y en a de quatre sortes, 660; prévenus et accusés, distinc- 
tion, 661 ; forme des mandats, 662; doivent être exhibés aux prévenus, 
663; sont exécutoires dans tout l'empire, 664; les arrestations à domi- 
cile ne peuvent être faites que de jour, 665, 38i3 et suiv. ; les procès-ver- 
baux ne sont pas visés pour timbre ni enregistrés en débet, 666; pré- 
cautions à prendre pour les recherches, 667; les signalements sont por- 
tés sur les procès- verbaux d'arrestation ou de recherches, 668. 

Mandat DE comparution. — Son objet, 669; notification directe, 670 ; noti- 
fication à un tiers, 671 ; notification au maire , dans le cas où elle n'a 
pas été faite à domicile, 672; envoi des pièces, 673. 

Mandat d'amener. — Son objet, 674 ; notification au prévenu trouvé, 675 ; 
où le conduire, 676. Prévenu absent, notification à son domicile, 677; 
prévenu inconnu , notification au maire , 678 ; mandat venu d'un autre 
arrondissement , à une distance de plus de cinquante kilomètres et 
ayant plus de deux jours de date, 679. 

Mandat de dépôt, — Ce que c'est, comment exécuté, 680. 

Mandat d'arrêt. — Ce que c'est , 681 ; notification directe , où conduire 
le prévenu , reçu à prendre, remise des pièces au greffe, reçu à prendre , 
envoi des deux reçus au juge d'instruction, 682. Arrestations faites hors 
de l'arrondissement de l'officier de justice qui a décerné le mandat, con- 
duire le prévenu devant le juge de paix, 683 ; prévenu absent, notifica- 
tion à sa dernière habitation, 684; prévenu inconnu ou n'ayant plus de 
domicile, notification au maire, 685 ; primes pour arrestations, 686. 

Ordonnance de prise de corps. — Ce que c'est, 687 ; comment notifiée, 
688; prime pour arrestations, 689. 
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2* Partie. — JugemenlSy Béquisitoir9S, Conitaintes par àorpB. 

Jugements de simple police. — Comment mis à exécution, 690 ; remise 
' des pièces, 691 ; prime pour arrestations, 692; condamné absent, 693. 

Jugements de police .correctionnelle. — Sont mis à exécution comme 
ceux de simple police, mais les pièces sont remises au greffe du tribu- 
nal de 1" instance, 694 ; prime pour arrestations, 695. 

Contraintes par corps en vertu de jugements civils ou de commerce. 
— Comment exécutés, 696 ; conduite en référé, 697 ; heures, jours, 
lieux et circonstances pendant lesquels Ifis débiteurs ne peuvent être 
arrêtés, 698 ; primes, 699. 

Réquisitoires à l'effet de contraindre, par corps , au paiement des amen- 
des, restitutions, dommages-intérêts et frais, les. condamnés en ma- 
tière criminelle, correctionnelle et de police, débiteurs envers FEtat— 
LÀir objet, 700; comment exécutés, conduits en référé , 701 ; les con- 
damnés peuvent être conduits chez le receveur d'enregistrement, s'ils le 
demandent, 702 ; primes pour arrestations, 703. 

Maraudage. — Contravention, 704. 

Marchands. — Protégés par le service de la gendarmerie, 97. 

Marchandises prohibées. — V. Douanes, 313. 

Marchandises. — Tromperie sur la nature, la qualité et la quantité, 764, 
258; vendues à faux poids ou à fausses mesures, 812 et suiv. ^ 

Marchés. — Surveillés par la gendarmerie ; V. Assemblées publiques, 97 
et suiv. 

Maréchaux de France. — Honneurs à rendre, 581. 

Maréchaux des logis. — Sont nommés par le ministre , 705 ; leur rang 
dans la hiérarchie, 706 , leur proportion relativement aux brigadiers , 
706; attributions, 707 ; V. Commandants de brigade, 260 et suiv.; 
changements de résidence, 708, 210 et suiv. ; avancement, 150 et suiv.; 
remplacent les commandants d'arrondissement, 710. 

Maréchaux des logis chefs. — Leurs attributions sont les mômes que 
celles des adjudants, à l'exception qu'ils font le service des correspon- 
dances, tournées, conduites et escortes, 711 ; V. Adjudants, 22 et suiv.; 
correspondances, 328. 

Mariage. — Peut être permis, 751 . 

Masques. — Tolérés dans le carnaval , 712; surveillance à exercer , 713; 
chasseurs masqués, les arrêter, 224. 

Matériaux sur la voie publique. — Grande voirie, 1164; petite voirie , 
1168 ; déposés à moins de huit mètres des bords d'une rivière naviga- 
ble, 1164; à moins de cinq mètres d'un chemin de fer, 1165; ledéfeut 
d'éclairage de matériaux déposés sur les voies de grande voirie n'est 
qu'une contravention de simple police, 1164. 

Mauvais traitements. — Défendus envers les prisonniers, 5, 1112; en- 
vers un déserteur, 4; envers les citoyens, 7; envers les animaux do- 
mestiques, 59. 
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MÉDAILLES. — D'honneur ou de sauvetage, récompenses, 880; militaire , 
proposition, 881; honneurs y attaches, 347, 348; inscription sur les 
états de service, de la médaille d'honneur, 880. 

MÉDECINE ILLÉGALE. — A coustster, 216 , 714, 715. 

MÉDECINS , PHARMACIENS , SAGES-FEMMES. — Ne pcuvcut cxercer sans di- 
plôme , 714 ; accouchements laborieux , obligation de la sage^emme 
d'appeler un médecin, 715; les dentistes peuvent exereer sans diplôme, 
367 ; avortement , participation des médecins , pharmaciens , sageft- 
femmes, 158 ; révélation dfe secrets, 1024. 

MÉDICAMENTS GRATUITS — A la gendarmerie, 646 ; falsifiés , 258. 

Menaces. — De mort ou autre attentat contre les persoimes, 716; d'itt^ 
cendie, 717 ; à la gendarmerie , V. Outrages, 765 , 766. 

Mendiants ou vagabonds. — Surveillés et arrêtés par la gendarmerie, 718; 
délits de mendicité, 719; ce jui constitue le vagabondage, dispositions 
pénales , 720 ; défaut de papiers , présomption de vagabondage , 721 ; 
armes ou instruments trouvés sur les mendiants, vagabonds et gens sans 
aveu, 722; valeur supérieure à 100 fr., trouvée sur eux, 723. 

Messageries. — V. Roulage , 943 et suiv. ; table des contraventions de 

roulage, 1020. 

Mercuriales. — Prix des subsistances et denrées diverses , oompte à ren- 
dre sur les états mensuels, par le commandants de brigade, 653. 

Mesures et mesurage ou pesage faux, 258 , 812. 

Meules de grains à moins de vingt mètres des chemins de fer, 1165. 

Meurtre. — Ce que c'est, 572. V. Homicide, 572 et suiv. 

Militaires. — Demandant à entrer dans la gendarmerie , 724. V. Admis- 
sion , 36 et suiv. ; en congé , font viser leur congé à la gendarmerie , 
725 ; se baser sur la feuille de route pour l'inscription sur le registre 
n* 10, 726; les faire rejoindre à l'expiration de leur congé, 727; en 
relard de rejoindre , 86, 89 ; en congé , demandant une prolongation de 
convalescence, obligations des commandants de brigade, 728; arrêtés 
pour crimes ou délits , où conduits, 86, 92, 729 ; en congé commettant 
des désordres non qualifiés crimes ou délits, 86 , 93, 730 ; vendant des 
effets militaires, 393, 731 ; d'un corps de troupe en marche, surveillés 
par la gendarmerie , arrêter ceux qui s'écartent de leur route, commet- 
tant des désordres ; traînards , 86 , 91 , 732 ; déserteurs de l'armée de 
terre et de mer, ou absents sans congés ni permissions, 86, 87, 90, 733, 
^1 et suiv. ; voyageant isolément ayant droit au transport, vente de 
coupons, 735, 318 et suiv. ; voyageant isolément, ayant perdu sa feuille 
de route , 736 ; remis entre les mains de la gendarmerie , ne sont pas 
reçus sans un ordre d'un général , 737 ; voyageant isolément ayant ne- 
soin d'entrer à l'hôpital , séjour abusif, 597, 598, 738 ; sous le coup de 
mandat de justice, formalités à remplir pour l'exécution, 739; en congé, 
décédé , inventaire des effets , 740 ; à qui remis , 741 ; transférés , 742. 
V. Transfèrements , 1095; de la réserve, 743. V. Réserve, 918 et suiv. ; 
retenus en séjour par le service des transports militaires, 324. 
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Mines, carrières et autres exploitations analogues. — Constater les 
accidents, 744 ; distance des carrières aux routes et chemins de fer, 745. 

Ministres. — Honneurs à rendre, 580. 

Missions occultes. — Les autorités ne peuvent en donner à la geudar- 
merie, 149 ; la gendarmerie doit les refuser, 549. 

Monnaie. — Refus de monnaie ayant cours en France, 746 ; fausse, v. faux 
monnayeurs, 472 et suiv. 

MONNAYEURs. — V. Faux mounaycufs, 472 et suiv. 

Mort accidentelle ou violente. — A constater. V. Cadavre, 182 et suiv.; 
crimes, 340 et suiv. 

Morve. — V. Epizootie, 414. 

Moyeux (roulage) dont la saillie excède douze centimètres, 930. 

Munitions de guerre. — Fabrication, distribution, détention, 826. 

Murs. -— Dégradations de clôture 359 ; salis par des immondices, 624. 

Naufrage, — Secours à porter. V. Incendies, 601; refus de secours, 884. 

Notification. — De mandats, 669 à 686; d'ordonnance de prise de corps, 
687 ; de jugements, 690 à 703. 

Notoriété puhlique. — Ce que c'est, 78. 

Nourriture des prisonniers transférés , s'assurer qu'ils l'ont reçue, 1121, 
1123, 1126; refusée par les maires et fournie par la gendarmerie, 1074; 
des condamnés conduits en voitures cellulaires , 1136. 

Nuit (Temps de). — V. Domicile, 385. 

Objets de sûreté. — Permis et défendus dans les transfèrements, 1113. 

Obstruction — De la circulation , grande voirie , 1164; petite voirie , - 
1168. 

Octrois. — V. Contrebande, 315 et suiv. 

Offenses. — Publiques envers l'Empereur, 120 ; la famille impériale, 121; 

par la voie de la presse , envers 1 Empereur , la famille impériale et le 
. gouvernement , ^6 ; envers les souverains ou diplomates étrangers , 

a37, 838. 

Officiers en retraite. — Leurs armes sont insaisissables, 74. 

Officiers de recrutement.^- V. Réserve, 918 et suiv. 

Ordonnances. — Le service d'ordonnance est interdit aux armées, sauf les 
cas de nécessité absolue, 490 ; les gendarmes ne peuvent être distraits 
de leurs fonctions pour des services personnels , 747 ; les officiers à 
cheval peuvent se faire accompagner d'un gendarme, 747 ; dépêches des 
autorites portées par ordonnance, cas exceptionnels, 748; les comman- 
dants de brigade ne font pas le service d'ordonnance, 749. 

Ordonnance de prise de corps. — Ce que c'est, comment exécutée, 687 , 
688. 

Ordres du jour. — Sont communiqués aux gendarmes par les comman- 
dants de brigade , 272. 
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Ordres de conduite. — Donnés par les officiers seuls, 750. 

Ordre intérieur. — Mariage permis, 751; logepfients en caserne, 762; les 
militaires de la gendarmerie ne découchent pas, 763 ; un gendarme est 
de garde à la caserne , 764 ; la femme et les enfants sont tolérés, 755 ; 
un père infirme , une mère , une sœur peuvent être reçus dans les ca- 
sernes, 756 ; tout commerce est interdit, 757; heures de la rentrée à la 
caserne, 758; sorties de la caserne, prévenir le commandant de brigade, 
759; tenue, 760; dettes, 761 ; ivrognerie, cause de réforme, 762; gen- 
darme ivre, mesures à prendre, 763. 

Ordres impériaux et étrangers. — Les décorations étrangères ne peuvent 
être portées qu'avec la permission de l'Empereur, 336. 

Or et argent. — Tromperie sur la qualité des bijoux vendus, 764. 

Orphelins. — Pension, 933, 934, 935. 

Ours. — V. Animaux féroces, 64. 

Outrages. — A la pudeur, 177; aux objets d'un culte, 351; envers les 
morts, 1026 ; par la voie de la presse, à la morale publique et religieuse 
ou aux bonnes mœurs, 835. 

Outrages, menaces ou violences envers la gendarmerie. — Envers un 
gendarme, 765 ; envers un commandant de brigade , commandant de la 
force publique, 766 ; Déclaration mensongère, 767; voies de fait, rébel- 
lion, 768. 

Ouverture ou suppression de lettres, 8,825. 

Ouverture des portes dans les places, pour objet de service, 285. 

Ouvrages d'or et d'argent. — Tromperie sur la qualité des choses ven- 
dues , 764. 

Ouvrages extérieurs des places et fortifications. — Dégradations, 359; 
surveiller l'empiétement des travaux défendus, 522; plans levés, 520. 

Ouvriers. — Coalitions, 250, 251, 252. 

Pacage des bestiaux, sur les routes. — Contravention de grande voirie, 
1164. 

Paiement de la solde. — Sans retard , 1040 ; cahier de solde à tenir , 
1041; la solde peut être payée en congé, 1042. 

Paille de couchage due aux prisonniers, 1126. 

Pain. — Nourriture des prisonniers, 1121, 1126; refusé par les maires et 
fourni par la gendarmerie, 1074; des condamnés conauits en voitures 
cellulaires, 1136; vendu à faux poids, 812; vendu au-dessus de la 
taxe, 814. 

Pansage. — Les commandants de brigade y assistent, 266. 

Parades. — La gendarmerie n'est point appelée aux revues des troupes , 
284, 939. 

Parricide. — Ce que c'est. V. Homicide, 575. 

Pas. — Décrire les empreintes en cas de crimes ou délitS; 342; rompre le 
pas sur un pont suspendu,- 815. 
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Passage de bestiaux sur les berges. — Contravention de grande voirie, 
1164. 

Passage de troupe. — Surveillance, 732; arrêter les traînards et ceux qtfi 
s'écartent, 86, 91. 

Passeports. — Les demander aux étrangers et les vérifier, 709; politesse 
exigée. 770; prévention de désertion ou d'insoumission, 771; discer- 
nement nécessaire , la demande des passeports n'est point une consigne, 
772 ; où demandés dans une auberge , 773 ; où demandés aux voya- 
geurs en voiture , 774 ; obligation d'avoir un passeport , 775 ; durée , 
776; signature du titulaire, 777; passeport d'indigent, itinéraire tracé, 
778; comment vérifier un passeport, 779; passeport faux ou falsifié, 
V. Faux en écriture, 468 et suiv. 

Pavillon de voiture publique (roulage). — Sa hauteur, à partir du fond 
de la voiture, doit être d'un mètre 40 centimètres au moins, 906. 

Patentes. — A l'armée , elles sont délivrées par les grands prévôts et 
prévôts, 780; en France , elle est obligatoire pour l'exercice d'un com- 
merce ou d'une industrie; elle doit être représentée à toute réquisition, 
781 ; surveillance à exercer sur les colporteurs, 253 et suiv. 

Patrons. — Coalition pour faire baisser les salaires, 250, 251, 252. 

Patrouilles. — Pour la sûreté des voyageurs, 782; pour la sûreté des 
fonds, 783; coomient faites, 784; leur utilité générale, 785; importance 
des patrouilles, 786. 

PÉAGE. — Exemption donnée à la gendarmerie , 787. 

PÉCHÉ fluviale. — Droit de l'Etat, 788; droit des particuliers, 789; la 
police de la pêche appartient à l'Etat , 790 ; la gendarmerie seconde les 
agents forestiers, 791 ; la gendarmerie ne constate pas les préjudices 
dun intérêt particulier, 792; elle constate tous les autres délits, 793; 
nomenclature des délits à constater, 794; pêche à la ligne flottante, per- 
mise, 795 ; poisson et filets à saisir en délit; la gendarmerie ne s'empare 
pas, de force, des filets prohibés, 796; elle ne peut s'introduire dans les 
domiciles pour rechercher des filets, 797 ; les filets non prohibés ne doi- 
vent pas être saisis, mais ils doivent être désignés dans Te procès-verbal, 
798; vente du poisson saisi en délit, 799; les procès-verbaux sont 
adressés aux inspecteurs des eaux et forêts , 800 ; prescription des dé- 
lits : un ou trois mois, 801. 

Peines afflictives et infamantes. -*• Ce que c'est, V. Infractions, 613. 

Pensions. — De retraite, 926 et suiv.; des veuves et orphelins, 933, 934, 
935. 

Percepteurs. — Ne peuvent requérir la gendarmerie pour la sûreté des 
fonds dont ils sont chargés; ils s'adressent aux maires, 435, 916. 

Permis de chasse. — Tout chasseur doit en être pourvu ; le permis de 
chasse est personnel, valable pour un an et pour tout l'empire, 221. 

Perquisitions. — En vertu de mandat d'arrêt , 684 , 802 ; de mandat 
d'amener , 677 , 803 ; de jugement, 693, 804 ; dans le cas de flagrant 
délitr 805 ; dans le eas de .difficultés, req[uérir l'assistance du maire, 806; 
découverte imprévue dans une perquisition, 807. 
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Perte de chevaux. — De remonte en route, supportée par le fonds d'en- 
tretien et de remonte, 891 ; indemnité pour perte dans un service com- 
mandé, 899 ; par suite de réforme ou de mort, 898 ,• tableau des indem-^ 
nités,900. 

Perturbateurs. — Atteinte à la tranquillité publique, au droit d'exercice 
du culte, violences, voies de fait, 808; arrêter les coupables, 79 (§ 6), 
808. 

PÉTARDS. — Doivent être autorisés, V. Artifices, 96. 

Petite voirie. — Surveillance à exercer, 1166 et suiv. 

Pharmaciens. — Doivent être pourvus d'un diplôme, 714; participation à 
un avortement, 159; révélation de secrets, 1024; falsification de médi- 
caments, 258. 

Pièces de conviction. — Les saisir et les déposer au greffe, 809. 

Pigeons. — L'autorité locale peut prescrire de les renfermer, 810; dans 
ces conditions, ils sont réputés gibier, 811. 

Pillage de grains. — Devoirs de la gendarmerie, V. Subsistances, 1045, 
1046. 

Pillage des caisses publiques et des magasins militaires. — Rendre 
compte sans retard, 278. 

Pinces, barres, échelles. — Abandonnées, receuillies par la jsfendarmerie, 
339; 

Pierres et autres corps durs ou immondices jetés contre les personnes ou 
contre les propriétés, 624. 

Pistolets de poche ou a vent. — Armes prohibées, 71. 

Places de guerre. — Portes ouvertes à la gendartnerie, 285; surreiller 
l'empiétement des travaux défendus, 522 ; levée des plans, 520. 

Places dans les voitures publiques (roulage). — Le nombre doit être 
indiqué à l'extérieur, 1003; doivent être de 48 centimètres au moins, 
991 ; le nombre et le prix doivent être affichés à l'intérieur, 1004 ; exc^ 
dant de voyageurs, 1005. 

Plaintes portées à la connaissance de la gendarmerie. — Devoirs à rem- 
plir, 364. 

Plaintes et réclamations des militaires de la gendarmerie. — Gomment 
adressées, 874 et suiv. 

Plans des places, camps, fortifications, etc. — Levés, 520 et suiv. 

Plantons. — Un gendarme est toujours de garde à la caserne, 754. 

Plaques de voitures (roulage). — Défaut de plaque ou plaque illisible, 
981 ; fausses, 982; défaut de plaque et déclaration de faux nom ou do- 
micile, 983 ; à l'armée, les voitures de marchands, vivandiers et canti-^ 
niers doivent en être pourvues, 500, 508; 

Poids et mesures. — Tromperie sur la quantité et la qualité des choses 
vendues, 258; usage de faux poids ou fausses mesures, 812; détention 
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faux poids ou fausses mesures, 813 ; bouchers et boulangers vendant 
-dessus de la taxe, 814; vérification à l'armée, 508. 
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Poignard. — Arme prohibée, 71. 

Points DE CORRESPONDANCE. — Visité» par les adjudants, 30, 329 ; fixés 
par les chefs, 330. 

Poisson péché en délit. — Vente, 799. 

Ponts. — Péage. La gendarmerie ne paie pas, 787. 

Ponts suspendus. — Faire rompre le pas à la troupe, 815. 

Port d'arues. — Droit d'en porter; droit d'exporter; les gens sans aveu 
ne doivent pas en avoir , 70. 

Port illégal de costumes, uniformes, décorations, 334. 

Ports maritimes ou de commerce. — Contraventions de grande voirie à 
constater, 1164. 

Portes des places de guerre. — Sont ouvertes pour le service de la gen- 
darmerie, 285. 

Poste aux lettres. — Recherches, sur les messagers, des lettres et pa- 
quets transportés en fraude , 816 ; sur les voitures publiques, 817; dres- 
ser procès-verbal de toute perquisition, 818; saisies opérées, 819; for- 
malités auxquelles les procès-verbaux sont assujettis, envoyés aux di- 
recteurs des postes, 820 ; pas de visites sur les personnes étrangères au 
service des postes et à certains services publics, 821 ; lettres renfermées 
dans des boites, contraventions, 822 ; lettres décachetées non exclusive- 
ment relatives au service des commissionnaires, contraventions, 823; 
lettres fermées uniquement relatives au service des voitures publiques , 
pas de contravention, 823 ; primes accordées pour saisies , 824; sup- 
pression ou ouverture de lettres, 825 ; correspondance en franchise des 
commandants de brigade , 530, 531 ; abus du contre-seing, 533 ; ouver- 
ture de dépêches taxées, formalités, 532. 

Postes provisoires autorisés par le ministre, leur composition, 518; in- 
demnité aux militaires mariés, 519. 

PosTiLTONS (roulage.) OU couductcurs dételant un cheval pour 'le passage 
d'un pont suspendu , 967 ; n'étant pas sur son siège en passant sur un 
pont suspendu, 966; engageant sa voiture attelée de plus de cinq che- 
vaux sur le tablier d'un pont suspendu quand il y a déjà un attelage su- 
périeur, 968; ne se rangeant pas à sa droite pour laisser la moitié de la 
chaussée, 971; laissant stationner sa voiture attelée ou non attelée, sur 
la voie publicfue, sans nécessité, 972; refusant de s'arrêter pour se sou- 
mettre à la vérification, 984; outrageant la gendarmerie ou exerçant des 
violences contre elle, 985 ; attelage de plus de deux rangs de chevaux 
conduits par un seul postillon, 1009; descendant de cheval sans néces- 
sité, 1010 ; postillon et conducteur descendant en même temps pendant 
Îue la voiture est attelée, 1011 ; postillon âgé de moins de seize ans. 
015 ; pris en contravention et n'ayant pas son domicile en France , 
conduit devant le maire, 1019. 

Poudres. — Escortes par terre, 426 et suiv. ; par eau, 441 et suiv. ; en 
chemin de fer, 448. 

Poudres. — Fabrication, débit, détention illégale, 826; prime pour sai- 
sies, 827. 
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Poursuites de malfaiteurs hors du département. — Ne pas s'arrêter, 113. 

Préfets et Sous-Préfets. — V. Autorités, 145 ; honneurs à rendre aux 
préfets, 585. 

Première mise d'habillement due aux nouveaux admis, 41. 

Prescriptions. — - Ce que c'est, 828; crimes, 829; délits, 830; contraven- 
tions, 831. 

Présidents d'assises. — Honneurs à rendre, 587. 

Présidents de la haute-cour de justice. — Honneurs à rendre, 586. 

Présidents des collèges électoraux. — Peuvent requérir la gendarme- 
rie, 399, 916. 

Presse. — Toute publication doit être revêtue du nom de l'auteur ou de 
l'imprimeur, 832 ; provocation au crime ou au délit, 833 ; provocation 
à la désobéissance aux: lois, 834 ; outrages à la morale publique, reli- 
gieuse ou aux bonnes mœurs, 835: outrages envers l'Empereur, les 
princes et les grands corps de l'État, 836 ; outrages envers les souve- 
rains étrangers, 837 ; diffamation envers les diplomates étrangers, 838 ; 
diffamation ou injures envers l'autorité, 839; diffamation envers les par- 
ticuliers, 840; ce que c'est que la diffamation, 841 ; ce que c'est que l'in- 
jure, 842; attaques contre les cultes, la propriété, la famille, 843; exci- 
tation à la haine du gouvernement et des citoyens, 844; provocation à 
la désobéissance militaire, 845; colportage, 846. 

Prestations en nature, 610. 

Prêts a usure, 1156. 

Prévarication. — Refus de secours par la gendarmerie, 883. 

Prévenu ou condamné réfugié dans une autre maison, 387. 

Prévôts. — V. Force publique aux armées, 490 et suiv. 

Princes. — Attentats. 118; offenses par la presse, 836. 

Prisons. — Maison d'arrêt , de justice , chambre de sûreté, violon , leur 
destination, 659 ; non désignées par l'autorité, détentions illégales, 94. 

Prisonniers. — V. à la table le mot Transfèremeni. 

Port d'armes, pour sa sûreté personnelle. — Permis à tous à l'exception 
des mendiants , vagabonds et gens sans aveu, 70. 

Procès-verbaux. — Cas oii il faut les rédiger, 847 ; un gendarme peut 
verbaliser seul, 848 ; la main-forte n'est point constatée par procès-ver- 
bal, 849 ; enregistrement et visa pour timbre, délai , 850; affirmation , 
délai , 851 ; nombre d'expéditions, 853 ; procès-verbaux d'arrestations. 
Mettre les signalements, 854; procès- verbaux de roulage, 855 ; de con- 
trebande, 856 ; envoi des procès-verbaux, 857 ; procès- verbaux de sim- 
ple police, 858; valeur des procès-verbaux, 859; les gendarmes peuvent 
être appelés comme témoins pour appuyer leurs procès-verbaux, 860 ; 
à qui adressés , 853 , 855, 856, 858; les accidents dans le service sont 
constatés par des procès- verbaux, 10 et suiv. 

i^HOCUREURS I.HPÉR1AUX. — V. Aulorités, 145 ; réquisitions, 916% 

GUIDE. -^ 24. 
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Promenades publiques. — Constater les dégradations, 359; arrêter \ei 
coupables, 79 (§ 9). 

Pronostiqueurs. — A surveiller, V. Devins, 380. 

Propriété, culte, famille. — Attaques par la voie de la presse, 843. 

Provocations par la presse. — Au crime ou au délit, 833 ; à la désobéis- 
sance aux lois, 834; à la haine du. gouvernement et des citoyens, 844; 
à la désobéissance militaire, 845. 

Provocation a la débauche. — V. Attentats aux mœurs, 117. 

Provocation. — A la désertion, 400, 401; à la révolte ou à Tatlroupe- 
ment, 135. 

Publications militaires par la voie de la presse. — Doivent être autori- 
sées par le ministre de la guerre, 628. 

Punitions. — V. Fautes contre la discipline, 454 et suiv.; encourues pour 
prêt de chevaux, 233; pour mauvais traitements aux chevaux, 640; 
pour réclamations directes au ministre, 875. 

Prytanée militaire impérial. — Les fils des sous-officiers morts au champ 
d'honneur peuvent y être admis, 862. 

Querelles. — Entre les militaires de la gendarmerie, ou entre eux el 
d'autres militaires ou bourgeois, fautes contre la discipline, 435. 

Rachat de coupons de voitures. — Les constater, 318. 

Rage. — Tuer les chiens enragés, 243. 

Rapports. — Le commandant de la brigade du chef-lieu se rend au rap- 
port chez l'officier, 863 ; journaliers, 864 ; spéciaux à adresser sans re- 
tard au commandant de l'arrondissement et au commandant de la com- 
pagnie, 865; de là gendarmerie avec les autorités, V. Autorités, 145 et 
suiv.; commissaires de police, 289 et suiv.; maires, 648 et suiv. 

Rapt. — Enlèvement de mineurs, 412. 

Rassemblements. — V. Attroupements, 126 et suiv. 

Ratelagiî. — Contravention à constater, 569. 

KÉBELtlON envers LA GENDARMERIE. — La rébellion est un crime ou un 
délit selon le nombre des rebelles et s'ils ont ou non des armes, 866; 
réunion réputée armée, 867; ce qu'on entend par le mot armes, 868; 
soins dans la rédaction des procès-verbaux, 869. 

RÉBELLION DES PRISONNIERS. — Faire usage des armes, 1115 ; prisonniers 
tués ou blessés, 1116. 

Receleurs. — D'objets volés, 870 ; de déserteurs ou insoumis, 871; de cri- 
minels, 872. 

Récidive. — Ce que c'est, en faire mention dans les procès-verbaux, 873. 

Réclamations au ministre de la guerre. — Par qui transmises, 874; ré- 
clamations directes au ministre, punitions encourues, 875 ; doivent être 
individuelles, 876 ; format du papier, 877; réclamations contre les pu- 
nitions, 467. 

RÉCOMPENSES. — Rapport sur l'acte qui fait l'objet de la demAnde» 879; 
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médaille d'honneur, 880; légion d'honneur, 881; récompenses pécu- 
niaires, 882. 

Recrutement. — Le service donne droit à indemnité , 882; V. Réserve , 
n* 918 et suiv. 

RÉFÉRÉ. — Conduire en référé, 697, 701. 

RÉFRAGTAiREs. — V. DéserteoTS et insoumis, 371. 

RÉFORME. — Gomment prononcée ; ne permet plus la réadmission , 303 ; 
pour infirmités, gratincation, 304; pour prêt de chevaux ou usage irre- 
gulier, 233; pour habitude d'ivrognerie, 762; refus d'assistance, 8B3; 
ou de service, 885. 

Refus d'assistance par la gendarmerie, prévarication, réforme encouriie, 
883. 

Refus de monnaie ayant cours, 746. 

Refus de prêter secours a la gendarmerie. — Dresser procès-verbal, 844. 

Refus de service légalement dû. — Réforme, pénalité, 885 . 

Registres. — Tenus par les commandants de brigade, 273; par les auber- 
gistes, 136, 137. 

Registres (roulage) tenus par les entrepreneurs de voitures publiques. 
— Pour l'inscription des voyageurs, 1006, 1007; pour l'inscription 
des réclamations, 1016. 

Relations avec les autorités. — V. Autorités, 145 et suiv.; commissaires 
de police, 289 et suiv.; maires, 648 et suiv. 

Relayeurs (roulage). — Absents à l'arrivée des voitures i)ubiiques, 1014; 
ayant admis des cochers ou postillons de moins de seize ans , n'ayant 
pas de registre pour l'inscription des réclamations, 1016. 

Remparts. — V. Fortifiations, 520 et suiv. 

Remonte. — Délai accordé aux cavaliers pour se remonter, 886; condi- 
tions d'admission des chevaux, 887 ; sont reçus par le conseil d'admi- 
nistration, 888; honoraires des vétérinaires civils, comment payés, 
soins des vétérinaires militaires aux chevaux malades , 888; remonte 
d'oflcÎGe dans les dépôts, 889; allocation pour nourriture des chevaux 
en route, 889; indemnité accordée aux cavaliers allant en remonte dans 
les dépôts, 890; pertes de chevaux de remonte, pendant la roule, sup- 
portées par le fonds d'entretien et de remonte, 891 ; les nouveaux admis 
dans la gendarmerie, venant des autres corps, peuvent y emmener leurs 
chevaux, 892; réforme ou échange de chevaux entre deux inspections, 
893 ; les chevaux réformés sont vendus aux enchères publiques au mo- 
ment de leur remplacement, 894 ; défense de prêter les chevaux , 895 ; 
chevaux des hommes rayés, peuvent être conservés par la compagnie , 
896; jugement pleines, sont vendues ou échangées, 897; indemnité pout 
perte de chevaux tués dans le service. 899; pour perte par suite de ré- 
forme, tableau du décompte de l'indemnité, 98,100; chevaux de re- 
monte des autres corps, tombant malades en route, peuvent être confiés 
à la surveillance de ta gendarmerie, devoirs à remplir, 289. (V. aussi 
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Renvoi de l'arme, 303. 

Repris de justice ; surveillance. — Obligations de la gendarmerie, 902; 
rupture de ban, 903; effet de la surveillance, 904; intelligence néces- 
saire dans la surveillance, 905. 

RÉQUISITIONS. — A qui adressées , 906 ; circonscription, 907; main-forte, 
908; cas où la gendarmerie peut être requise, 909; forme des réquisi- 
tions, 910 ; termes impératifs défendus , 911 ; durée de la réquisition , 
912; l'autorité ne dirige pas l'exécution des réquisitions, 913; transport 
des dépêches, 914; refus d'exécution, réforme, responsabilité, 915; du 
droit de réquisition à faire à la gendarmerie, 916 ; du droit de réquisi- 
tion à faire par la gendarmerie, 917. 

RÉSERVE. — Surveillée par la gendarmerie, 918; composition, 919; con- 
trôles, 920; mutations, rendre compte, 921 ; permissions d'absence, droit 
limité des commandants de brigade , 922 ; changements de résidence, 
923; ordres de convocation ou congés définitifs, transmis par la gen- 
darmerie, 924; appels périodiques, la gendarmerie y assiste, 925; sup- 
plément de solde et indemnité de route, 925. 

Retour de correspondance par les communes, 333. 

Retraite. — Autorisation de se retirer en attendant la liquidation de la 

Sension, 926; est acquise à vingt-cinq ans de service, 927; valeur 
es années en sus et des campagnes, 938: le cinquième en sus est acquis 
à douze ans dans le même grade, 929 ; les grades obtenus dans les corps 
avant d'entrer dans la gendarmerie sont conservés pour les droits à la 
retraite, 930; retraites pour blessures, 931 ; tarif de la retraite à l'an- 
cienneté, 932 ; pension des veuves et orphelins , 933 ; fixation , 934 ; 
dans le cas de séparation de corps, la veuve perd ses droits, 935. 

RÉUNION DE BRIGADES. — Pour l'instructiou, 621; pour les revues de chefs 
de légion et d'inspecteurs généraux , 942. 

RÉVÉLATION DE SECRETS par les médccius , pharmaciens , sages-femmes , 
1024. 

Revendeurs. — Doivent tenir des registres, 936 ; surveillance à exercer, 
937 ; achat d'effets militaires, 938. 

RÉVOLTE. — - V. Attroupements, 126 et suiv. ; rébellion envers la gendar- 
merie, 866; rébellion des prisonniers, 1115, 1116. 

Revues. — La gendarmerie n'assiste pas aux revues de la garnison, 939, 
284; revue des commandants d'arrondissement, le service n'est pas in- 
terrompu, 940 ; des commandants de compagnie, lo service n'est point 
interrompu, 941 ; des chefs de légion et inspecteurs généraux, les bri- 
gades sont réunies, 942. 

Réunions illicites. — V. Associations politiques, 101 et suiv. 

Rivières navigables ou flottables, grande voirie, 1160 et suiv. . 

Rixes. — La gendarmerie doit les prévenir et les réprimer, 97. 

Roulage. — Droit de circulation de louîes les voilures, 943; la £: >ndarineric 
doit constater les contraventions, 944; enregistrement, 946 ; i:. qui adrus- 
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ses, 947; droit au tiersd'amende, 948; les malles-postes ont unrègleraeni 
particulier, 949; voitures publiques des pays voisins, 950; les contraven- 
tions sont aussi constatées par différents agents, 951 ; valeur des procès- 
verbaux, 952. Contraventions à constater: Essieux ayant plus de 2 mè- 
tres 50 cent, de longueur, 953; essieux dépassant les moyeux de plus do 
6 cent., 9o4; moyeux dont la saillie excède 12 centimètres, 955; clous 
de bande à tête de diamant, 956; clous de bande de plus de 5 centimètres 
de saillie, 957 ; voiture de roulage à deux roues attelée de çlus de cinq 
chevaux, 958; voiture à quatre roues attelée de plus de huit chevaux , 
959; voiture de roulage attelée de plus de cina chevaux de file, 960; 
voiture publique à deux roues attelée de plus de trois chevaux , 961 ; 
voiture publique à quatre roues attelée de plus de six chevaux, 962: 
infractions aux règlements de circulation pendant le dégel , 863 ; infrac- 
tions aux règlements pour la protection des ponts suspendus , chevaux 
conduits au trot, 964 ; voiturier ne tenant pas les guides ou le cordeau 
en passant un pont suspendu , 965 ; conaucteur de voiture publi<|ue 
n'étant pas sur son siège en passant un pont suspendu , 966; voiturier 
ayant dételé un ou plusieurs chevaux pour le passage d'un pont sus- 
pendu, 967; voiturier engageant sa voiture attelée de plus de cinq che- 
vaux sur un pont suspendu, quand il y a déjà un attelage supérieur, 
968; voiturier ou conducteur de voiture publique ne se rangeant pas à 
droite pour laisser la moitié de la chaussée, 969, 971 ; voiturier ou con- 
ducteur de voiture publique laissant stationner, sans nécessité, sa voi- 
ture sur la voie publique, 970, 972; voiture de roulage dont le charge- 
ment excède 2 mètres 50 cent, de largeur, 973 ; colliers ayant plus de 
90 centimètres de largeur, 974; convoi de plus de quatre voitures à 
quatre roues, attelées chacune d'un cheval, conduit par un seul charre- 
tier, 975; convoi de plus de trois voitures à deux roues , attelées cha- 
cune d'un cheval, conduit par un seul charretier, 976; convoi de plus 
de deux voitures dont une attelée de plus d'un cheval, conduit par Un 
seul charretier, 977; convois de voitures de roulage n'ayant pas entre 
eux 50 mètres de distance, 978; charretier ne se tenant pas à portée 
de conduire ses chevaux, 979; voiture de roulage marchant isolément 
ou en tête d'un convoi, la nuit, sans être éclairée, 980; voitures publi- 
cjues non éclairées la nuit, 1002; voitures dites bourgeoises et non 
éclairées la nuit (n'est point une contravention de roulage), 980 ; défaut 
(le plaque, 981 ; fausse plaque, 982; défaut de plaque et déclaration de 
faux nom, 983; charretier ou conducteur refusant de s'arrêter pour se 
soumettre à la vérification, 984; charretier ou conducteur outrageant la 
gendarmerie, 985; voiture publique dont la voie est inférieure à 
1 mètre 65 cent., 986; voiture publique dont l'arri ère-train est trop 
rapproché de l'avant-train, 987 ; voiture publique à quatre roues dont 
la hauteur de chargement excède 3 mètres, 988 ; voiture publique à 
deux roues dont la hauteur de chargement excède 2 mètres 60 cent. , 
989; objets attachés en dehors de la hache, 990; largeur des places in- 
férieure à 48 centimètres, 991 ; banquettes n'ayant pas 45 centimètres 
de largeur, 992; banquettes dont la distance entre elles est inférieure à 
45 centimètres, 993; banquette de coupé dont la distance avec le devant 
de la voiture est inférieure à 35 centimètres, 994 ; pavillon dont la hau- 
teur est inférieure à 1 mètre 40 cent., 995; banquettes dont la hauteur 
est inférieure à 40 cent., 996; banquette de l'impériale contenant plus 
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de trois voyageurs, y compris le conducteur, 997 ; voiture publique dont 
le coupé et Tintérieur n'ont pas, de chaque côté, une portière garnie de 
marche-pied, 998; conditions de fabrication des essieux, 999; voiture 
publique dépourvue de machine à enrayer, 1000; voiture publiaue non 
enrayée à une descente, 1001; voiture publique non éclairée la nuit, 
1002; voiture publique ne portant pas h l'extérieur l'estampille de l'ad- 
ministration, le nom de l'entrepreneur et le nombre des places, 1003; 
voiture publique ne portant pas à lïntérieur le numéro et le prix des 
places, 1004; surcharge de voyageurs, 1005; registres à tenir dans les 
bureaux pour l'inscription des voyageurs, 1006 ; bulletin à remettre aux 
voyageurs, 1007; chargement en route sans inscription, 1008; attelage 
de plus de deux rangs de chevaux, doit avoir deux postillons, 1009; 
conducteur descendant de son siège sans nécessité, 1010 ; conducteur et 
postillon descendant en même temps de leur siège, 1011; plainte par 
iin conducteur contre un charretier qui ne s'est pas rangé à sa droite , 
1012; lieux de relais non déclarés à l'administration, 1013; relayeurs 
absents au moment de l'arrivée des voitures, 1014; postillon âgé de 
moins de seize ans, 1015 ; relayeur n'ayant pas de registre pour l'in- 
scription des réclamations ou plaintes, 1016; les articles de 16 à 38 du 
règlement du 10 août 1852 doivent être affichés dans les bureaux de 
voitures et de relais, 1017 ; les articles de 28 à 38 doivent être affichés 
dans l'intérieur des compartiments , 1018 ; conducteurs , postillons ou 
charretiers en contravention, n'ayant pas leur domicile en France, 1019 ; 
table alphabétique des contraventions de roulage, 1020. 

Routes impériales et départmentales surveillées par la gendarmerie , 
Y. Grande Voirie, n°' 1160 et suiv. 

Rumeur publique. — Ce que c'est, 78. 

Rupture de ban. — Signaler, poursuivre et arrê.ter les individus en rup- 
ture de ban, 79 (§ 3) 902, 903. 

Sages-femi^es. — Doivent avoir un diplôme , accouchements laborieux , 
715; participation à l'avortement, 159; révélation de secrets, 1024. 

St-Sacrement. — Service aux processions delà Fête-Dieu, 202. 

Sa^iLE de police. — Les hommes punis de salle de police ne fopt pas de 
service, 464. 

Salubrité. — Surveiller tout ce qui peut nuire à la salubrité, dresser pro- 
cès-verbal des contraventions. 1021 ; animaux morts non enfouis , 61 , 
1022; maladies contagieuses, 1023; V. Epidémie, 413; épizooties, 414. 

Salut. — N'est pas dû par les gendarmes aux sous-officiers de l'armée , 
590. 

Sauvegardes. — A l'armée ; obéissent aux officiers de gendarmerie, 515. 

Sauvetage. —Dans les incendies, 602, 604; refus de prêter secours, 884; 
proposition de récompense, 880. 

Secrétaires. — Des chefs de légion , 177 ; des commandants de comna- 
gnie, 747. 

Secrets révélés par les médecins, pharmaciens, sages-femmes, lâ24. 
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Secours. — Refusés par la gendarmerie , 883 ; refusés à la gendarmerie , 

884. 

Scellés (Bris de), 1025. 

SÉJOUR ABUSIF DANS LES HÔPITAUX. — Surveillauce des command^ma de 

brigade, 598. 
SÉPULTURE. — Violation de sépulture ou de tombeaux, 1026; outrages à 

la mémoire des morts, 1026. 

SÉouESTRATiON de pcrsonnes, 1031. 

Serment. — Les militaires de la gendarmerie ne peuvent exercer leurs 
fonctions qu'après avoir prêté serment, 1027; formule, 1028 ; comment 
constaté, 1029; tenue pour la prestation, 1030. 

Service. — Comment commandé , liste affichée, 261. 

Service spécial de la gendarmerie. — Divisé en service ordinaire et en 
service extraordinaire, 1032; ce que c'est que le service ordinaire, 1033; 
ce que c'est que le service extraordinaire, 1034 ; objet du service, 1035 ; 
les autorités ne s'immiscent pas dans le service de la gendarmerie, 147, 
913. 

Service légalement du refusé par la gendarmerie. — Réforme encou- 
rue, responsabilité, 885. 

Signalements. — La gendarmerie reçoit les signalements des malfaiteurs, 
voleurs, etc., émanant des officiers de justice, 1036; elle reçoit aussi les 
mandais, les feuilles de signalement du ministre de l'intérieur et les si- 
gnalements de déserteurs, 1037; ils sont communiqués aux gendarmes, 
272; intelligence nécessaire dans les recherches, 1038; peuvent être 
communiqués aux maires et aux gardes champêtres, 537; échangés aux 
points de correspondance, 238. 

Signatures. — Les signatures doivent être faites lisiblement, 1039. 

Signification de jugements, de 690 à 703; de mandats, de 687 à 699. 

Sociétés secrètes. — V. Associations politiques, 101 etsuiv. 

Soins médicaux. — Gratuits à la gendarmerie , 645; par les empiriques , 

défendus, 218. 

Solde. — Payée sans retard, 1040 ; cahier de solde , son utilité, 1041 ; 
les militaires de la gendarmerie peuvent recevoir leur solde étant en 

congé, 1042. 

Sommations. — Faites par les autorités dans les attroupements, 130 ; leur 
formule, 131. 

Sorciers. — V. Devins, 380. 

Soulèvement armé. — V. Attroupements, 126 pt suiv. ; réquisitions à foire 
par la gendarmerie, 917. 

Souscriptions. — Collectives, défendues , 1043 ; exceptions, 1044. 

Sous-préfets. — V. autorités, 145. 

Sous-officiers de l'armée. — Le salut ne leur est pas dû par les gen- 
darmes, 590. 

Souverains étrangers. — Offenses envers eux par la presse, 837. 
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Spectacles. — Doivent Atre autorisés par les préfets, 1053; la police des 

théâtres appartient aux maires, 1054. 

Stationnement. — Des bestiaux sur les berges, grande voirie , 1164; des 
voitures de roulage, sans nécessite, 970; des voitures publiques , 972. 

Stilets. — V. Armes prohibées, 71. 

Subordination dans les places. — V. Commandants de place, 280 et suiv. 

Subornation de témoins. — V. Témoignage, 1050. 

Subsistances. — Protéger la libre circulation, 1045; accaparement, mot 
politique, 1046; répression de l'accaparement, 1046; des individus ar- 
rêtés par la gendarmerie, refusées par les maires, 1074; des prisonniers 
transférés, s'assurer qu'ils les ont reçues, 1026, 1121 , 1123; des con- 
damnés conduits en voitures cellulaires, 1026. 

Substances alimentaires. — Médicaments ou boissons falsifiées, 258. 

Suicide. — V. Cadavres, 182. 

Suppression ou ouverture de lettres, 8, 825. 

Sûreté de l'état. — V. Attentats contre la vie de l'Empereur, 118 et suiv. 

Sûreté à prendre dans les transfèrements, 1182; sûreté individuelle , la 
gendarmerie doit assistance à tous les citoyens, 883 ; droit de porter des 
armes pour sa sûreté personnelle, 73 ; sûreté publique ; but de l'institu- 
tion de la gendarmerie, 548. 

Suroffres. — Renchérissement frauduleux des subsistances, 1046. 

Surveillance de la haute police. — V. Repris de justice, 902 et suiv. 

Suspects. — Les arrêter, 79 (§ 1") et 184. 

Suspension. — Par qui prononcée, son effet, 198, 200. 

Tabac. — La gendarmerie peut en avoir à prix réduit, 1047; peut T^tre in- 
terdit aux prisonniers, 1082 ; les fumeurs n'approchent pas des pou- 
dres, 429, 442. 

Tapage. — Injurieux ou nocturne, 181. 

Télégraphes. — Destruction ; arrêter les coupables, 79 (§ 9) ; rendre compte 
sans retard, 225, 278. 

Témoignage. — La loi protège les témoins, 1048; faux témoignage, 1049; 
subornation de témoins, 1050. 

Temps de nuit. -— V. Domicile. 

Tentative de crime ou de délit, 343. 

Tenue. — Exigée partout où agit la gendarmerie , 1051 ; des gendarmes 
commandés de service , inspectée par les commandants de brigade 
270, 1052 ; exigée pour la prestation de serment , 1030 ; aux proces- 
sions du St-Sacrement, 202; pour les honneurs à rendre, 588; dfes gen- 
darmes à la résidence, 1052. 

Termes impératifs. — Par les autorités ; défendus, 148, 911. 
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TiiKATREs. — Doivent elre autorisés par los préfets, 1053 ; la police ap 
partient aux maires, 1054. 

Timbre. — Des affiches, 45 ; des lettres de voiture, 633 ; visa pour timbre 
des procès- verbaux, 850. 

Titres tsurpés de fonctionnaires. — V. Usurpation d'autorité, 1157. 

Tombeaux. — Violation de tombeaux ou de sépulture, 1026 ; outrages à la 
mémoire des morts, 1026. 

Tournées de communes. — Sont obligatoires, 1055 ; les communes sont 
visitées deux fois par mois, au moins, 1056; les tournées sont faites 
par deux hommes, 1057; leur objet, 1058; renseignements à prendre 
sur les malfaiteurs, 1059; arrestations d'individus suspects, 1060; for- 
malités à remplir dans le cas d'arrestation de suspects, 1061 ; renseigne- 
ments généraux, 1062; retour de la correspondance par les communes, 
1063; faire signer les feuilles de service, 1064; gendarme seul en tournée, 
constatation par le maire sur la feuille de service, 1065 ; faire apposer 
le cachet de la mairie, 1066. 

Tournées des officiers. — Le service n'est pas interrompu, 940, 941. 

Tours de service. — Comment établis, 261. 

Traînards. -— Les arrêter, 86, 91. 

Transfèrements. — Prisonniers civils. — Ils se font par correspondance, 
1067; ou directement, 1068; les ordres de conduite ne peuvent êtro 
donnés c{ue par les officiers, 1069; prisonniers des deux sexes; sont 
transfères séparément, 1070; pièces annexées aux ordres de conduite , 
1071; dépôt des prisonniers aux gîtes d'étapes, dans la maison d'arrêt, 
1072; cas où il n'y a pas de maison d'arrêt, 1073; nourriture des pri- 
sonniers, refusée par les maires, fournie par la gendarmerie, 1074; con- 
duites extraordinaires, 1075; indemnités accordées, 1076; remise des 
pièces de transfèrement au commandant de la brigade suivante, 1077 ; 
remise des prisonniers à destination, 1078; échange de prisonniers aux 
points de correspondance, 1079; l'ancienne escorte peut être requise de 
continuer , 1080; l'escorte ne va pas au delà de la 1" brigade et rentre 
le même jour, 1081 ; boissons enivrantes interdites; tabac à fumer, al- 
lumettes chimiques peuvent être défendus , 1082 ; défense de laisser 
mendier, 1083; visites des communes au retour des correspoijdanc^s , 
1084 ; tenue, 1085; les conduites sont faites par deux hommes au moins, 
1086; les prisonniers voyagent à pied, 1087 ; régularisation des pièces, 
extraction et examen sérieux des prisonniers, 1088; attention soutenue 
dans le trajet, 1089; prisonnier malade dans une brigade, 1090; décédé 
entre les mains de la gendarmerie, 1091 ; malade en route , 1092; évadé 
d'un hôpital ou d'une prison, 1093; mort dans les hôpitaux, 1094. 

Prisonniers militaires. — Doivent avoir des feuilles de route indivi- 
duelles, 1095; les mesures à prendre sont les mêmes que pour les pri- 
sonniers civils, sauf les exceptions suivantes, 1096; sont conduits d'une 
étape à l'autre, 1097; levée d'écrou, 1098; militaire arrêté par la gen- 
darmerie ; temps pendant lequel il peut être retenu , 1099 ; nourriture 
refusée par le maire , doit être fournie par la gendarmerie, 1100; con- 
damnés aux compagnies de discipline , marchent tous les jours, 1101 ; 
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transport en voitures, 1102; les civils ne sont pas admis en voiture avec 
les militaires, 1103; malade en route, entrant à l'hôpital ; séjour dans 
les hôpitaux, 1104;; par qui les billets d'hôpital sont délivrés, 1105; 
évasion d'un hôpital, 1106; évasion des mains de la eendarmerie, 1107; 
décès ou évasion d'une prison ; évasion des mains oe la gendarmerie , 
1108; condamnés aux travaux publics et au boulet; feuille de route et 
jugement obligés, 1109; effets dont ils doivent être pourvus, 1110; con- 
servation des effets: responsabilité, 1111. 

/iesponsabililé de la gendarmerie dans les transfèremenis — Mauvais 
traitements défendus . 1112; instruments de sûreté permis, 1113; ten- 
tatives d'évasion , en faire inscription sur les ordres de conduite , 
1114; rébellion des prisonniers, usage des armes, 1115; rebelles tués 
ou blessés, 1116; évasion, 1117; évasion par négligence, 1118; faire 
mention des évasions sur les feuilles de service, 1119; argent ou effets 
reçus des prisonniers, 1120; s'assurer que les prisonniers reçoivent leurs 
vivres, 1121; visite des prisonniers la veille du départ , "chaussures , 
1122 ; prisons ; surveillance sur les prisonniers militaires , s'assurer 
qu'ils reçoivent leur nourriture, 1123; plaintes des prisonniers, 1124; 
refus d'ouverture des prisons, 1125; fournitures de subsistances et de 
couchage allouées aux prisonniers, 1126. 

Transfèremenis en voitures cellulaires. — Service fait par lagendai- 
merie, 1127; remplacement accidentel, 1128; réquisitions, 1129; avan- 
ces et indemnités, 1130; police des voitures, examen des condamnés , 
réqiiisitions des préfets, 1131; prisonniers malades ou ivres, refusés , 
1132; femmes enceintes ou nourrices, refusées, 1133 i ferrement, 1134; 
effets à fournir aux condamnés, 1135; aliments à fournir, 1136 ; liqueurs 
et tabac interdits, 1137; journal à tenir, 1138; événements, rendre 
compte au ministre de l'intérieur, 1139; argent des condamnés, 1140 ; 
punitions à infliger aux condamnés, 1141 ; mauvais traitements des gar- 
diens, 1142; cas où il y a lieu de dresser procès- ver bal, 1143 ; chevaux 
de renfort, 1144; repos des prisonniers en route, 1145; accident en 
route, 1146; prisonniers malades en route, 1147; remplacement des 
prisonniers restés en route, 1148; décès, 1149; évasion, 1150; arrivée 
au bagne, 1151; visa des états de dépenses des entrepreneurs, 1152; 
cellule des femmes, double clef , 1153; transfèrement de prisonniers , 
ordinaire, 1154. 

Transfèrement des axiénés. — Sont transférés seuls et ne sont jaufiais 
déposés dans les prisons, 1155. 

Transports militaires. — V. Convois militaires, 318 et suiv. 

Travaux publics. — Transfèrement des militaires condamnés aux travaux 
publics et au boulet; dispositions spéciales, 1109, 1110, 1111 ; arresta- 
tion d'un évadé, 373. 

Tromblons. — V. Aimes prohibées, 71. 

Troubles. — V. Attroupements, 126 et suiv.; rébellion, 866 et suiv. 

Troupe de ligne. — En marche , surveillée par la gendarmerie ; arrêter 
les traînards et ceux qui commettent des désordres, 86, 91, 782; peut 
être requise par la gendarmerie, 917. 
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Tniforne. — Porté sans droit, 334 et suiv. ; exigé partout où agit la gen- 
darmerie, 1051. 

Usage des armes. — Dans quels cas , 69 ; attroupements , 129 ; rébellion 
de prisonniers, 1185. 

Usure (Prêts à), 1156. 

Usurpation ^'autorité. — Exarcice illégal 4^ fonctions publiques, 1157. 

• 

Vagabonds et mendiants. — Surveillés et arrêtés par la gendarmerie, 718; 
délits de mendicité, 719; ce qui constitue le vagabondage; dispositions 
pénales, 720; défaut de papiers, présomption de vagabondage, 72i ; 
armes ou instruments trouvés sur eux, 722; valeur supérieure à 100 fr. 
trouvée sur eux, 723. 

Versements à faire par les nouveaux admis, 42. 

VÉTÉRANS. — Gon^ment admis, 305 , 568. 

VÉTÉRINAIRES. — Tout ludividu peut traiter les aniipaux sans diplôme de 
vétérinaire, 220; les vétérinaires militaires doivent leurs soins aux che- 
vaux de la gendarmerie dans la localité, 234, 888. 

Veuves et orphelins. — Pension, 933, 934, 935. 

Viande. — Corrompue, 258; de boucherie vendue au-dessus de la taxe , 
814. 

Vindicte publique. — Ce que c'est, 78. 

Vins.— Falsifiés, 170, 258 ; distribiiés pour exciter h, la révolte, 400; usage 
immodéré défendu aux prisonniers, 1082 ; suroffre aux vendeurs en vue 
de renchérissement frauduleux, 1046. 

VlÔL, 117. 

Violation de douicilb, 3, 363 et suiv. 

Violences. — Envers la gendarmerie, 765, 7(56; entre individus , V. Coups 
et blessures, 337. 

Violences par la gendarmerie. — Contre un déserteur, 4 ; contre les par- 
ticuliers, 7 ; contre les prisonniers, 5, 1022. 

Violon. — Prison temporaire où sont déposés les individus arrêtés , 659. 

Visa. — Des feuilles de service par les paaires, 274. 484, 485, 486; des 
cahiers d'écriture, par les commandants de brigade, 275. 

Visa pour timbre. — Des procès-verbaux, 850. 

Visites. — De voitures publiques pour la recherche de lettres transportées 
en fraude , V. Poste aux lettres, 816 et suiv. ; domiciliaires, V. Perqui- 
sitions, 8Q2 et suiv. ; de militaires malades en congé , demandant une 
prolongation de convalescence, 728. 

Visites personnelles. — Par les commandants de brigade, 1158. 

Vivres. — Allocations, 610 

Vivres des prisonniers. — S'assurer qu'ils les ont reçus, 1121, 1123, 
1126 ; refusés par les maires et fournis par la gendarmerie, 1074 ; dus 
aux condamnés transférés en voitures cellulaires, 1136. 
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Voies de fait. — Envers la gendarmerie, V. Rébellion , 866 et suiv. , et 
outrages, 765 et suiv.; entre individus, V. Coups et blessures, 337. 

Voirie. — *Se divise en grande et petite, 1159. 

Voirie (grande). — Ce qu'elle comprend, 1160; chemins de fer; font 
partie de la grande voirie, 1161; le contraventions sont jugées en con- 
seil de préfecture, 1162; prime pour contravention constatée, 1163; con- 
traventions à constater sur les voies de terre et d'eau, 1164; sur les che- 
mins de fer, 1165. 

Voirie (petite). — Ce qu'elle comprend, 1166; les contraventions sont de 
la compétence des tribunaux de simple police, 1167; contraventions a 
constater, 1168. 

Voitures cellulaires (Transfèrements par les), 1127 et suiv. 

Voitures particulières. — On ne doit pas les arrêter pour demander les 
passeports, 744; le défaut d'éclairage la nuit n'est quune contravention 
de' simple police, 980. 

Voitures (roulage). — Do roulage à deux roues, attelée de plus de cinq 
chevaux, 958 ; de roulage à quatre roues , attelée de plus de huit che- 
vaux, 959; de roulage, attelée de plus de cinq chevaux de file, 960; de 
roulage dont la largeur du chargement excède 2 mètres 50 cent. , 973 ; 
de roulage à quatre roues, attelées d'un cheval, réunies en convoi , au 
nombre de plus de quatre , conduites par un charretier seul , 975 ; de 
roulage à deux roues^au nombre de plus de trois, 976 ; de roulage au 
nombre de plus de deux dont une attelée de plus d'un cheval , 977; de 

f roulage réunies en convois , n'ayant pas entre eux 50 mètres de dis- 
tance, 978; de roulage non éclairée la nuit, 980; de roulage dépourvue 
de plaque , 981 ; de roulage ayant une fausse plaque, 982 ; publiques à 
deux roues, attelées de plus de deux chevaux, 961; publiques à quatre 
roues, attelées de plus de six chevaux, 962 ; publiques dont la voie n'a 
pas au moins 1 mètre 65 cent. , 986; publiques dont la distance entre 
les deux essieux est inférieure à 1 mètre 5o cent. ; publiques à quatre 
roues dont la hauteur du chargement excède 3 mètres, 988 ; publiques 
à deux roues dont la hauteur du chargement excède 2 mètres 60 cent. , 
989 ; publiques dont le conducteur transporte des objets en dehors de la 
bâche, 990; publiques dont les places n'ont pas 48 centimètres de lar- 
geur, 991 ; publiques dont les banquettes n'ont pas 45 centimètres de lar- 
geur, 992; publiques dont les banquettes n'ont pas 45 centimètres de 
distance entre elles, 993; publiques dont la banquette du coupé n'a pas 
35 centimètres de distance avec le devant de la voiture, 994 ; publiques 

, dont le pavillon n'a pas 1 mètre 40 cent, au moins de hauteur , 995 ; 
publiques dont la hauteur des banquettes est inférieure à 40 centimètres, 
996; publiques chargeant plus de trois personnes sur l'impériale, 997; 
publiques n'ayant pas uife portière de chaque côté avec marche-pied , 
998; publiques, confection des essieux, 999; publiques dépourvues de 
machine à enrayer, 1000, 1001 ; publiques non éclairées la nuit , 1002 ; 
publiques n'ayant pas à l'intérieur l'estampille de l'administration , le 
nom de l'entrepreneur et le nombre des places, 1003 ; jjubliques dont le 
nombre et le prix des places ne sont pas affichés à l'intérieur, 1004; pu- 
bliques, en surcharge ae voyageurs, 1095 ; publiques attelées de plus de 
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deux rangs de chevaux, conduites par un seul postillon, 1009 ; publiq ue , 
dans rintérieur de laquelle les articles du règlement du 10 août 1852 , 
de 28 à 88 ne sont pas affichés, 1018. 

YOiTURiERs (roulage) de voiture de roulage ne tenant pas les guides en 
passant un pont suspendu, 965 ; dételant un ou plusieurs chevaux pour 
le passage a'un pont suspendu, 967 ; idem engageant sa voiture attelée 
de cinq chevaux, sur un pont suspendu, quand il y a déjà un attelage 
supérieur , 968 ; idem ne se rangeant pas à sa droite pour laisser la 
moitié de la chaussée , 969 ; idem laissant stationner sa voiture sans 
nécessité , sur la voie publique , 970; idem dont la largeur de charge- 
ment excède 2 mètres 50 cent., 973 ; dont les colliers ont plus de 90 cen- 
timètres de largeur, 974; idem conduisant plus de quatre voitures à 
2uatre roues attelées d'un cheval, 975; idem plus de trois voitures à 
eux roues, 976; conduisant plus de deux voitures dont une attelée de 
plus d'un cheval , 977 ; idem ne conservant pas 50 mètres de distance 
d'un convoi à un autre, 978; idem ne se tenant pas en mesure de con- 
duire ses chevaux, 979; idem dont la voiture ou la première voiture 
d'un convoi n'est pas éclairée la nuit, 980 ; dont la voiture est dépourvue 
de plaque ou dont la plaque est illisible, 981 ; idem faisant usage de 
fausse plaque, 982; idem donnant un faux nom, 983; idem refusant de 
s'arrêter pour se soumettre à la vérification , 984 ; idem outrageant la 
gendarmerie, 985; idem en contravention, n'étant pas domicilié en 
France , 1019. 

Vols , définition. — Ce que c'est , 1169; cas où c'est un crime, 1170; cas 
où ce n'est qu'un déUt, 1171 ; cas ou ce n'est qu'une contravention , 
1172. 

Voleurs. — Les arrêter, 79 (§ 1")- 

Voyages. — De l'Empereur, 579; des ministres, 580; des maréchaux de 
France, 581; des généraux, 582, 583; des inspecteurs généraux , 584 ; 
des préfets, 586; V. Honneurs à rendre, 579 et suiv. 

Zones. — Des fortifications, surveiller les travaux défendus, 522 ; de pre- 
mière Ugne en matière de douanes, 312. 
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